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TITRE  I 


^ r, 


GÉNÉRAL  DE 


LA  COMPAGNIE 


Conférence  de  M.  HENRY-GREARD, 

Chef-Adjoint  de  l’Exploitation 


Les  Chemins  de  fer  ont  à leur  origine  une  double  invention  qui  remonte  Origine  des  chemins 
au  début  du  xix®  siècle  : d’une  part,  l’idée  de  constituer,  par  des  rails,  un 
chemin  qui  atténue  les  irrégularités  du  sol  et  diminue  la  résistance  au  roule- 
ment des  véhicules  ; d’autre  part,  la  traction  par  machine  à vapeur. 

C’est  en  1823  que  fut  concédé  pour  la  première  fois  à une  Société  privée 
le  droit  d’établir  un  « chemin  de  fer  » entre,  Andrézieux  et  St-Etienne  sur 
une  longueur  de  23  kilomètres.  On  n’y  transportait  que  des  marchandises  ; 
la  traction  se  faisait  par  chevaux  et  sur  des  plans  inclinés  successifs  et 
l’objet  principal  était  de  relier  la  ville  à la  voie  fluviale  la  plus  voisine. 

D’autres  entreprises  du  même  genre  suivirent  cet  exemple  dans  la  même 
région  entre  St-Etienne  et  Lyon  (58  kilomètres),  Andrézieux  et  Roanne 
(67  kilomètres). 

En  même  temps,  la  locomotive  apparaissait  : en  1814,  Stephenson  ima- 
gina l’emploi  sur  rails  de  la  machine  à vapeur,  mais  ce  fut  en  1829  que  la 
première  locomotive  circula  sur  la  ligne  de  Manchester  à Liverpool.  C’est 
cette  date  qui  marque  le  véritable  début  des  chemins  de  fer. 

L’idée  fut  reprise  aussitôt  en  France  et  en  1832  la  première  concession 
de  chemin  de  fer  à traction  à vapeur  fut  accordée  entre  Montrond  et  Mont- 
brison, embranchement  de  la  ligne  déjà  établie  de  Roanne  à Andrézieux. 

Aussitôt  après,  les  projets  se  multiplièrent  ; le  développement  fut 
pourtant  assez  lent  puisqu’on  1842,  il  n’y  avait  en  France  que  573  kilomè- 
tres en  exploitation  ; il  y en  avait  16.938  en  1870,  26.327  en  1883,  48.731  en 
1913. 

La  première  ligne  du  réseau  d’Orléans  fut  celle  de  Paris  à Juvisy  dont  la 
construction  commença  en  1838.  En  1870,  il  y avait  sur  le  réseau  3.749  kilo- 
mètres en  exploitation  ; en  1883,  4.476  ; aujourd’hui  il  y en  a 7.700. 

Avant  d’indiquer  sous  quel  régime  les  Chemins  de  fer  se  sont  développés 
et  vivent  aujourd’hui  en  France,  il  est  indispensable  de  donner  quelques 
définitions. 

Toute  voie  de  communication,  quelle  qu’elle  soit  (rivière  naturelle.  Domaine  public, 
canal,  route  ou  chemin  de  fer)  fait  partie  du  domaine  public.  Le  caractère 
essentiel  du  domaine  public  est,  d’après  le  Code  Civil,  de  n’être  susceptible 
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d’aiiciinè  propri^ixî  privée.  Une  rue,  un  chemin  de  fer  appartient  à tout  le 
na^oindè  plütot  n’appartient  à personne. 

(^n  dit  encore  que  le  domaine  public  se  reconnaît  à ce  qu’il  est  inalié- 
nable et  imprescriptible. 

Inaliénable,  cela  veut  dire  que  les  choses  qui  en  font  partie  ne  peuvent 
jamais  être  vendues  à moins  que,  par  décision  de  l’Autorité  compétente, 
elles  n’aient  cessé  de  faire  partie  du  domaine  public  (exemple  : déclassement 
des  foi'tifications  de  Paris). 

Imprescriptible  signifie  que  quand  même  l’autorité  préposée  à la  garde 
du  domaine  public  laisse  un  particulier  agir  pendant  un  nombre  quelconque 
d’années  comme  s’il  était  propriétaire  de  certaines  de  ces  dépendances,  ce 
particulier  n’acquiert  par  là  aucun  droit  de  propriété. 

Si  le  domaine  public  n’appartient  à personne,  il  faut  une  autorité  pour 
l’administrei',  il  faut  des  ressources  pour  pourvoir  à son  établissement  et  à 
son  entretien.  Suivant  la  nature  de  cette  autorité  et  l’origine  de  ces  ressour- 
ces on  distingue  : le  domaine  public  national,  départemental  ou  communal. 

Le  domaine  public  relève  des  représentants  directs  de  l’Etat  (Ministre, 

Parlement ) ; il  comprend  principalement  les  routes  nationales,  les 

canaux,  les  ports  et  les  chemins  de  fer  d’intérêt  général. 

Le  domaine  public  départemental  relève  des  autorités  départementales 
(Préfet,  Conseil  Général)  ; il  comprend  un  certain  nombre  de  routes  et  la 
plupart  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  presque  toujours  à voie  d’un 
mètre. 

Enfin,  le  domaine  public  communal  relève  des  autorités  communales 
(maire.  Conseil  Municipal)  ; il  comprend  les  rues,  les  chemins  ruraux  et  la 
plupart  des  tramways. 

En  raison  de  l’intérêt  général  auquel  ils  répondent  il  a été  nécessaire 
de  donner  à la  construction  des  chemins  de  fer  un  privilège  spécial.  C’est 
ce  qu’on  appelle  le  droit  d’expropriation.  Un  particulier  peut  acquérir  ou 
louer  le  champ  ou  la  maison  de  son  voisin  ; il  ne  peut  pas  lui  imposer  cette 
vente  ou  cette  location.  Il  ne  peut  en  être  de  même  quand  il  s’agit  de 
construire  une  voie  de  communication  quelconque,  surtout  un  chemin  de 
fer  qui  doit,  pour  passer,  découpejf  des  terrains  cultivés  ou  raser  des  mai- 
sons. C’est  ce  qu’a  prévu  la  loi  du  3 mai  18^1  en  instituant  au  profit  de 
rétablissement  des  chemins  de  fer,  ou  plus  généralement  de  toute  voie  de 
communication  faisant  partie  du  domaine  public  le  droit  d’expropriation. 
C’est  un  droit  très  rigoureux  qui  permet  de  déposséder  contre  son  gré,  mais 
moyennant  juste  indemnité,  le  propriétaire  d’un  immeuble  quelconque. 
Aussi  la  loi  s’est-elle  efforcée  d’entourer  l’usage  de  ce  droit  des  garanties  les 
plus  complètes.  Une  enquête  à laquelle  tous  les  intéressés  sont  appelés  doit 
commencer  par  démontrer  nettement  l’utilité  générale  que  le  public  est 
appelé  à tirer  des  travaux  projetés.  Dans  l’affirmative,  un  décret  ou  une  loi 
prononce  ce  que  l’on  appelle  ; la  déclaration  d’utilité  publique. 

C’est  seulement  après  ces  formalités  que  le  droit  d’expropriation  est 
ouvert  et  un  jury  est  réuni  pour  fixer  les  indemnités  dues  aux  propriétaires 
dépossédés. 

Dans  les  transports  et  d’ailleurs  dans  toute  entreprise  indus- 
trielle : mines,  usines  métallurgiques,  etc...,  on  est  amené  à distinguer 
deux  catégories  de  dépenses.  Il  y a d’abord  celles  qui  sont  nécessaires  à 
établir  et  outiller  l’entreprise  pour  lui  permettre  de  fabriquer  s'il  s’agit 
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d’une  usine,  ou  s’il  s’agit  d’une  entreprise  de  transports  de  rendre  les  ser- 
vices auxquels  elle  est  destinée.  Par  exemi)le,  si  l’on  veut  construire  un 
chemin  de  fer,  il  faudra  d’abord  payer  les  terrains,  niveler  le  sol  par  remblais 
et  déblais,  construire  les  ouvrages  d’art,  poser  le  ballast,  construire  les 
stations  (l’ensemblé  des  travaux  précédents  forme  ce  qu’on  appelle  l’in- 
frastructure), puis  poser  les  rails,  implanter  les  signaux  (les  travaux  de 
cette  catégorie  forment  ce  qu’on  appelle  la  superstructure)  ; enfin,  on  aura 
à construire  ou  acheter  les  voitures,  les  wagons,  les  locomotives,  c’est-à-dire 
le  matériel  roulant. 

L’ensemble  de  ces  dépenses  constitue  « le  capital  d’établissement  de  la 
ligne  ».  Pour  une  forte  part,  il  est  indépendant  du  trafic  ; que  l’on  fasse 
circuler  entre  Paris  et  Juvisy  GO  trains  ou  30,  cela  ne  changera  rien  au  prix 
des  terrains  qu’il  a fallu  se  procurer  ou  des  sémaphores  qui  ont  été 
construits. 

Dans  une  certaine  mesure  pourtant,  ces  dépenses  devront  progresser 
avec  le  développement  du  trafic.  L’augmentation  des  voyageurs  de  la  plaine 
de  Choisy  obligera  par  exemple  à ouvrir  une  station  à Villeneuve-le-Roi  ; 
nous  sommes  en  train,  à Austerlitz,  de  remanier  la  gare  pour  permettre  la 
réception  d’un ‘plus  grand  nombre  de  trains  ; à St-Côme,  une  gare  est  en 
voie  de  construction  pour  agrandir  le  triage  de  St-Pierre-des-Corps. 

Comme  les  travaux  de  l"  établissement  proprement  dits,  ces  derniers 
travaux  ont  pour  caractère  de  ne  pas  être  la  conséquence  immédiate  ou 
directe  d’un  transport  déterminé.  Ils  complètent  l’outillage  précédent.  Ils 
prévoient  et  préparent  l’avenir.  On  les  appelle  travaux  complémentaires. 

Les  dépenses  correspondantes  s’ajoutent  au  capital  d’établissement  et 
l’augmentent  d’année  en  année. 

A l’opposé  sont  les  dépenses  qui  variant  au  contraire  proportionnelle- 
ment au  trafic  et  sont  les  conséquences  directes  d’un  transport  donné  : si 
l’on  consomme,  par  exemple,  2 tonnes  de  charbon  par  100  kilomètres,  il  est 
bien  évident  que  l’on  en  brûlera  4 pour  200  kilomètres  ; si  une  équipe  de 
mécaniciens  et  chauffeurs  fait  dans  sa  journée  80  kilomètres  de  trains,  il 
faudra  2 équipes  pour  faire  160  kilomètres.  Si  un  receveur  délivre 
80.000  billets  dans  son  année,  il  faudra  2 receveurs  pour  en  délivrer  le 
double,  et  ainsi  de  suite. 

Ces  dépenses  qui  croissent  ainsi  en  rapport  avec  le  nombre  des  voya- 
geurs ou  des  marchandises  transportés  constituent  ce  que  l’on  appelle  les 
dépenses  d’exploitation.  Elles  s’opposent  aux  dépenses  d'établissement  dont 
il  a été  question  plus  haut. 

Cette  distinction  a une  très  grande  importance  quand  il  s’agit  de  < 
comprendre  le  régime  financier  des  chemins  de  fer  aussi  bien  pour  ceux 
exploités  par  l’Etat  que  pour  ceux  administrés  par  des  sociétés  privées. 

La  même  distinction  apparaît  quand  il  s’agit  de  fixer  les  prix  auxquels  Péage  et  prix  de 
les  voyageurs  et  les  marchandises  doivent  pa5^er  leur  transport.  Ils  doivent  transport, 
d’abord  rémunérer  le  capital  ayant  servi  à l’établissement  et  à la  construc- 
tion de  la  ligne,  c’est  ce  que  l’on  appelle  le  péage  ; ils  doivent,  de  plus,  payer 
les  frais  directs  entraînés  par  leur  transport,  c’est  ce  que  l’on  appelle  le 
prix  de  transport.  Péage  et  prix  de  transport,  ces  deux  éléments  apparais- 
sent pour  l’emprunt  de  toute  voie  de  communication.  Il  y a des  cas  où  le 
péage  n’est  pas  perçu  et  reste  à la  charge  de  l’Etat,  par  exemple,  sur  les  routes 
et  sur  les  canaux  ; pour  les  chemins  de  fer,  au  contraire,  l’un  et  l’autre  en- 
trent en  compte  même  quand  on  ne  les  fait  pas  ressortir  de  façon  explicite 
et  c’est  leur  total  qui  forme  la  taxe  où  ils  sont  incorporés  globalement. 
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Régiÿie  général  des 
chemins  de  fer. 


Caractère  de  la  con- 
cession. 


Statuts. 


LeS  chemins  de  fer  peuvent  être,  soit  exploités  par  l’Etat,  soit  concédés 
à des  sociétés  privées.  Tout  au  début,  alors  que  leur  avenir  était  très 
aléatoix’e,  les  chemins  de  fer  français  restèrent  morcelés  en  un  très  grand 
nombre  de  petits  réseaux,  enchevêtrés  les  uns  dans  les  autres.  La  loi  de 
1842,  puis  celle  de  1850  cherchèrent  à les  grouper  géographiquement  et 
organisèrent  les  6 grands  réseaux  français  : Est,  Nord,  Ouest,  P.-O., 
P.-L.-M.  et  Midi.  Il  n’y  avait  pas  à ce  moment  de  réseau  d’Etat.  La  loi  de 
1883  modifia  et  compléta  le  régime,  suivant  lequel  ces  réseaux  étaient 
concédés  à des  Sociétés  privées  et  constitua  le  premier  réseau  d’Etat  qui 
n’avait  à ce  moment  que  2.300  kilomètres. 

Enfin,  en  1909,  le  réseau  de  l’Ouest  fut  racheté  par  l’Etat  et  fondu  avec 
l’ancien  réseau  d’Etat.  Il  y a donc  aujourd’hui  5 réseaux  concédés  et  un 
réseau  d’Etat  (1)  avec  les  longueurs  kilométriques  suivantes  : 


Longueur  concédée 

Longueur  en  exploitation 
avant  la  guerre 

Est  

4.892 

4.781 

Nord  

3.860 

3.795 

P.-L.-M 

10.158 

9.723 

P.-O 

8.490 

7.789 

Midi  

4.690 

4.056 

Etat  

9.319 

8.949 

La  concession  d’un  chemin  de  fer  est  un  contrat  par  lequel  un  particulier 
ou  une  société  se  charge,  avec  ou  sans  subvention,  d’établir,  d’entretenir  et 
d’administrer  une  voie  ferrée,  moyennant  l’autorisation  de  percevoir  de 
ceux  qui  en  font  usage,  une  rémunération  comprenant  le  péage  et  le  prix 
de  transport  tels  qu’ils  ont  été  définis  plus  haut. 

On  ne  concède  pas  que  des  chemins  de  fer  ; il  y a également  des  conces- 
sions d’éclairage  public,  de  distribution  d’eau,  de  force  motrice  ; il  y a des 
concessions  d’outillage  public  qui  donnent  le  droit  d’établir  dans  les  ports 
des  grues  destinées  au  débarquement  ou  à l’embarquement  des  marchan- 
dises. 

Toutes  ces  concessions  sont  de  même  nature  et  ont  le  même  caractère  : 
d’abord  le  concessionnaire  n’est  pas  pi’opriétaire,  ni  locataire  du  chemin  de 
fer  ou  de  l’outillage  qu’il  exploite  ; on  a vu,  en  effet,  plus  haut,  que  le 
domaine  public  n’est  susceptible  d’aucune  propriété  privée.  D’autre  part, 
la  concession  est  temporaire  : celle  de  la  Compagnie  d’Orléans,  par  exemple, 
date  de  1857,  a été  conclue  pour  une  période  de  99  ans  et  expire  en  1956. 

L’existence  légale  de  la  Compagnie  d’Orléans,  en  tant  que  Compagnie 
de  Chemins  de  fer,  est  définie  par  3 actes  : les  Statuts,  le  Cahier  des  Charges 
et  la  Convention  loi  de  1883. 

Les  Statuts  sont  d’ordre  intérieur,  ils  sont  à la  base  de  toute  société 
anonyme  commerciale  ou  industrielle  quel  qu’en  soit  l’objet.  Ils  ont  simple- 
ment pouii  but  de  définir  la  constitution  de  la  Société,  les  pouvoirs  du  Direc- 
teur et  du  Conseil  d’Administration  ; ils  ont  stipulé  ( également,  pour  la 
Compagnie  d’Orléans,  les  modalités  suivant  lesquelles  le  personnel  est 
appelé  à toucher  une  part  du  produit  net. 


(1)  Plus  ly  réseau  d’Alsace-Lorraine. 
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Le  Cahier  des  Charges  dicte  les  conditions  de  la  concession  : il  fixe  pour  Cahier  des  charges, 
la  Compagnie  concessionnaire  scs  obligations  et  ses  droits  ; il  règle  égale- 
ment ce  qui  se  produira  à l’expiration  de  la  concession  : 

1"  Obligations.  — Ces  obligations  sont  de  différentes  catégories  : 

a)  Obligations  de  construction.  Le  Cahier  des  Charges  donne  le  nombre 
et  le  tracé  des  lignes  à construire,  les  conditions  de  leur  établissement,  le 
profil  ou  les  rampes  maxima,  etc... 

b)  Obligations  vis-à-vis  de  certaines  administi-ations  publiques.  Le 
Cahier  des  Charges  stipule  que  les  militaires  voyageront  à 1/4  de  place, 
accorde  à l’Administration  des  Postes  des  avantages  importants  de  gratuité 
ou  de  réduction  pour  ses  transports  ; de  même,  pour  les  télégraphes, 
l’Administration  pénitentiaire. 

c)  Obligations  vis-à-vis  du  public.  Le  Cahier  des  Charges  stipule  que 
toute  industrie  peut  exiger  d’être  rattachée,  moyennant  certaines  conditions, 
à la  ligne  principale,  par  ce  qu’on  appelle  un  embranchement  particulier. 

Il  est  prescrit,  d’autre  part,  que  le  même  traitement  doit  être  imposé  à 
tous  les  expéditeurs,  qu’aucun  privilège  spécial  ne  peut  être  accordé  à l’un 
d’entre  eux.  Le  Cahier  des  Charges  fixe  également  les  délais  de  trans- 
port, etc... 

2“  Droits  des  concessionnaires.  — Le  principal  de  ces  droits  est  celui 
de  percevoir  des  usagers  de  la  voie  ferrée,  voj^ageurs  ou  marchandises,  un 
prix  qui  comprend  le  péage  et  le  prix  de  transport  dont  le  total  forme  la 
taxe.  Ces  prix  sont  indiqués  au  Cahier  des  Charges  par  classe  pour  les  voya- 
geurs, par  catégorie  pour  les  marchandises  réparties  en  4 classes.  Il  ne  s’agit 
là  que  de  prix  maxima  qu’en  aucun  cas  le  concessionnaire  n’est  autorisé  à 
dépasser,  mais  bien  entendu  il  est  libre  d’accepter  et  de  percevoir  des  prix 
inférieurs  : de  faire,  par  exemple,  des  réductions  sur  les  billets  d’aller  et 
retour  pour  les  voyageurs,  de  créer  de  nouvelles  catégories  de  marchandises 
en  sus  des  4 prévues  au  Cahier  des  Charges  et  c’est  ce  qui  s’est  produit  bien 
avant  la  guerre  ; les  prix  du  Cahier  des  Charges  ne  sont  que  des  limites 
supérieures. 

Le  Cahier  des  Charges  fixe  également  les  conditions  dans  lesquelles  ces 
réductions  peuvent  être  proposées  à l’Administration  Supérieure  ou  appli- 
quées. 

3“  Expiration  de  la  concession.  — L’article  36  du  Cahier  des  Charges 
prescrit  « qu’à  l’époque  fixée  pour  l’expiration  de  la  concession  et  par  le 
« seul  fait  de  cette  expiration,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à tous  les 
« droits  de  la  Compagnie  sur  le  Chemin  de  fer  et  ses  dépendances  et  entrera 
« immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits  ». 

Si  donc  la  concession  devait  arriver  à son  terme  normal,  la  Compagnie 
d’Orléans  disparaîtrait  entièrement  au  31  décembre  1956  ; l’Etat  récupére- 
rait sans  rien  débourser  (sauf  pour  la  reprise  du  matériel  roulant)  l’ensenible 
de  son  réseau  et  pourrait  soit  l’exploiter  lui-même,  soit  le  concéder  à une 
autre  société. 

Il  faut  ajouter  que  l’Etat  s’est  réservé  avant  cette  date  le  droit  de 
rachat  à des  conditions  et  moyennant  une  procédure  dont  le  Cahier  des 
Charges  fixe  tous  les  détails. 

Le  Cahier  des  Charges  date  de  1857  et  subsiste  encore  aujourd’hui  Convention  de  1883. 
intégralement  dans  toutes  ses  parties  ; mais  une  convention  est  intervenue 
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ultérieurement,  le  28  juin  1883  qui,  en  modifiant  Fétendue  du  réseau  concédé, 
a fixé  le  régime  financier  actuel  de  la  Compagnie  dans  ses  rapports  avec 
l’Etat. 

Sans  entrer- dans  le  détail  de  cette  convention,  il  est  utile  de  rappeler 
son  origine  et  son  principe. 

La  construction  des  chemins  de  fer  poussée  avec  activité  avant  la 
guerre  de  1870,  s’était  ensuite  ralentie  vers  1880  ; un  programme  énorme  de 
travaux  neufs  fut  élaboré  ; il  comprenait  surtout  des  lignes  montagneuses 
en  pays  pauvres  et  dont  le  produit  devait,  au  moins  pendant  de  longues 
années,  être  extrêmement  faible.  La  situation  financière  à cette  époque  ne 
permettait  pas  à l’Etat  de  prendre  entièrement  à son  compte  la  construction 
de  ces  lignes  ; d’autre  part,  insérées  au  milieu  de  réseaux  existants,  elles 
eussent  désorganisé  la  division  géographique  que  l’on  s’était  jusqu’ici 
efforcé  de  réaliser  pour  les  chemins  de  fer  français.  L’Etat  obligea  donc  les 
Compagnies  déjà  concessionnaires,  à accepter  de  comprendre  ces  lignes 
nouvelles  dans  leurs  réseaux  et  comme  leur  situation  financière  pouvait,  au 
moins  au  début,  s’en  trouver  gravement  atteinte,  il  leur  accorda  ce  que  l’on 
appelle  la  garantie  d’intérêt. 

Le  jeu  de  la  garantie  d’intérêt  se  résume  à peu  près  à ceci  : 

Pour  constituer  ce  que  nous  avons  appelé  plus  haut  le  capital  d’établis- 
sement, il  a fallu  faire  appel  au  public  au  moyen  d’actions  ou  d’obligations; 
les  intérêts  à payer  aux  actionnaires  et  obligataires  constituent  ce  que  l’on 
appelle  les  charges  financières  de  la  Compagnie. 

D’autre  part,  on  entend  par  produit  net  la  différence  entre  les  recettes 
et  les  dépenses  d’exploitation  dont  la  définition  a été  donnée  plus  haut. 

L’Etat  s’est  engagé  à garantir  au  capital  d’établissement  et  par  suite  aux 
actions  et  obligations  une  rémunération  minima.  Si  le  produit  net  est  infé- 
rieur à cette  rémunération,  l’Etat  comble  la  différence,  mais  à titre  d’avance 
seulement,  et  la  Compagnie  doit  rembourser  cette  avance  dès  que  le  produit 
net  est  supérieur  à ses  charges  financières  ; cette  avance  porte  d’ailleurs 
intérêt  à 4 0/0. 

Si  le  produit  net  est  supérieur  aux  charges  financières  et  si  toutes  les 
avances  faites  pàr  l’Etat  ont  été  remboursées,  la  rémunération  des  actions 
peut  être  portée  au  delà  du  minimum  garanti.  Mais  l’Etat  est  appelé  au 
partage  avec  la  Compagnie  de  ce  supplément  de  bénéfice. 

Il  est  d’ailleurs  intéressant  d’ajouter  qu’au  moins  pour  plusieurs 
réseaux  français,  les  prévisions  faites  en  1883  se  sont  trouvées  réalisées.  Si, 
en  effet,  les  grandes  artères  ont  une  recette  élevée  qui  couvre  les  dépenses, 
il  n’en  est  pas  de  même  dans  les  lignes  secondaires  et  le  bénéfice  réalisé  sur 
les  lignes  les  plus  productives  comme  celles  de  Paris  à Bordeaux  ou  Paris 
à Marseille,  doit  être  reporté  sur  les  lignes  à trafic  extrêmement  faible.  Par 
exemple,  les  recettes  par  kilomètre  de  la  ligne  de  Paris  à Marseille  et  de 
Paris  à Bordeaux  ont  été  en  1913  respectivement  de  262.000  fr.  et  181.000  fr., 
alor^  que  celles  de  la  ligne  de  Bort  à Neussargues  et  d’Argenton  à La  Châtre 
étaient  de  8.000  fr.  et  5.500  fr. 

Etant  donné,  d’autre  part,  l’augmentation  énorme  des  dépenses  de  ces 
dernières  années,  que  n’a  pas  suivi  parallèlement  le  relèvement  des  tarifs, 
plusieurs  réseaux  ont  dû  faire  appel  à la  garantie  d’intérêt  sans  l’avoir 
encore  remboursée  intégralement. 
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TITRE  II 


ORGANISATION  DU  SERVICE  DE  L’EXPLOITATION 


Conférence  de  M.  BAILLARGUES, 

Ingénieur  en  Chef  des  Services  Actifs 


Cette  Conférence  a pour  objet  de  vous  renseigner  sur  l’organisation 
générale  du  Réseau  d’Orléans  et  plus  particulièrement  du  Service  de 
l’Exploitation.  ^ 

Sur  le  Réseau,  chaque  employé  a un  rôle  bien  déterminé,  et  pour  Observations  Géné- 
chacun,  la  besogne  du  jour  est,  à quelques  variantes  près,  semblable  à celle  raies, 
de  la  veille. 

Un  agent  accepte  et  reconnaît  des  marchandises,  un  autre  les  charge  ; 
d’autres  encore  assemblent  les  wagons,  forment  ou  déforment  les  trains,  les 
expédient  ou  les  reçoivent,  tandis  que  des  employés  de  bureau  établissent 
les  taxes  de  transport,  encaissent  les  frais,  confectionnent  les  écritures,  etc... 

La  complexité  des  travaux  et  leur  importance  ont  donc  nécessité  la 
spécialisation  des  agents,  et  il  peut  tout  d’abord  vous  paraître  superflu  de 
connaître  l’ofganîsation  de  l’ensemble  pour  faire  convenablement  le  service 
qui  vous  est  confié.  Cette  connaissance  n’est  évidemment  pas  indispensable 
pour  tous  les  agents,  mais  elle  est  nécessaire  cependant  pour  ceux  qui  doi- 
vent passer  successivement  dans  divers  emplois,  qui  veulent  améliorer  leurs 
méthodes  de  travail,  se  conformer  intelligemment  aux  Instructions  et  par- 
venir ainsi  à améliorer  progressivement  leur  situation  au  Réseau. 


I.  — ORGANISATION  DU  RÉSEAU 

Comme  vous  le  savez,  la  Compagnie  d’Orléans  est  une  Société  Anonyme 
administrée,  conformément  à la  Loi,  par  un  Conseil  d’Administration. 

Le  Conseil  d’Administration  est  élu  par  les  Actionnaires.  Conseil  d’Administra- 

II  choisit  et  nomme  le  Directeur  ; il  détermine  les  attributions  du  Per-  tion. 
sonnel,  fixe  les  dépenses,  autorise  les  marchés,  et,  sur  la  proposition  du 
Directeur,  nomme  les  Chefs  de  Services  et  tous  les  autres  agents  du  Réseau. 

Le  Directeur  est  chargé  de  la  gestion  des  affaires  de  la  Société.  Il  pro-  Direction, 
pose  la  nomination  des  Chefs  de  Services,  des  Agents  et  des  Employés,  fixe 
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leurs  attributions  et  leurs  traitements,  opère  les  recettes  et  acquitte  les 
dépenses,  exécute  les  ventes  et  les  achats,  fait  les  traités,  etc...  Enfin,  il 
représente  la  Compagnie  auprès  des  Pouvoirs  Publics. 

Le  Directeur  a sous  son  autorité  immédiate  les  trois  grands  services  qui 
assurent  la  bonne  marche  du  Réseau  : 

1“  Le  Matériel  et  la  Traction, 

2”  La  Voie, 

3“  L’Exploitation. 

Le  Service  du  Matériel  et  de  la  Traction  a pour  mission  de  construire 
et  d’entretenir  le  matériel  roulant  et  les  locomotives,  et  d’assurer  la  remorque 
des  trains. 

Le  Service  de  la  Voie  est  chargé  dé  construire  et  d’entretenir  les  bâti- 
ments et  les  voies. 

Enfin,  l’Exploitation,  en  rapport  direct  avec  le  Public,  utilisant  les 
moyens  qui  lui  sont  fournis  par  la  Traction  et  la  Voie,  assure  le  transport 
des  personnes  et  des  choses,  voyageurs  et  bagages,  marchandises  en  grande 
et  en  petite  vitesse. 

II.  — ORGANISATION  DE  L’EXPLOITATION 

Nous  allons  examiner  d’une  manière  plus  spéciale  l’organisation  du 
Service  auquel  vous  appartenez,  du  Service  de  l’Exploitation. 

Ce  service  comporte  : 

Une  Administration  Centrale, 

des  Services  Régionaux  (dénommés  Inspections  Principales)  (1), 
et  des  Services  locaux,  qui  ne  sont  autres  que  les  gares  et  les  stations. 

Cen-  Le  Service  de  l’Exploitation  est  géré  sous  les  ordres  immédiats  du 
Directeur  par  le  Chef  de  l’Exploitation.  ^ 

Le  Chef  de  l’Exploitation  est  secondé  par  le  Chef  de  l’Exploitation- 
Adjoint,  qui  le  remplace  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement,  par  les  Sous- 
Chefs  de  l’Exploitation,  et  par  les  Ingénieurs  de  l’Exploitation  dont  le 
nombre  et  les  attributions  sont  fixés  suivant  les  besoins  du  Service. 

Le  Chef  de  l’Exploitation  et  le  Chef  de  l’Exploitation-Adjoint  sont 
assistés  par  des  Agents  supérieurs  : 

L’Ingénieur  en  Chef  des  Services  Actifs, 

L’Ingénieur  en  Chef  des  Services  Techniques, 

L’Inspecteur  Général  du  Mouvement, 

L’Inspecteur  Général  des  Services  Commerciaux, 

Le  Chef  du  Contrôle  des  Recettes, 

Le  Chef  de  la  Division  Commerciale. 

Ces  fonctionnaires  ont  des  attributions  nettement  définies  par  l’Ordre 
Général  n°  1,  réglant  l’Organisation  du  Service  de  l’Exploitation. 

Chacun  d’eux  veille  à la  bonne  marche  du  Service  qui  lui  est  confié, 
aux  moyens  de  l’améliorer,  étudie  et  prépare  les  affaires  qui  lui  sont  ren- 
voyées, assure  la  prompte  expédition  de  la  correspondance  et  des  rapports 
dans  les  Bureaux  dont  le  contrôle  lui  est  attribué. 


(1)  Depuis  que  les  leçons  ont  été  faites  au,\  élèves,  le  nom  « d’inspections  Princi- 
pales » a été  transformé  en  celui  « d’Arrondissements  ». 
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Ces  fonctionnaires  sont,  en  outre,  consultés  sur  les  propositions  d’avan- 
cement, de  mutation  et  nomination  pour  les  agents  placés  sous  leurs  ordres. 

Les  Ingénieurs  en  Chef  et  les  Inspecteurs  Généraux  ont  autorité  sur 
tous  les  Agents  du  Service  de  l’Exploitation.  Ils  pourvoient  d’ofïice,  lorsque 
les  circonstances  l’exigent,  à toutes  les  mesures  nécessaires  à la  bonne 
marche  du  service  qui  leur  est  confié. 

L’Ingénieur  en  Chef  des  Services  Actifs  est  spécialement  chargé  de  la 
Direction  du  Service  du  Mouvement,  du  Service  de  l’Eclairage  et  du 
Chauffage,  et  des  Applications  électriques  (téléphonie,  télégraphie,  séma- 
phores et  appareils  de  correspondance). 

L’Ingénieur  en  Chef  des  Services  Techniques  est  spécialement  chargé 
des  projets  d’agrandissement  ou  de  modification  des  gares  et  stations,  de 
l’amélioration  de  leur  outillage,  de  l’étude  et  de  l’emploi  des  signaux  et 
autres  appareils  intéressant  la  sécurité,  ainsi  que  de  la  préparation  des 
Ordres  Généraux  et  Spéciaux  concernant  son  Service. 

L’Inspecteur  Général  du  Mouvement  est  spécialement  chargé  de  suivre 
et  d’assurer  la  préparation  et  l’exécution  des  ordres  généraux,  des  ordres 
spéciaux  et  des  diverses  instructions  concernant  le  service  des  gares  et  des 
trains.  Il  prépare  l’établissement  des  horaires,  veille  à la  régularité  des  ser- 
vices, tant  pour  ce  qui  concerne  la  marche  des  trains  que  pour  ce  qui 
concerne  leur  composition,  la  répartition  du  matériel,  la  réception,  la  manu- 
tention, l’acheminement  et  la  livraison  des  bagages,  des  messageries  et  des 
marchandises.  Il  est  chargé  de  la  police  des  gares  et  des  stations,  et  a 
l’initiative  de  toutes  les  mesui-es  qui  lui  paraissent  propres  à améliorer  le 
service. 

L’Inspecteur  Général  du  Mouvement  dispose,  pour  remplir  sa  mission, 
d’inspecteurs  et  de  Conti’ôleurs  du  Mouvement,  répartis  entre  5 services 
dénommés  : 

A,  B‘,  B=,  G et  D. 

Chacun  de  ces  services  comporte  2 ou  plusieurs  agents,  chargés  de  sa 
gestion.  Ils  étudient  les  affaires  qui  leur  sont  envoyées,  se  rendent  dans  les 
Inspections  Principales  ou  daps  les  Gares,  soit  pour  préparer  l’organisation 
des  transports,  soit  pour  se  rendre  compte  de  l’exécution  des  mesures 
prescrites  par  l’Administration  Centrale. 

Le  Service  A s’occupe  plus  spécialement  de  la  marche  et  de  la  sécurité 
des  trains. 

Le  Service  B\  du  transport  des  voyageurs  et  des  bagages. 

Le  Service  B',  du  transport  des  messageries  et  des  denrées. 

Le  Service  C,  des  marchandises  en  petite  vitesse  (Organisation  des 
trains  de  direction,  des  collecteurs-distributeurs,  etc...). 

Le  Service  D,  de  l’organisation  du  travail  dans  les  gares. 

L’Inspecteur  Général  des  Services  Commerciaux  s’occupe  spécialement 
du  trafic  de  la  Compagnie  et  de  la  recherche  des  moyens  de  l’augmenter  et 
de  l’améliorer.  Il  étudie  et  propose  les  tarifs  et  les  traités  de  correspondance, 
veille  à leur  application  régulière  et  suit  l’apurement  des  litiges  relatifs  au 
trafic.  Il  prépare  et  soumet  tous  les  ordres,  instructions  ou  avis  relatifs  à 
son  service  et  assure  leur  exécution. 

L’Inspecteur  Général  des  Services  Commerciaux  a sous  ses  ordres  des 
Inspecteurs  et  Contrôleurs  pour  la  surveillance  du  service  sur  le  Réseau. 
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Le  Chef  du  Contrôle  des  Recettes  et  des  Dépenses  est  chargé  de  tout  ce 
qui  concerne  la  comptabilité  et  le  contrôle  des  recettes  et  des  dépenses.  Il 
dirige  les  travaux  des  bureaux  de  la  Comptabilité,  des  Recettes  et  des  Pro- 
duits. Il  prépare  toutes  les  instructions  concernant  son  service  et  assure  leur 
exécution. 

Il  a sous  ses  ordres  des  Inspecteurs  de  Comptabilité,  chargés  de  sur- 
veiller la  bonne  tenue  des  livres  de  Comptabilité  des  gares  et  stations. 

Le  Chef  de  la  Division  Commerciale  est  chargé  de  diriger,  sous  l’auto- 
rité de  l’Inspecteur  Général  des  Services  Commerciaux,  les  travaux  des 
Bureaux  des  Tarifs  marchandises,  du  Trafic  Voyageurs,  des  Affaires  Commer- 
ciales, de  la  Statistique,  des  Réclamations  et  des  Taxes. 

Deux  sous-chefs  de  Division  chargés,  l’un  des  questions  commerciales, 
l’autre  des  réclamations  et  des  taxes,  le  secondent  dans  son  service. 

Bureaux.  — Nous  avons  vu  que  les  Chefs  de  Services,  Inspecteur  Géné- 
ral du  Mouvement,  Inspecteur  Général  des  Services  Commerciaux,  Chef  de 
la  Division  Commerciale,  Chef  du  Contrôle  des  Recettes,  étaient  chargés  de 
diriger  les  études  et  les  travaux  d’un  certain  nombre  de  bureaux. 

Ces  bureaux  sont  indispensables  pour  répondre  à la  Correspondance 
qui  parvient  du  Public,  préparer  l’organisation  du  service,  étudier  les  Ordres 
Généraux,  les  Ordres  Spéciaux  et  les  Instructions,  contrôler  les  opérations 
des  gares  et  des  stations,  etc... 

L’Administration  Centi’ale  comprend  16  (1)  bureaux  possédant  chacun 
des  spécialistes  aptes  à remplir  la  mission  bien  définie  qui  leur  incombe. 

Ces  16  bureaux  peuvent  être  répartis  en  4 groupes  : 

Le  premier  groupe  comprend  : 

Le  Bureau  Central 

et  le  Bureau  du  Personnel. 

En  raison  de  ses  attributions,  il  ressort  directement  du  Chef  de  l’Exploi- 
tation ou  d’un  de  ses  délégués. 

Le  Bureau  Central  fonctionne  comme  Secrétariat  de  l’Exploitation.  Il 
expédie,  reçoit  et  répartit  toute  la  correspondance  de  l’Exploitation. 

Le  Bureau  du  Personnel  traite  toutes  les  questions  concernant  le 
Personnel  de  l’Exploitation  et  le  Service  Médical. 

Le  deuxième  groupe  est  celui  qui  est  contrôlé  par  l’Inspecteur  Général 
du  Mouvement. 

Il  comprend  5 bureaux  dont  voici  les  fonctions  : 

1°  Le  Bureau  du  Mouvement  prépare  les  ordres  à donner  au  Réseau 
pour  assurer  l’exécution  des  Ordres  Généraux,  des  Ordres  Spéciaux  et  de 
toutes  les  Instructions  intéressant  la  sécurité.  Il  reçoit  les  rapports  journa- 
liers des  fonctionnaires  du  Réseau,  examine  les  enquêtes  concernant  les 
incidents,  les  plaintes  du  public,  prépare  les  ordres  à donner  pour  la  tenue 
et  la  police  des  gares,  etc... 

2°  Le  Bureau  Militaire  prépare  et  suit  l’exécution  de  tous  les  transports 
militaires. 

3°  Le  Bureau  des  Trains  établit  les  horaires,  donne  la  suite  utile  aux 
injonctions  du  Ministre  et  aux  demandes  des  Conseillers,  des  Chambres  de 


(1)  Ce  nombre  est  actuellement  de  19,  les  Bureaux  des  Réclamations,  des  Recettes  et 
des  Produits  étant  maintenant  dédoublés  respectivement  en  Réclamations  et  Litiges  ; 
Recettes  et  Remboursements  ; Produits-Voyageurs  et  Produits-Marchandises, 
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Commerce,  des  Parliculiers,  en  ce  qui  concerne  la  création  de  trains  nou- 
veaux et  l’amélioration  des  corresjjondances. 

4"  Le  Bureau  des  Parcours  surveille  l’emploi,  le  séjour  et  l’évolution  du 
Matériel  et  des  agrès  (bâches,  prolonges,  cales,  etc...),  répartit  le  matériel 
suivant  les  demandes  des  gares  et  stations,  prépare  et  applique  leS' conven- 
tions concernant  l’échange  du  matériel  avec  les  divers  Réseaux. 

5"  Le  Bureau  des  Effectifs  détermine  le  nombre  d’agents  nécessaires  à 
l’exécution  du  Service,  établit  les  roulements  des  Agents  des  trains,  et  suit 
l’application  des  Instructions  déterminant  les  conditions  de  travail  et  de» 
repos  du  Personnel. 

Le  troisième  groupe  comprend  les  6 bureaux  contrôlés  par  l’Inspecteur 
Général  des  Services  Commerciaux. 

1°  Le  Bureau  des  Réclamations  (l)  reçoit  les  réclamations  du  Public 
et  donne  la  suite  utile,  règle  les  litiges  et  contrôle  les  indemnités  payées 
pour  j)ertes,  retards  et  avaries  des  marchandises. 

2°  Le  Bureau  des  Affaires  Commerciales  prépare  les  traités  et  les 
conventions  avec  les  Compagnies  de  Chemins  de  Fer,  et  les  traités  pour  les 
services  de  correspondance,  suit  l’établissement  des  embranchements  parti- 
culiers et  les  locations  de  terrain  dans  les  gares.  Il  est  également  chargé  de 
toutes  les  études  commerciales  pour  l’établissement  des  lignes  nouvelles, 
pour  les  relations  avec  les  chemins  de  fer  d’intérêt  local,  etc... 

3"  Le  Bureau  du  Trafic  Voyageurs  prépare  les  tarifs  pour  les  trans- 
ports des  voyageurs,  détermine  les  concessions  à faire  pour  fêtes  publiques, 
courses,  pèlerinages,  etc...  Il  est  chargé  de  la  publicité  dans  les  journaux  et 
par  afRches. 

4“  Le  Bureau  des  Tarifs  Marchandises  prépare  les  tarifs  pour  le  trans- 
port des  marchandises  en  grande  et  en  petite  vitesse,  et  établit  les  tableaux 
des  distances  ; il  met  à jour  et  envoie  aux  gares  les  recueils  des  tarifs 
(Chaix). 

5“  Le  Bureau  de  la  Statistique  est  chargé  de  la  statistique  de  tous  les 
transports  effectués  par  le  cl^iemin  de  fer  et  par  les  correspondances. 

G“  Le  Bureau  des  Taxes  vérifie  les  taxes  des  marchandises  de  grande 
et  de  petite  vitesse  et  suit  les  demandes  de  détaxe. 

Le  quatrième  groupe  comprend  les  3 bureaux  dirigés  par  le  Chef  du 
contrôle  des  Recettes  et  des  Dépenses. 

1”  Le  Bureau  de  la  Comptabilité  centralise  la  comptabilité  des  dépenses 
de  l’Exploitation  et  contrôle  ces  dépenses. 

2”  Le  Bureau  des  Recettes  (1)  tient  les  comptes-courants  et  ordonnance 
les  subventions.  Il  suit  les  traités  ou  conventions  pour  les  transports  des 
Administrations  publiques. 

3“  Le  Bureau  des  Produits  (1)  établit  les  produits  de  l’Exploitation,  suit 
la  situation  financière  des  gares,  contrôle  leurs  opérations  de  comptabilité. 

En  plus  des  16  bureaux  que  je  viens  d’énumérer,  il  existe  une  Section 
spéciale  aux  Services  Techniques,  une  Section  spéciale  aux  Services  Actifs, 
et  une  Division  de  l’Eclairage  et  du  Chauffage. 


(1)  Bureau  actuellement  dédoublé  (voir  note  1 de  la  page  12), 
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La  Section  des  Services  Techniques  fonctionne  comme  secrétariat  de 
ces  services  pour  tout  ce  qui  concerne  les  agrandissements  des  gares,  l’étude 
et  l’emploi  des  signaux, 

La  Section  des  Services  Actifs  s’occupe  spécialement  des  applications 
électriques  : développement  des  lignes  téléphoniques,  amélioration  des 

communications  par  télégraphe,  surveillance  des  sémaphores,  des  appareils 
de  correspondance,  etc... 

La  Division  de  l’Eclairage  et  du  Chauffage  est  chargée  de  préparer  les 
Instructions  à donner  au  Réseau  pour  l’éclairage  des  gares  par  l’électricité, 
•le  gaz,  les  lampes  Bardeau  et  des  manchons,  l’éclairage  des  voitures  par 
l’électricité,  les  lampes  Shallis  et  les  lampes  à huile,  les  fournitures  de  toute 
nature  pour  ces  appareils.  Elle  prend  également  les  mesures  nécessaires 
pour  l’approvisionnement  des  signaux  d’arrière-trains,  des  lanternes  à 
main,  etc... 

Inspections  Principa-  Le  Réseau  est  divisé  en  Inspections  Principales  dont  le  nombre  et 
les  (1).  l’étendue  sont  déterminés  par  le  Conseil  d’Administration  sur  la  proposition 

du  Directeur.  Leur  consistance  est  déterminée  par  le  désir  d’égaliser  les 
charges  des  Inspecteurs  Principaux,  mais  surtout  de  mettre  dans  les  mêmes 
mains  les  sections  de  lignes  qui  ont  les  relations  les  plus  intimes,  soit  par 
suite  de  leurs  échanges,  soit  par  suite  des  courants  de  trafic  voyageurs  et 
marchandises  qui  les  parcourent. 

A la  tête  de  chacune  d’elles  se  trouve  un  Inspecteur  Principal  de 
l’Exploitation  secondé,  soit  par  un  Inspecteur  Principal  adjoint,  soit  par  un 
Inspecteur  attaché  au  Service  Central  de  l’Inspection. 

Avant  la  Guerre,  le  Réseau  comportait  8 Inspections  Principales  (Paris, 
Orléans,  Tours,  Nantes,  Bordeaux,  Montluçon,  Périgueux  et  Toulouse),  et 
un  groupe  de  lignes,  le  Groupe  du  Blanc,  dont  nous  verrons  plus  loin  l’orga- 
nisation. 

Les  nécessités  des  transports  pendant  la  guerre  ont  conduit  à créer  à 
titre  provisoire  une  Inspection  Principale  à Vierzon.  Cette  Inspection  est 
supprimée  depuis  quelques  jours. 

Les  Inspecteurs  Principaux  de  l’Exploitation  sont  les  représentants 
directs  du  Chef  de  l’Exploitation.  Ils  doivent  le  tenir  au  courant  de  tous  les 
faits  de  leur  gestion  et  proposer  toutes  mesures  nécessaires  à la  bonne 
marche  de  leur  service. 

Par  suite  de  leurs  attributions  générales,  ils  suivent  aussi  bien  les 
questions  de  Mouvement  que  les  questions  commerciales,  les  questions 
techniques  que  les  questions  de  comptabilité. 

Si  l’on  veut  se  rendre  compte  des  détails  de  leur  service,  il  suffit  donc 
de  reprendre  les  16  bureaux  de  l’Administration  et  de  relire  leurs  attri- 
butions. 

Ils  ont  à répondre  aux  demandes  de  renseignements  de  ces  16  bureaux, 
et  à leur  fournir  les  éléments  de  leurs  travaux. 

Ils  sont  donc  chargés  de  l’Administration  du  Personnel,  de  l’applica- 
tion des  Ordres  Généraux,  des  Ordres  Spéciaux  et  Instructions,  de  la  pré- 
paration et  de  l’exécution  de  tous  les  transports,  de  la  bonne  marche  des 
trains,  de  la  répartition  du  matériel,  de  l’application  des  Instructions  détei’- 
minant  les  conditions  de  travail  et  de  repos  du  personnel,  du  règlement  des 


(1)  Récemment  dénommées  Arrondissements. 
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litiges  et  du  contrôle  des  indemnités  payées,  des  études  des  tarifs-voyageurs 
et  marchandises,  etc... 

Pour  remplir  leurs  fonctions,  c’est-à-dire  pour  administrer  leur  Inspec- 
tion Principale  d’une  part,  et  éclairer  le  Chef  de  l’Exploitation  d’autre  part, 
ils  disposent  d’inspecteurs,  Sous-Inspecteurs  et  Contrôleurs  de  l’Exploita- 
tion, plus  particulièrement  chargés  du  Service  du  Mouvement,  d’Agents 
Commerciaux,  spécialisés  dans  l’étude  des  questions  commerciales  et  de 
Contrôleurs  de  Comptabilité,  ressortant  au  Contrôle  des  recettes  et  des 
dépenses. 

Inspecteurs,  Sous-Inspecteurs  et  Contrôleurs  de  l’Exploitation.  — En 
règle  générale,  les  lignes  de  l’Inspection  Principale  sont  réparties  entre  un 
certain  nombre  d’inspecteurs  de  l’Exploitation. 

L’Inspecteur  de  l’Exploitation  est  chargé  de  suivre  l’application  des 
Règlements,  Ordres  Généraux  et  Instructions  concernant  la  sécurité  et  la 
régularité  de  la  circulation  des  trains,  l’ordre  intérieur,  la  police  et  la  tenue 
des  gares  et  stations.  Il  est  plus  particulièrement  chargé  par  l’Inspecteur 
Principal  de  l’examen  des  questions  d’ordre  général,  telles  que  les  modifica- 
tions ou  l’interprétation  des  règlements,  l’organisation  générale  du  service, 
l’étude  de  la  marche  des  trains  à chaque  changement  de  section,  les  dépen- 
ses, le  personnel,  etc... 

Il  doit  plus  particulièrement  contrôler  et  surveiller  les  services  des 
gares,  et  plus  spécialement  des  gares  principales.  Il  fait  toutes  enquêtes 
nécessaires  sur  les  faits  qui  intéressent  l’ensemble  d’une  section  de  contrôle 
qui,  bien  que  localisés,  mettent  en  cause  l’organisation  ou  la  surveillance 
générale  de  cette  section. 

Il  a pour  mission  de  surveiller  la  marche  régulière  des  trains,  d’assurer 
leur  bonne  composition,  d’exiger  des  gares,  des  conducteurs,  des  mécani- 
ciens, des  garde-barrières,  l’exécution  régulière  des  ordres  généraux,  de 
veiller  au  bon  emploi  et  à l’évolution  rapide  du  matériel,  de  surveiller  les 
opérations  de  reconnaissance,  expéditions,  déchargements,  conservation  et 
livraison  des  bagages,  messageries  et  marchandises  en  petite  vitesse  ; de 
rechercher  les  marchandises  égarées,  de  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  éviter  les  avaries. 

Il  doit  aussi  signaler  le  défaut  d’entretien  des  voitures  et  des  wagons, 
surveiller  le  réglage  des  horloges,  l’éclairage  des  gares,  assurer  l’ordre  inté- 
rieur et  la  police  des  stations,  la  discipline  et  la  bonne  tenue  du  personnel, 
la  tenue  des  buffets,  l’affichage  des  tableaux  de  service  (Tarifs  et  annonces 
quelconques  de  la  Compagnie),  etc... 

L’Inspecteur  de  l’Exploitation  doit  visiter  chaque  station  de  sa  cir- 
conscription le  plus  fréquemment  possible  et  au  moins  une  fois  par  mois  ; 
il  peut  être  chargé,  le  cas  échéant,  de  remplacer  un  Chef  de  gare  principal 
malade  ou  en  permission. 

Les  Inspecteurs  de  l’Exploitation  sont  secondés  dans  leur  mission  par 
les  Sous-Inspecteurs  et  Contrôleurs  de  l’Exploitàtion. 

Le  titre  de  Sous-Inspecteur  de  l’Exploitation  est  donné  à des  fonction- 
naires qui  groupent  les  attributions  des  Inspecteurs  et  des  Contrôleurs,  ou 
qui  joignent  aux  attributions  des  Contrôleurs  de  l’Exploitation  une  partie 
de  celles  des  Inspecteurs. 

Les  Contrôleurs  de  l’Exploitation  ont  pour  fonction  générale  de  secon- 
der l’Inspecteur  de  la  section  à laquelle  ils  sont  attachés. 
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Ils  ont  autorité  sur  tous  les  agents  du  service  jusque,  et  y compris,  le 
grade  de  Chef  de  gare  secondaire  et  de  Chef  de  train  principal. 

Le  Contrôleur  de  l’Exploitation  a pour  attribution  spéciale  de  suivre 
journellement  l’ensemble  du  Service  des  gares  et  des  trains  sur  sa  section, 
de  contrôler  et  de  diriger,  personnellement  au  besoin,  l’exécution  du  service, 
d’intervenir  partout  où  il  constate  des  défectuosités,  d’y  remédier  sponta- 
nément. Il  doit  parcourir  à pied  certaines  parties  de  la  ligne,  et  observer  la 
marche  des  trains,  constater  les  retards,  et  s’efforcer  d’y  remédier,  procéder 
à toutes  enquêtes  qui  lui  sont  demandées  pour  les  colis  en  retard  ou  égarés, 
les  avaries  de  marchandises,  les  fautes  contre  la  discipline,  etc... 

Il  remplace,  le  cas  échéant,  les  Chefs  et  Sous-Chefs  de  gare  et  les  Chefs 
de  station  malades  ou  en  permission.  Enfin,  le  Contrôleur  de  l’Exploitation 
doit,  concuremment  avec  le  Contrôleur  de  comptabilité,  assurer  la  bonne 
tenue  des  écritures  des  gares  et  des  stations,  et  veiller  à ce  que  ces  écritures 
soient  constamment  à jour  et  d’accord  avec  celles  de  l’Administration 
Centrale. 

Il  vérifie,  à cet  effet,  la  comptabilité  de  chaque  gare  et  station  au  moins 
une  fois  tous  les  ans. 

Agents  Commerciaux.  — Les  Agents  Commerciaux  sont  chargés  du 
Contrôle  de  toutes  les  opérations  commerciales  sur  une  partie  de  l’Inspec- 
tion principale  à laquelle  ils  sont  attachés.  Ils  ont  plus  particulièrement 
pour  mission  : 

1“  de  surveiller  et  contrôler  les  opérations  des  correspondants  de  la 
Compagnie  ; de  suivre  leurs  services  ; de  visiter  leurs  voitures  et  leurs 
bureaux  ; inspecter  leurs  livres  et  examiner  la  comptabilité  de  leurs 
transports  ; s’entendre  avec  eux  pour  régulariser  les  expéditions  en 
souffrance  ; s’assurer  qu’ils  ne  groupent  pas  leurs  expéditions  et  qu’ils 
n’assurent  pas  directement  ou  par  des  voies  détournées  des  services  pouvant 
cohcurrencer  ceux  de  la  Compagnie. 

2°  de  diriger  les  gares  et  stations  dans  l’application  des  tarifs,  le 
règlement  des  affaires  litigieuses  ; enfin  de  suivre  personnellement  les 
transactions  dont  l’importance  excède  le  pouvoir  des  gares. 

3“  d’étudier  toutes  les  affaires  ayant  pour  objet  le  développement  du 
trafic  de  la  Compagnie. 

Les  Agents  Commerciaux  ont  autorité  sur  les  Chefs  de  gare  ou  de 
station  pour  tout  ce  qui  concerne  leur  service. 

Les  gares  et  stations  doivent  d’ailleurs  leur  fournir  tous  les  renseigne- 
ments de  nature  à faciliter  leur  contrôle  et  leurs  études. 

Contrôleurs  de  comptabilité.  — Les  Contrôleurs  de  comptabilité,  placés 
sous  les  ordres  des  Inspecteurs  Principaux,  veillent  à la  bonne  tenue  des 
écritures  des  gares  et  stations  ; ils  doivent  vérifier  au  moins  une  fois  par  an 
les  comptabilités  des  gares  où  il  y a un  liquidateur  général,  et  deux  fois  au 
moins  celles  des  autres  gares  et  stations.  Ils  procèdent  également  à deux 
inventaires  annuels  des  billets  en  approvisionnement  dans  les  gares.  Au 
cours  de  leurs  opérations,  les  Contrôleurs  de  comptabilité  doivent  veiller  à 
la  bonne  tenue  des  casiers  à billets,  de  tous  les  livres  et  de  toutes  les  écri- 
tures de  comptabilité.  Ils  s’assurent  que  les  Agents  comptables  suivent  avec 
diligence  l’apurement  des  rectifications  et  font  toutes  propositions  utiles  au 
Bureau  des  Produits  pour  hâter  leur  liquidation,  veiller  à l’encaissement 
régulier  des  titres  litigieux,  vérifier  les  caisses  en  s’assurant  de  la  régularité 
des  pièces  qui  leur  sont  présentées  ; en  un  mot,  ils  prennent  toutes  mesures 
utiles  pour  la  parfaite  tenue  de  la  coinptabililé  de  la  Compagnie. 
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Nous  avons  dit  que  le  Réseau  comportait  8 Inspections  Paincipales  et  Groupe  du  Blanc, 
un  groupe  de  lignes  : le  groupe  du  Blanc. 

Ce  groupe  de  lignes  est  constitué  et  fonctionne  suivant  les  principes 
fixés  par  l’Instruction  n“  5. 

Il  comporte  un  certain  nombre  de  lignes  à faible  trafic  et  fonctionne  à 
la  fois  comme  ari-ondissement  de  l’Exploitation  et  comme  ari-ondissement 
du  Service  de  la  Voie. 

L’Inspecteur  Chef  de  groupe  ])lacé  à la  tête  de  ces  lignes  est  chargé, 
avec  le  concours  des  agents  ])lacés  sous  ses  ordres,  des  fonctions  dévolues 
aux  Inspecteurs  Princii)aux,  Inspecteurs,  Sous-Inspecteurs  et  Contrôleurs 
de  l’Exploitation,  Agents  Commerciaux  et  Contrôleurs  de  Comptabilité, 

Ingénieurs  de  i’Arrondissement  et  Chefs  de  Section  de  la  Voie. 

L’Inspecteur  Chef  de  groupe  est  assisté  d’un  Chef  de  Section  adjoint, 
de  chefs  de  district  et  de  contrôleurs-receveurs. 

Les  gares  et  stations  du  groupe  sont  astreintes  à' toutes  les  prescriptions 
des  Ordres  Généraux,  Instructions  et  Avis  concernant  la  police,  le  mouve- 
ment des  trains,  la  sécurité  de  la  circulation  et  la  répartition  du  matériel, 
ainsi  que  la  tenue  générale  de  la  comptabilité. 

L’organisation  de  ce  groupe  a donc  surtout  pour  résultat  de  réduire  le 
cadre  des  Agents  supérieurs  pour  les  lignes  à faible  trafic  d’une  même 
région. 

Les  gares  et  stations  du  Réseau  étaient  classées  suivant  leur  impor-  Gares  et  Stations, 
tance  en  : 

gares  principales  de  2”  ou  3'  classe  ; 
en  gares  secondaires  de  l”',  2'  ou  3®  classe, 
et  en  stations  de  1”,  2%  3%  4'’  ou  5'  classe. 

Elles  le  seront,  à l’avenir,  ainsi  qu’il  suit  : 

Gares  principales  de  ou  2®  classe  ; 

Gares  de  2°,  3“,  4',  5'  ou  6°  classe  : 

Stations  ; 

Haltes. 

La  répartition  des  gares,  stations  ou  haltes  est  indiquée  par  l’Instruc- 
tion n”  3. 

Elle  a été  obtenue  en  considérant  pour  chacune  d’elles  les  unités  de 
trafic,  le  nombre  de  trains  qui  la  dessert,  le  nombre  d’agents  qui  lui  est 
attaché  et  le  nombre  de  lignes  qui  y aboutissent. 

Cette  classification,  arrêtée  en  principe  lors  de  la  révision  des  instruc- 
tions et  avis  en  1913,  est  examinée  à nouveau  au  fur  et  à mesure  de  la 
variation  des  éléments  que  je  viens  d’énumérer. 

Relations  de  l’Administration  avec  les  Inspections  principales  et  les 
Gares.  — Si  nous  résumons  l’exposé  que  je  viens  de  faire,  nous  voyons  que 
l’organisation  du  service  de  l’Exploitation  comporte  : 

d’une  part,  le  Chef  de  l’Exploitation,  secondé  par  les  Agents  supérieurs 
et  par  les  Bureaux  de  l’Administration  Centrale  ; ' 

en  second  lieu,  les  Inspecteurs  Principaux,  secondés  par  les  Inspecteurs, 

Sous-Inspecteurs,  Contrôleurs  et  Agents  Commerciaux  et  par  leurs  bureaux; 
enfin,  les  gares  et  stations.' 

Il  nous  reste  à examiner  comment  s’établissent  les  relations  entre  ces 
trois  organes. 

Tout  d’abord,  il  est  de  règle  constante  que  dans  un  service  déterminé. 
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un  Chef  unique  doit  donner  les  ordres  et  que  ces  ordres  doivent  être 
communiqués  à tous  les  intéressés. 

En  principe,  le  Chef  de  l’Exploitation  correspond  avec  les  Inspecteurs 
Principaux  qui  répercutent  aux  Agents  des  Gares  les  Instructions  reçues 
de  l’Administration  Centrale.  Cependant  lorsque  ces  instructions  s’adressent 
à un  grand  nombre  d’Agents  ou  à la  presque  totalité  des  gares,  elles  font 
l’objet  de  communications  directes  du  Chef  de  l’Exploitation  aux  gares, 
mais  dans  ce  cas,  elles  sont  généralement  adressées  aux  Inspecteurs  Princi- 
paux. Ces  Instructions  prennent  alors,  suivant  leur  nature  et  leur  objet,  le 
nom  d’instructions,  d’Ordres  Spéciaux,  d’Ordres  de  Service,  d’Avis  ou  de 
circulaires. 

Les  Instructions  ont  un  caractère  permanent.  Elles  sont  distribuées  à 
toutes  les  gares  et  sont  réunies  en  volumes  qui  restent  à disposition  des 
Agents  qui  désirent  en  prendre  connaissance. 

Les  Ordres  Spéciaux  ne  concernent  généralement  qu’un  nombre  res- 
treint de  gares  ; ils  règlent  l’application  des  Ordres  Généraux  ou  l’organi- 
sation d’un  service  particulier  dans  une  gare  ou  sur  une  section.  Ils  émanent 
généralement  des  Services  Techniques  ou  du  Service  du  Mouvement. 

Exemples  : Les  Ordres  spéciaux  réglant  la  manœuvre  des  signaux 
dans  les  gares,  les  Ordres  spéciaux  réglant  la  circulation  sur  les  quatre 
voies  principales  entre  Paris  et  Etampes,  etc... 

Les  Ordres  de  Service  ont  un  caractère  temporaire  ; ils  sont  destinés  à 
porter  à la  connaissance  des  Agents  une  modification  temporaire  du  service 
habituel  dans  une  gare  ou  sur  une  section.  Ils  émanent  généralement  du 
Service  du  Mouvement. 

Exemples  : Les  Ordres  de  Service  annonçant  la  mise  en  service  de 
sémaphores  nouveaux  ; la  suppression  de  trains  prévus  aux  tableaux  de 
marche,  etc... 

Les  Avis  accompagnent  l’envoi  de  béquets  rectificatifs  des  Ordres  Géné- 
raux ou  Instructions  nouvelles  ; ils  annoncent  des  modifications  de  tarifs, 
de  services  de  correspondance,  etc...  Ils  n’ont  jamais  un  caractère  perma- 
nent et  doivent  être  retournés  à l’Inspection  Principale  dans  un  court  délai. 

Enfin,  les  Circulaires  ont  pour  objet  de  faire  aux  Agents  des  recomman- 
dations particulières  sur  tel  ou  tel  point  du  service,  de  mettre  à l’essai  des 
prescriptions  nouvelles,  de  compléter  ou  de  commenter  des  instructions 
existantes. 

Le  Chef  de  l’Exploitation  correspond  parfois  directement  avec  les  gares 
pour  leur  demander  certains  renseignements  sur  un  fait  précis,  pour  per- 
mettre de  répondre  rapidement  à une  réclamation  ou  d’orienter  des  recher- 
ches, enfin,  lorsque  la  nature  de  l’affaire  ne  nécessite  pas  l’intervention  des 
Agents  supérieurs,  de  surveillance  et  de  contrôle. 

Inversement,  les  gares  envoient  directement  à l’Administration  certains 
tableaux  et  des  pièces  comptables  que  les  Inspections  Principales  ne  seraient 
pas  en  mesure  de  contrôler.  •• 

Mais  ces  transmissions  directes  réglementées  entre  le  Chef  de  l’Exploi- 
tation et  les  Gares,  ces  « ponts  » jetés  par-dessus  tous  les  intermédiaires 
sont  des  exceptions,  et  les  relations  normales  pour  la  correspondance  cou- 
rante s’établissent  par  l’Inspection  Principale. 

L’Inspection  Principale  à son  tour  correspond  directement  sans  aucun 
intermédiaire  avec  les  gares  pour  toutes  les  affaires  courantes. 
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Il  faut  bien  remarquer,  en  effet,  que  les  Agents  supérieurs  interposés 
entre  elle  et  les  gares  ne  sont  pas  des  Agents  de  bureau  chargés  d’effectuer 
de  simples  transmissions. 

Le  rôle  le  plus  élevé  de  surveillance  et  de  contrôle  qui  leur  est  confié 
exige  d’eux  des  voyages  fréquents,  de  longs  séjours  sur  les  chantiers  de 
manœuvre,  sur  les  quais  des  gares,  dans  les  postes  d’aiguillage  où  ils  peu- 
vent guidèr  les  agents,  rectifier  les  erreurs,  prévenir  les  fautes. 

Le  contact  des  Inspecteurs  et  Contrôleurs  avec  les  Agents  d’exécution 
est  indispensable  pour  obtenir  la  discipline  stricte  nécessaire  pour  l’exécu- 
tion du  service,  mais  une  discipline  bienveillante,  librement  consentie,  dont 
on  s’est  toujours  plu  à reconnaître  l’existence  sur  notre  Réseau. 

Doit-on  conclure  de  tout  ceci  que  l’Inspecteur  Principal  ne  saura  pas 
ce  qui  se  passe  sur  son  terrain,  que  scs  agents  de  contrôle  séjournant  fré- 
quemment sur  les  chantiers  ne  lui  fourniront  pas  de  renseignements  sur  les 
gares  ou  sur  le  personnel  ? — Telle  n’est  pas  ma  pensée. 

Il  ne  faut  pas  croire,  en  effet,  qu’un  Inspecteur  Principal  a besoin, 
pour  bien  diriger  son  Inspection,  de  connaître  tout  ce  qui  se  passe  : il  doit 
seulement  organiser  ses  services  pour  qu’ils  puissent  fonctionner  normale- 
ment ; il  doit  ensuite  les  régler  pour  connaître  sans  aucun  retard  ce  qui 
est  anormal  et  être  en  mesure  de  faire  disparaîti’e  promptement  les  irrégu- 
larités. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  il  doit  exiger  de  chacun  de  la  méthode  et  de 
l’ordre.  Un  agent  désordonné  se  dépense  beaucoup  et  n’obtient  aucun 
résultat. 

Dans  les  gares,  il  faut  pour  les  marchandises  comme  pour  le  mobilier, 
comme  pour  les  papiers,  une  place  pour  chaque  chose  et  chaque  chose  à sa 
place. 

Il  faut  en  second  lieu  que  le  travail  de  chacun  soit  déterminé  et  fixé  par 
une  consigne  : à chacun  sa  besogne  et  par  suite  sa  responsabilité. 

Il  faut  enfin  que  les  chefs  de  service  ne  recourent  à l’intervention  de 
l’Inspecteur  Principal  que  lorsque  les  mesures  à prendre  dépassent  leur 
compétence  ; il  faut  donc  prévoir  et  organiser  les  relations  directes  entre 
les  gares,  entre  les  gares  et  les  dépôts,  entre  les  Inspecteurs  de  l’Exploitation 
et  ceux  de  la  Traction  ou  de  la  Voie,  de  manière  à éviter  autant  que  possible 
l’intervention  de  l’Inspecteur  Principal. 

Si  le  travail  est  bien  réparti  entre  les  fonctionnaires  exactement  ren-  ' 
seignés  sur  leurs  attributions,  le  service  fonctionnera  régulièrement,  sans 
à-coups,  et  sans  C|ue  l’Inspecteur  Principal  soit  submergé  par  des  lettres,  les 
rapports  et  les  communications  de  toutes  natures. 

Ceci  exige,  je  le  reconnais,  à tous  les  degrés,  des  agents  sérieux,  pon- 
dérés, connaissant  leur  métier,  sachant  prendre  leurs  responsabilités. 

Les  qualités  de  bon  sens  et  de  décision  sont  essentielles  dans  la  carrière 
que  vous  avez  choisie. 

Cherchez  à les  développer  en  vous  : tout  d’abord  vous  y gagnerez  et 
votre  avenir  en  sera  meilleur  ; en  second  lieu,  le  Réseau  auquel  nous  som- 
mes tous  attachés,  et,  par  répercussion,  le  Pays  tout  entier,  bénéficieront 
de  vos  efforts. 
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Conférence  de  M.  LEFEVRE, 

Sous-Ingénieur  des  Services  Techniques  rte  la  Voie 


Avant  (le  vous  décrire  les  éléments  eonslilulifs  des  voies,  il  me  paraît 
nécessaire  de  vous  dire  queh[ues  mots  du  tracé  en  général,  d’abord  ])Our 
dégager  les  caractéristiques  d’une  ligne,  puis  pour  vous  signaler  en  passant 
les  principaux  types  d’ouvrages  d’art  qu’on  rencontre  dans  rinfrastruclnre 
(on  appelle  infrastnichire  les  installations  laites  pour  arriver  à l’établisse- 
ment de  la  plateforme.  Sur  cette  plateforme,  on  établit  ensuite  les  voies, 
bâtiments,  etc...  qui  constituent  la  superstructure). 

/ 

CHAPITRE  PREMIER  . 

Infrastructure 

§ I 

Tracé  en  plan 

On  s’attache  à avoir  le  plus  possible  de  lignes  droites,  mais  les  acci- 
dents de  terrain,  les  pointS)  de  passage  obligés,  etc...  imposent  des  change- 
ments de  direction  plus  ou  moins  fréquents.  — On  a donc  des  parties 
droites,  qu’pn  appelle  des  alignements,  raccordées  par  des  courbes.  Ces 
courbes  sont,  sauf  dans  certains  raccordements  dont  vous  n’avez  pas  à 
vous  occuper,  des  arcs  de  cercle,  et  il  sufïît  }X)ur  les  définir  de  donner  leur 
rayon. 

Le  rayon  minimum  accepté  dans  un  tracé  constitue  un  élément  essen- 
liel,  caractéristique,  de  ce  tracé.  Pour  nos  véhicules  à essieux  parallèles,  le 
]>assage  dans  une  courbe  accroît  notablement  la  résistance  au  roulement. 
Vous  pouvez  vous  en  rendre  compte  sur  le  croquis  fig.  1 (pl.  0)  qui  vous 
montre  (schématiquement  et  en  exagérant  les  choses)  (jue  dans  une 
courbe  les  roues  attaquent  le  rail  sous  un  certain  angle  au  lieu  de  lui  être 
parallèles  comme  dans  un  alignement.  L’inscription  du  véhicule  dans  la 
courbe  ((|ui  n’est  possible  que  parce  qu’il  y a un  certain  jeu  entre  les 
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boudins  des  roues  et  les  rails)  rencontre  d’autant  plus  de  résistance  : 

1)  que  l’écartement  des  essieux  extrêmes  — ce  qu’on  appelle  l’empattement 
de  la  machine  ou  du  wagon  — est  plus  grand  ; 2)  que  le  rayon  tle  la 
courbe  est  plus  petit. 

C’est  ainsi  qu’un  wagon  qui,  à la  vitesse  de  50  ou  60  kilomètres  à 
l’heure  par  exemple,  offre  en  alignement  une  résistance  à la  traction  de  C» 
ou  7 kilogs  jiar  tonne,  donne  9 ou  10  kilogs  en  courbe  de  300  m. 

Non  seulement,  quand  le  rayon  décroît,  la  résistance  au  roulement 
croît,  mais  nécessairement  il  arrive  un  moment  où  la  circulation  n’est  plus 
possible,  où  le  véhicule  déraille.  — H y a donc  pour  le  rayon  une  limite 
inférieure  à observer  ; cette  limite  varie,  nousi  l’avons  déjà  fait  remarquer, 
avec  l’empattement  des  véhicules,  elle  varie  aussi  avec  la  vitesse  de  cir- 
culation. Un  faible  rayon,  dont  on  s’accommode  à une  allure  lente,  peut 
provoquer  un  déraillement  si  la  vitesse  augmente. 

Voici  alors  quelques  indications  sur  les  rayons  minima  adoptés  pour 
les  principales  catégories  de  lignes.  Chaque  fois  qu’on  le  peut,  bien 
entendu,  on  a intérêt  à se  tenir  au-dessus  de  ces  chiffres,  mais  en  fait  les 
rayons  minima  sont  employés  fréquemment  (sur  certaines  lignes  presque 
exclusivement),  car  les  petits  rayons  facilitent  énormément  le  tracé  et 
j)cu*mettcnt  de  suivre  le  terrain  de  plus  près. 

1)  Grandes  lignes.  — SOO  ni.  à 1.000  m.  en  pays  facile  (cas  de  Paris- 

Bordeaux  où  800  est  exceptionnel  et  où  on  ne  descend  guère 
au-dessous  de  1.000). 

âOO  m.  en  pays  accidenté  (c’est  le  rayon  ado])té,  par  exemple,  sur 
une  partie  de  la  ligne  Paris-Toulouse). 

2)  Lignes  secondaires.  — 300  ni. 

3)  Lignes  de.  nionlagne.  — On  descend  ici  jusqu’à  200  m.  et  même 

150  m.  (sauf  à imposer  un  ralentissement  aux  trains). 

4)  Voies  de  gares.  ■ — Dans  les  gares  et  stations,  en  dehors  des  voies 

principales,  les  vitesses  sont  toujours  faibles.  Ceci  permet 
(tes  limites  plus  basses.  Sur  les  voies  empruntées  par  des  ma- 
chines à grand  empattement,  il  ne  faut  pas  descendre  an- 
dessoiis  de  R — 150  m.  Cependant,  on  est  contraint  parfois 
d’accepter  un  peu  moins  (on  impose  alors  aux  machines  à 
grand  empattement  le  |)assage  à 6 kil.  à l’heure).  Exception- 
nellement, on  descend  à 100  m.,  même  à 30  ni.,  mais  alors 
la  voie  ne  peut  recevoir  que  des  wagons  ou  des  machines  à 
faible  empattement.  Enfin,  dans  certains  embranchements, 
dans  des  voies  d’usines,  on  peut  trouver  des  rayons  de  00  ni., 
voire  de  50  ni.,  mais  ce  sont  là  des  cas  tout  particuliers. 

^ II 
ProfO 

Une  voie  est  en  palier  quand  elle  est  horizontale,  en  rampe  quand  elle 
monte,  en  penle  quand  elle  descend.  (Evidemment,  la  ])ente  pour  un  train 
d’un  certain  sens  devient  rampe  pour  un  train  de  sens  contraire.  11  faut 
donc  préciser  le  sens  de  marche). 

La  penle  (ou  rampe)  entre  2 points  est  mesurée  par  te  rapport  de  leur 
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(liiréreiicc  de  niveau  à leur  dislaiicc  horizontale.  En  prenanl  comme  base 
liorizonlale  1 mètre  ou  l.ÜÜÜ  %,  si  la  diirérence  de  niveau  sur  cette  lou' 
gueur  est,  comme  sur  la  ligure  2 (pl.  0)  de  10  *%i,  la  rampe  est  de 
10/1. 000.  Au  lieu  de  rexj)rimer  par  une  IVaction,  on  la  donne  eu  généra! 
en  inillimèfres  par  mètre.  Et  pour  abréger,  on  se  contente  même  souvent 
de  donner  le  nombre  de  millimètres.  Dans  rexeinpte  choisi,  on  dira  une 
rampe  de  10  ‘V/u  ; il  l’aut  entendre  10  ")m  par  mètre  ou  10/1.000. 

Sur  les  poteaux  indicateurs  de  })cntes  et  rampes  (ju’on  trouve  le  long 
(le  la  voie  et  qui  sont  placés  aux  points  de  changement  de  pente  (lig. 
pl.  0),  le  chiffre  su])érieur  donne  la  mesure  de  la  pente  (en  millièmes  ou 
"/ui  par  mètre),  le  chillre  placé  en  dessous  indi(iue  la  longueur  (en  mè- 
tres) sur  laquelle  s’étend  la  pente.  Ainsi,  sur  la  ligure,  on  a à gauche  un 
palier  (pente  0)  sur  200  m.,  à droite  une  pente  de  5 ’%i  par  mètre  ou 
5/1.000  sur  «00  m. 

Une  rampe  impose  naturellement  un  elTorl  de  traction  supj)lémenlaire. 
Cha({ue  millimètre  (j>ar  mètre)  de  ramj)e  augmente  cet  elVorl  de  1 kg.  j)ar 
tonne.  Ainsi,  alors  (ju’il  faut  en  palier,  par  exemple,  un  elforl  de  0 kg.  par 
tonne,  il  faut  en  rami)e  de  10  : 10  kgs  et  en  rampe  de  20  : 20  kgs.  C’est  dire 
l’intérêt  qu’on  a à réduire  les  déclivités. 

On  vous  expliquera,  ailleurs,  que  sur  les  chemins  de  fer,  l’ellort  de 
traction  ne  j)eut  pas  dé})asser  une  certaine  limite  lixée  par  Vadhèrencc. 
(kdte  limite  est,  dans  les  conditions  les  j)lus  défavorables,  de  1/7  à I/IO 
du  poids  adhérents  (on  appelle  poids  adhérent  le  poids  (|ui  se  reporte  sur 
les  essieux  moteurs).  Il  suit  de  là  ({ue,  quand  bien  même  tous  les  essieux 
seraient  moteurs  (ce  (|ui  n’est  pas  réalisé  dans  nos  trains,  mais  ce  qui  peut 
l’être  dans  un  tramway  ou  dans  un  train  électrique  composé  uniquement 
de  voitures  automotrices),  on  ne  pourrait  gravir  une  rampe  suj)éricure  à 
1/10  (100  /iii  pai  metie),  puisque  la  seule  résistance  duc  a la  ïampe 
dépasserait  1/10  du  poids  total.  En  fait,  on  ne  pourrait  même  pas  atteindre 
celte  limite,  car  il  y a d’autres  résistances  (juc  celles  dues  à la  rampe.  On 
a été  jusc|u’à  90  % par  mètre  sur  des  lignes  où  la  traction  électrique 
permet  de  faire  des  convois  à adhérence  totale,  mais  sur  nos  lignes  à 
vapeur  où  les  trains  comprennent  des  véhicules  non  moteurs,  il  faut  des 
rampes  beaucoup  plus  faibles.  Voici  les  maxima  pour  les  diirérentes  caté- 
gories de  lignes  : 

1)  Grandes  liijnes.  — 5 "Xn  par  mètre  en  pays  facile  (cas  de  Paris- 

Bordeaux  où  cette  limite  n’est  dépassée  (jue  dans  la  rampe 
d’Etampes  qui  est  de  8 ’%i). 

ÎO  "/m  en  pays  accidenté  (rampe-limite  d’une  partie  de  la  ligne 
Paris-Toulouse). 

2)  Liijnes  secondaires.  — 10  "/m  à 75  parfois  15  à 20  "Vu. 

3)  Liijnes  de  monknjne.  — 20  à 25  '%i.  Exceptionnellement  30  */m  (Le 

Lioran)  ej;  même  35  % (Laqueuille-Lc  Mont-Dore). 

^’ous  ])Ouvez  trouver  une  classification  des  lignes  du  Réseau  d’après 
leurs  pentes  dans  le  tableau  annexé  à l’Instruction  487  sur  le  freinage. 

Une  remarque  encore  : Sous  les  tunnels  où  le  rail  est  souvent  humide 
et  l’adhérence  moins  bonne,  il  est  d’usage  de  réduire  les  pentes  (de  \/o  en 
général). 
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§ 111 

Terrassements  et  ouvrages  d'art 

Eu  tenant  compte  des  limites  de  courbure  et  de  pente  que  nous 
venons  d'indiquer,  on  recherche  un  ti'acé  suivant  d’aussi  près  que  possible 
le  terrain  naturel,  mais,  dès  que  le  pays  est  un  peu  accidenté,  il  faut  évi- 
demment modifier  le  relief  du  sol  pour  établir  la  plateforme. 

Quand  cette  plateforme  est  au-dessous  du  niveau  du  sol,  on  dit  que  la 
ligne  est  en  déblai  (ou  en  tranchée).  Quand  elle  est  au-dessus,  la  ligne  est 
en  remblai.  On  s’attache  à équilibrer  autant  que  possible  les  cubes  de 
déblais  et  de  remblais  pour  que  les  terres  enlevées  d’un  côté  trouvent  leur 
utilisation  de  l’autre. 

La  hauteur  des  déblais  et  des  remblais  ne  dépasse  pas  en  général  une 
vingtaine  de  mètres.  Déjà,  avec  celte  hauteur,  le  cube  de  terre  à enlever  ou 
à apporter  est  énorme,  et  la  lai'geur  de  terrain  occupée  considérable.  Pour 
des  hauteurs  supérieures,  on  remplace  le  remblai  par  un  viaduc  (en  ma- 
çonnerie ou  en  métal)  et  la  tranchée  par  un  tunnel.  Souvent  même  on  a 
recours  au  viaduc  pour  des  hauteurs  moindres  (voir  fig.  4 et  5,  ])1.  0). 

Outre  ces  ouvrages,  qui  servent  uniquement  à constituer  la  ])lale- 
forme,  je  dois  encore  vous  citer  les  ouvrages  établis  à la  traversée  de  nos 
lignes  pour  livi'er  passage  aux  routes  et  aux  cours  d’eau. 

Les  roules  peuvent  traverser  la  voie  ferrée  : 

à niveau,  on  a alors  un  passage  à niveau  (P.  N.). 

par-dessous,  on  a alors  un  passage  inférieur  (P.  L). 

})ar-dcssus,  on  a alors  un  passage  supérieur  (P.  S.). 

Le  j)assage  sur  un  cours  d’eau  se  fait  pa^’  un  pont  (en  maçonnerie,  à 
une  ou  })lusieurs  arches  — ou  métallique,  à une  ou  plusieurs  travées)  <|ui  '' 
prend  encore  le  nom  de  viaduc  quand  il  a une  grande  hauteur. 

Enfin,  sous  les  l'emblais  qui  barrent  un  ruisseau  ou  une  vallée,  on 
établit  des  aqueducs  (0  m.  50  à 2 m.  d’ouverture)  ou  de  simples  buses 
(0  m.  30  à 0 m.  60  de  diamètre)  aux  points  où  les  eaux  peuvent  s’accumuler. 

•le  me  borne  à cette  énumération.  Vous  avez  certainement  déjà  vu 
beaucoup  de  petits  ouvrages  ; ([liant  aux  grands,  vous  en  trouverez  des 
photographies  un  peu  partout. 

CMAPITUE  II 

/ Superstructure 

S I 

La  voie  courante 

Passons  maintenant  à la  voie  [iropremenl  dile.^  Nous  allons  rap[)cler 
ses  dispositions  générales,  nous  veri-ons  ensuite  de  quels  éléments  elle  est 
constituée. 

Les  trains,  comme  vous  le  savez,  roulent  sur  deux  files  de  rails.  .le 
vous  donnerai  plus  loin  quelques  lv[)es  de  rails,  notez  sim[)lemenl  ici  (|ue 
le  chani[)ignon  supérieur,  sur  lequel  portent  les  roues,  a pres([ue  toujours 
une  largeur  de  0 m.  06. 

Les  bandages  des  roues  ont  la  forme  indiquée  figure  6 (pl.  0)  ; les 
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boudins  a l>  c maiulienncnl  les  véhicules  sur  les  rails,  les  portées  c d ne 
sont  ])as  horizontales,  mais  inclinées  au  1/20  dans  leur  partie  médiane. 
Cette  inelinaison  du  bandage,  qui  a pour  but  d’assurer  un  meilleur  guidage 
en  ramenant  le  véhicule  vers  l’axe  de  la  voie,  entraîne  une|  inelinaison 
correspondante  du  rail  qui  n’csl  pas  vertical,  mais  incliné;  de  1/20  sur  la 
verticale  vers  l’intérieur  de  la  voie. 

Kn  vue  de  permettre  le  passage  du  matériel  roulant  d’un  réseau  sur 
un  autre  et  même  d’un  pays  dans  un  autre,  la  (Conférence  inlernalionalc 
de.  Berne  a fixé  des  niaxima  et  des  miniimv' ])Our  certaines  dimensions  des 
véhicules  et  de  la  voie.  Notamment  récartement  a entre  les  laces  intérieu- 
res des  roues  d’un  essieu  doit  èlre  compris  entre  / m.  3ô7  cl  / ni.  3G(i,  — 
récartement  b mesuré  à l’extérieur  des  boudins  doit  être  comj)ris  entre 
/ ni.  'lOô  et  1 ni.  ^i25,  — enfin  l’écartement  e de  la  voie  jnesuré  entre  bords 
intérieurs  des  rails  doit  être  compris  entre  / ni.  'i33  et  1 ni.  'i7 . 

Au  P.  ().,  l’écartement  e a été  fixé  à 1 in.  45.  Dans  les  courbes  de  rayon 
inférieur  à 500  m.,  cet  écartement  est  i»orté  à 1 m.  40  et  il  va  même  à 
1 m.  405  pour  les  rayons  inférieurs  à 150  m.  dans  les  voies  de  gare. 

Il  s’agit  là,  je  vous  le  répète,  d’écartement  compté  entre  bords  inté- 
rieurs des  rails.  D’axe  en  axe  des  rails,  on  a : 

0 00 

P” 45  -I-2X  — ^ ^1  »'51 

Dans  les  cours  de  gares,  à la  traversée  des  routes,  etc...  on  munit  la 
voie  de  contre-rails  (voir  planche  0).  La  seule  fonction  du  contre-rail  est 
de  retenir  la  terre  ou  le  pavage,  il  pourrait’  donc  être  ditlérent  du  rail,  en 
fait  il  a presque  toujours  la  même  section.  Entre  le  rail  cl  le  contre-rail,  il 
faut  ménager  une  ornière  suffisante  pour  le  passage  dié  boudin  de  la  roue; 
il  faut  aussi  que  l’écartement  entre  les  bords  extrêmes  des  deux  contre- 
rails  soit  inférieur  à l’écartement  mininuim  1 m.  357  entre  les  faces  inté- 
rieures des  roues.  Sur  notre  Réseau^  l’ornière  est  en  général  de  0 m.  07, 
ce  qui  donne,  entre  les  bords  extrêmes  des  contre-rails,  / ni.  31  pour  l’écar- 
tement de  1 m.  45  et  1 ni.  325  pour  l’écartement, 'maximum  de  1 m.  405. 
L’ornière  est  moindre  dans  certains  ap}>areils  de  voie  où  le  contre-rail  a 
pour  but  d’assurer  le  guidage  du  véhicule  ; elle  descend  à O^m.  045,  mais 
alors  l’écartement  est  réduit  à 1 m.  445. 

Tous  les  contre-rails  sont  d’ailleurs  infléchis  à leurs  extrémités  de 
façon  à ce  que  l’ornière  ait  à son  entrée  une  largeur  d’environ  0 m.  10  qui 
va  ensuite  en  décroissant. 

iî  II 
Dé  vers 

En  alignement,  les  deux  rails  sont  au  même  niveau,  mais  il  n'en  est 
j)as  de  même  dans  les  courbes.  — Un  véhicule  (jui  se  déplace  dans  une 
courbe  est  soumis  à une  force  centrifuge  qui  est  d’autant  plus  grande  que 
la  vitesse  est  plus  grande  et  que  le  rayon  de  la  courbe  est  plus  petit.  C.ette 
force  centrifuge  horizontale  F (fig.  7,  pl.  0)  se  compose  avec  le  poids  P du 
véhicule  pour  donner  dans  un  plan  transversal,  une  résultante  R inclinée 
sur  la  verticale.  Si  la  ligne  d’appui  des  rails  était  horizontale,  sous  l’action 
de  cette  force  oblique,  la  voie  aurait  tendance  à glisser,  à êti-e  ripée  vers 
l’extérieur.  Pour  éviter  cela,  on  incline  la  ligne  d’appui  de  façon  à la  ren- 
dre perpendiculaire  à la  résultante  R.  Le  rail  du  grand  rayon,  ou  rail 
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extérieur,  est  donc  surélevé  d’une  certaine  quantité  S qu’on  appelle  le 
(levers  ou  le  siirluiiissement.  Nalurellemejit  le  surliausseiuent  doit,  comme 
la  force  centrifuge,  varier  avec  la  vitesse  et  le  rayon,  être  d’autant  plus 
grand  que  : J)  la  vitesse  est  plus  grande  ; 2)  le  rayon  est  plus  petit. 

Sur  une  ligne  donnée,  on  règle  le  surliaussemcnt  sur  une  vitesse 
moyenne  et  par  conséquent  sa  valeur  est  la  même  pour  toutes  les  courbes 
de  même  rayon  (sauf  cependant  sur  double  voie,  oîi  'l’on  augmente  le 
surhaussement  dans  les  pentes  et  où  les  deux  voies  voisines  de  même 
rayon,  peuvent  ainsi  présenter  des  surhaussements  dilïerents).  Mais  les 
vitesses  adoptées  ne  sont  pas  les  mêmes  pour  toutes  les  lignes  et  les 
surhaussements  peuvent  varier  de  ce  chef  d’une  ligne  à l’autre. 

Pratiquement,  les  surhaussements  varient  entre  0 et  0 m.  15  ; ils 
peuvent  atteindre  exceptionnellement  0 m.  17  ou  0 m.  18.  Ces  chillrcs 
s’appliquent  aux  voies  principales  ; dans  les  voies  de  gares,  où  les  vitesses 
ne  sont  jamais  bien  grandes,  les  surhaussements  sont  toujours  très  faibles 
et  ne  dépassent  pas,  même  pour  les  très  petitst  rayons,  quelques  centi- 
mètres. 

S III 

Gabarit.  — Entrevoies 

Les  données  précédentes  s’appliquent  à une  voie  considérée  isolément. 
11  nous  reste  à j)arler  des  distances  à observer  entre  deux  voies  ou  entre 
une  voie  et  les  obstacles  voisins. 

Le  matériel  roulant  doit  évidemment  être  soumis  à certaines  limita- 
tions quant  à ses  dimensions  transversales.  Le  profd-liinite,  le  contour  à 
l’intérieur  duquel  il  doit  se  tenir  s’appelle  le  gabarit.  Les  gabarits  varient 
quelque  peu  avec  les  réseaux  ; voici  les  cotes  principales  du  gabarit  P.  O.  : 

Largeur  : 3 m.  20. 

Hauteur  maxima  au-dessus  du  rail  : 4 m.  40. 

Cote  minima  au-dessus  du  rail  à la  partie  inférieure  : 0 m.  12  à l’inté- 
rieur de  la  voie  ; 0 m.  07  à l’extérieur. 

Vous  trouverez  planche  76  2 gabarits  P.  O.  appliqués  sur  une  ligne  à 
double  voie  et  montrant  l’intervalle  ménagé  entre  deux  trains  se  croisant. 

A la  largeur  de  3 m.  20  correspond  une  saillie  à l’extérieur  du  rail  de 
0 m.  815  (on  compte  d’ordinaire  0 m.  875  du  bord  intérieur  du  rail),  mais, 
bien  entendu,  il  faut  toujours  ménager  un  certain  jeu  entre  le  matériel 
roulant  et  un  obstacle.  La  largeur  qu’on  doit  laisser  libre  de  chaque  côté 
de  la  voie  a été  fixée  à 1 in.  50,  cette  distance  étant  comptée  de  l’axe  du 
rail.  A la  rigueur,  on  peut  descendre  à 1 m.  38  (1  m.  35  du  bord  extérieur, 
chiffre  admis  par  un  Arrêté  ministériel),  mais  si  l’on  est  obligé  de  faire 
usage  de  cette  tolérance,  il  y a intérêt,  quand  la  chose  est  possible,  à ne 
pas  descendre  au-dessous  de  J m.  43  (toujours  de  l’axe  du  rail),  distance 
qui  permet  le  passage  d’une  portière  ouverte. 

De  même,  comme  hauteur  libre,  on  exige  4 m.  80  au-dessus  du  rail  le 
plus  haut. 

Cette  largeur  libre  de  1 m.  50  (ou  1 m.  38),  cette  hauteur  libre  de 
4 m.  80  doivent  évidemment  être  observées  sous  les  ouvrages  d’art  (P.  S. 
et  tunnels).  Les  services  constructeurs  de  nos  vieilles  lignes  ne  les  ont 
malheureusement  pas  observées  partout.  Vous  trouverez  notamment  dans 
l’instruction  461  une  liste  des  P.  S.  où  la  hauteur  libre  est  inférieure  à 
4 m.  80. 
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Bien  cnlcmUi,  la  dislunee  de  I ni.  aO  n’esl  pas  observée  pour  les  «juais 
el  Irolloirs,  (pii  doivenl  être  jionssés  aussi  |>rès  cpie  possible  des  véhicules. 
Les  (|uais  à inareliandises,  d’environ  1 m.  de  hauteur,  peuvent  venir  à 
0 ni.  85  de  l’axe  du  rail  ; les  trottoirs  bas,  cpii  n’ont  (pic  0 ni.  25  de  hauteur 
et  sont  placés  en  face  d’une  partie  rentrante  du  gabarit,  sont  d’ordinaire  à 
0 lu'.  72  de  l’axe  du  rail. 

lai  planche  7(5  vous  indiijue  l’cnrievoie  norinalc  (2  ;n.  entre  bords 
extérieurs  des  rails,  2 ni.  12  entre  bords  intérieurs),  niais  cette  entrevoie 
jieriiiet  simplement  les  passages  simultanés  sur  les  deux  voies  et  ne  laisse 
place  pour  aucune  construction.  Si  l’on  veut  établir  dans  l’entrevoie  un 
poteau  (pieleoiKpic,  il  faut  réserver  d’axe  en  axe  des  rails  une  largeur  de 
(2  X L5Ü)  = 3 m.  + la  largeur  du  poteau. 

La  distance  de  1 m.  50  au  rail  le  plus  proche  doit  être  observée  aussi 
par  les  agents  (puind  ils  veulent  se  garer  au  passage  d’un  train.  Au  sujet 
des  ])récautions  à prendre  pour  la  circulation  sur  la  voie  (garage  à 1 m.  50, 
- - marche  sur  la  voie  de  droite  en  double  voie  pour  voir  venir  devant  vous 
les  trains  pouvant  vous  atteindre,  — garage  sous  les  tunnels  et  dans  les 
jiroüls  rétrécis),  il  faut  que  vous  lisiez  l’Instruction  lî2'i,  (pii  ne  fait 
d’ailleurs  (pic  reproduire  des  prescriptions  de  l’Ordre  Général  G. 

§ IV 

Mode  d'établissement  de  la  voie 

Voyons  maintenant  comment  une  voie  est  constituée. 

En  voie  courante,  les  rails  sont  posés  sur  des  supports  transversaux 
(pi’on  appelle  des  traverses.  Une  traverse,  portant  à la  fois  les  deux  rails, 
assure  le  maintien  de  l’écartement.  Entre  la  traverse  et  la  plateforme  est 
interposé  un  matelas  de  ballast  (sable,  gravier  ou  pierre  cassée)  de  0 m.  20 
à 0 m.  25  d’épaisseur.  En  bourrant  le  ballast  sous  la  traverse,  on  arrive  à 
donner  .à  celle-ci  une  solide  assiette  et  à lui  faire  prendre  le  niveau,  et 
dans  les  courbes  l’inclinaison,  convenables.  Le  ballast  est  employé  aussi 
au  garnissage  de  la  voie  (jusqu’au  niveau  du  dessus  des  traverses  en  géné- 
ral) et  on  a le  profil  donné  planche  G. 

ÉLes  traverses  sont  espacées  de  0 m.  80  à 1 m.  Pour  les  deux  traverses 
placées  de  part  et  d’autre  d’un  joint  de  rail,  l’espacement  est!  réduit  à 
^ 0 in.  GO  (et  même  0 m.  40  dans  les  joints  renforcés  adoptés  récemmént). 

I La  planche  G vous  donne  les  plans  de  pose  des  rails  de  diverses  longueurs 

utilisés  sur  le  réseau. 

Sur  certains  ouvrages  d’art,  sur  des  fosses  à piquer  dans  les  gares,  la 
voie  ne  peut  être  posée  sur  traverses  et  est  posée  sur  longrines.  Il  y a une 
file  de  longrines  sous  chaque  file  de  rails,  l’écartement  n’est  maintenu  qu’à 
condition  d’assurer  à toutes  les  longrines  une  fixité  absolue. 

§ V 

Rails.  — Coussinets 

II  y a 2 grands  types  de  rails,  le  rail  à double  champignon  (D.  G.)  et  le 
rail  à patin,  ou  rail  Vignole  (voir  planche  1). 

Le  premier  ne  porte  pas  directement  sur  la  traverse,  mais  se  loge  dans 
un  coussinet  où  il  est  assujetti  jjar  un  coin  en  bois  ou  en  acier.  C’est  le 
coussinet  qui  est  fixé  à la  traverse.  (Voir  planche  62  quelques  types  de 
coussinets). 
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Le  rail  à patin,  au  contraire,  se  pose  directement  sur  la  traverse  et  se 
fixe  sur  elle  (avec  interposition  de  simples  plaques  d’appui  eii  certains 
cas). 

Au  P.  O.,  le  rail  couramment  employé  jusqu’ici  est  le  rail  D,  G.  Vous 
tiouverez  planche  1 (3  premières  ligures)  nos  trois  modèles  princii)aux  (le 
l",  le  plus  ancien,  est  encore  en  service,  mais  ne  se  fabrique  plus). 

u)  rail  symétrique,  poids  au  mètre  courant 38  k.  2 

h)  rail  dissymétrique  dit  renforcé,  poids  au  mètre  courant  42  k.  âl 

c)  rail  dissymétrique  ordinaire,  poids  au  mètre  courant  . . 38  k. 

Ce  dernier  ne  dillere  du  précédent  que  par  la  moindre  hauteur  du 
champignon  supérieur  ; il  est  fait  pour  les  lignes  secondaires. 

Ces  3 modèles  se  rencontrent  en  barres  de  5 m.  50  et  11  m.  Les  deux 
derniers  se  fabriquent  aussi  maintenant  en  barres  de  10  m.  50  et  22  m. 

Dans  les  courbes,  on  emploie  sur  le  petit  rayon,  pour  tenir  comi>le 
de  son  moindre  développement,  un  certain  nombre  de  rails  courts  (5  m.  40, 
- 10  m.  90,  — 10  m.  40,-21  m.  90). 

On  trouve  aussi  sur  notre  réseau  des  rails  Vignole  : 1"  des  rails  légers 
d’ancien  modèle  qui  subsistent  encore  sur  certaines  petites  lignes  et  dans 
des  voies  accessoires  ; 2“  un  rail  lourd  d’un  modèle  récent,  le  type  Métro 
52  k.  (planche  1)  qui  est  employé  sous  certains  tunnels  des  grandes  lignes 
où  les  rails  42  k.  et  leurs  attaches  s’usaient  trop  vite. 

A l’heure  actuelle,  le  rail  Vignole  est  eni])loyé  ]>ar  les  réseaux  du 
Nord,  de  l’Est  et  du  P.-L.-M.,  le  rail  à double  champignon  par  l’Etat,  le 
Midi  et  le  P. -O. 


Joints.  — Eclisses 

Sur  une  même  file,  les  rails  sont  assemblés  les  uns  aux  autres. 
L’assemblage  est  fait  au  moyen  de  deux  couvre-joints  qu’on  aj)pelle  des 
éclisses,  fixés  à chaque  rail  par  2 ou  3 boulons  (4  ou  ü boulons  par  joint, 
voir  quelques  types  d’éclisses  planche  2).  Entre  l’éclisse  et  l’écrou  du 
boulon,  on  interpose  en  général  une  rondelle  ou  une  plaque  élasti(jue  (jui, 
par  la  pression  qu’elle  exerce  sur  l’écrou  après  serrage  de  ce  dernier, 
s’o])pose  au  desserrage  (voir  rondelle  Grower,  planche  4). 

Les  joints  qui  ont  été  autrefois  a))puyés  (placés  sur  une  traverse) 
sont  maintenant  presque  toujours  en  porte-à-faux  (])lacés  entre  deux  tra- 
verses). 

Le  joint  est  le  point  faible  de  la  voie.  On  s’appli([ue  à le  renforcer  le 
plus  possible,  notamment  en  rapprochant  les  deux  traverses  (|ui  l’enca- 
drent et  en  allongeant  les  éclisses  ])our  qu’elles  viennent  porter  sur  ces 
traverses  (voir  planche  G le  nouveau  joint  renforcé  P.  O.). 

Pour  tenir  compte  de  la  dilatation  des  rails  sous  l’action  de  la  tempé- 
rature, on  ménage  à chaque  joint  un  jeu  de  0 m.  005  à 0 m.  015  (suivant 
les  longueurs  des  barres  et  suivant  la  température  de  ])Ose)  entre  les  abouts 
des  rails.  Pour  permettre  un  léger  déplacement  du  rail  dans  les  éclisses, 
les  trous  de  ce  rail  sont  d’un  diamètre  un  peu  supérieur  à celui  des  boulons 
(boulons  : 0 m.  025,  — trou  d’éclisse  : 0 m.  027,  — trou  du  rail  : 0 m.  030 
ou  0 m.  032). 
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Traverses.  — Attaches  sur  les  traverses 

Les  traverses  en  bois  sont  dans  nos  pays  en  immense  majorité.  Cepen- 
dant, on  a eommeneé  à employer  en  assez  grande  (jiiantité  des  traverses 
métalliques  et  on  essaie  même  de  la  traverse  en  béton  armé. 

.le  vous  indi(jue  en  passant  que  j)our  |)iolonger  la  durée  des  traverses 
en  bois,  on  y injecte  en  i'énéral  un  li(juide  antisei)ti(jue  (créosote  pour  le 
ebène,  le  hêtre  et  le  pin  — sulfate  de  zinc  pour  le  pin). 

Sur  traverses  en  bois,  les  coussinets  des  rails  1).  C.  et  les  patins  des 
rails  Vignole  étaient  fixés  autrefois  i>ar  des  clous  ou  des  cramjmns  ; au- 
jourd’hui on  emj)loie  des  tirefonds,  vis  à bois  à large  collet  ([ui  portent 
une  tête  ([uadrangulaire  à laquelle  s’adaj)te  la  clé  de  serrage  (voir 
|)Ianclie  4). 

Sur  traverses  métalliques,  les  attaches  se  font  par  boulons  ou  par 
divers  dispositifs  à clavette. 

Dans  les  traverses  en  béton  armé,  on  peuj,  noyer  des  pièces  métalli- 
(|ues  qui  permettent  d’employer  un  des  modes  d’attache  précédents. 

Je  ne  2)0usserai  pas  {)lus  avant  cette  description  de  la  voie  courante, 
je  passe  aux  api)areils  de  voie. 


4^  VIH 

Aijpareils  de  voie.  — Changements  de  voie 

Il  faut  qu’un  train  puisse  passer  d’une  voie  à une  autre.  Des  appareils 
utilisés  pour  cela,  celui  à examiner  eit  j)remicre  ligne  est  le  cliangement 
simple. 

Pour  pouvoir  diriger  des  trains  alternativement  sur  une  voie  A ou  sur  Changement  simple 
une  autre  voie  B,  on  a employé  au  début  le  disjiositif  a}Ji>clé  sauterelle 
(fig.  8,  pl.  0)  qui  est  encore  utilisé  parfois  sur  des  voies  de  fortune  — 

2 rails  fixés  en  O,  O.^  et  reliés  par  des  tringles  de  façon  à se  déplacer 
ensemble  peuvent  prendre  soit  les  directions  O,  a,  — ()_,  a.^  soit  les  direc- 
tions O,  b,  — O2  b.,. 

On  est  vite  arrivé  à une  solution  beaucoiq)  ])lus  satisfaisante  (11.  11, 
pl.  0)  qui  consisté  à avoir  2 rails  fixes  pour  les  positions  extrêmes  de  droite 
et  de  gauche  O,  «,  — Oo  h.,  et  deux  rails  mobiles  (solidarisés  par  des  trin- 
gles) pouvant  prendre  par  pivotement  autour  des  points  b,  et  a.,  soit  les 
positions  b,  O,  — O',  correspondant  au  j)assage  sur  voie  B,  soit  les 

positions  b,  O J — correspondant  au  passage  sur  la  voie  A. 

Les  rails  mobiles  s’apijellent  les  aiguilles,  les  l’ails  fixes  a,  ü,  — b.,  O., 
les  rails  contre-aiguilles.  Avec  cette  disposition,  quelle  que  soit  la  j)osition 
des  aiguilles,  un  train  venant  de  A ou  de  B ne  trouve  jamais  la  voie  inter- 
rompue comme  cela  se  jjroduit  avec  la  sauterelle  ; il  peut  simjjlement 
trouver  les  aiguilles  mal  disposées  et  celles-ci,  comme  nous  le  dirons  plus 
loin,  quand  elles  ne  sont  maintenues  que  par  un  levier  à contrepoids,  i)eu- 
vent  être  ramenées  à la  jmsition  convenable  jjar  la  seule  action  des  roues. 

Le  rail  contre-aiguille  est  un  rail  du  tyj)e  ordinaire  ; l’aiguille  peut 
avoir  une  section  différente,  en  tout  cas  elle  va  en  s’eflilant  et  en  dimi- 
nuant de  hauteur  à son  extrémité  mobile  de  façon  à s’appliquer  en  O,  ou 
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en  O2  sur  le  rail  contre-aiguille  sans  faire  de  saillie  brusque  sur  le  bord 
intérieur  du  rail  suivi  par  les  boudins  (voir  détails  du  changement  de  voie, 
planche  23). 

L’extrémité  fixe  de  l’aiguille  s’appelle  le  talon  ; au  talon  l’assemblage 
est  réalisé  avec  le  rail  suivant  par  un  coussinet  ou  un  éclissage  qui  permet 
le  mouvement  de  j)ivotement  de  l’aiguille. 

L’autre  extrémité  s’appelle  la  pointe  d’aiguille  ; la  pointe,  }>ar  pivote- 
ment autour  du  talon,  se  déplace  latéralement  d’une  quantité  ü,  0\  ou 
O2  Oô  qui  est  voisine  de  0 m.  lü. 

Les  aiguilles  ont  en  général  des  longueurs  comprises  entre  4 et  â mè- 
tres. Au  P. -O.,  les  anciennes  aigirilles  du  matériel  38  k.  ont  4 m.  50,  les 
aiguilles  du  matériel  renforcé  42  k.  ont  3 m.  20  et  4 m.  04,  cette  dernière 
longueur  étant  juaintenant  employée  presque  exclusivement. 

Les  deux  aiguilles  du  changement,  maintenues  à leurs  talons,  sont 
solidarisées  entre  elles  par  deux  ou  trois  tringles  de  connexion  (2  j)our  les 
aiguilles  de  3 m.  20,  — 3 pour  les  aiguilles  de  4 m.  50  et  4 m.  04). 

Les  aiguilles  portent  sur  des  coussinets  glissières  qui  doivent  être 
constamment  tenus  propres  et  graissés  pour  qu’un  obstacle  ou  un  frotte- 
ment anormal  ne  vienne  pas  empêcher  l’aiguille  de  faire  sa  course 
complète. 


Au  delà  du  changement,  les  2 fdes  de  rails  faisant  suite  aux  aiguilles 
doivent  se  couper  pour  que  les  deux  voies  se  détachent  une  de  l’autre  (voir 
un  des  appareils  de  la  planche  14).  11  y a donc  là  encore  une  disposition 
spéciale  à prévoir,  un  appareil  cju’on  appelle  un  croisement.  Pour  que  les 
boudins  des  roues  puissent  passer  sur  la  voie  A (fig.  10,  pl.  0),  le  rail  de  la 
voie  B doit  être  interrompu  en  c p — et  pour  cju’ils  passent  sur  voie  B,  le 
rail  de  la  voie  A doit  être  interrompu  en  f p.  On  réalise  ces  conditions  en 
constituant  le  croisement  comme  l’indique  la  figure.  Les  deux  rails  m p et 
]i  p sont  assemblés  à leur  point  de  rencontre  et  constituent  line  j)ièce 
unique  c|u’on  appelle  la  pointe  de  cœur.  Les  2 rails  coudés  r x et  / n, 
éclissés  en  r et  t,  sont  les  pattes  de  lièvre.  Pointe  de  cœur  et  j)attes  de 
lièvre  sont  maintenues  par  des  coussinets  de  formes  appropriées. 

En  passant  en  e p et  en  / p,  le  boudin  n’est  plus  retenu  latéralement 
et  il  pourrait,  si  le  mouvement  avait  lieu  dans  le  sens  de  la  llèche,  venir 
heurter  la  pointe  p,  — on  pare  à cela  en  retenant  la  roue  opposée  par  un 
contre-rail  K. 


ressort.  On  a mis  en  service  sur  le  Réseau,  il  y a quelques  années,  des  croise- 
ments dits  à ressort,  où  une  patte  de  lièvre  (qui  peut  pivoter  comme  une 
aiguille  autour  du  point  r)  est  sollicitée  par  un  ressort  qui  l’applique 
contre  la  pointe  de  cœur  et  la  ramène  constamment  dans  cette  position  si 
elle  en  est  écartée.  Ceci  supprime  l’ornière  f p et  donne  la  continuité  sur 
la  branche  A,  mais  pour  le  passage  sur  la  branche  B,  il  faut  que  l’ornière 
f p soit  rétablie  et  C[ue  la  patte  de  lièvre  s’écarte  de  la  pointe  (|uand  le 
ressort  est  convenablement  réglé,  ce  mouvement  se  produit  sous  la  seule 
action  des  boudins.  En  raison  du  va-et-vient  de  la  patte  de  lièvre,  il  faut 
([lie  les  passages  sur  la  branche  B se  fassent  à faible  vitesse  ; on  emploie 
les  croisements  à ressort  à la  jonction  d’une  voie  ])rincipale  (branche  A) 
avec  une  voie  de  manœuvres  (branche  B). 

V."* 
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Le  changement  repose  sur  des  traverses  qui  ont  à peu  près  les  diméri- 
sions de  celles  de  la  voie  courante.  Dans  les  croisements,  pour  porter  les 
4 liles  de  rails,  il  faut  des  pièces  de  bois  plus  longues  (ju’on  appelle  des 
longrines  (longueur  3 m.  à 4 in.  50,  alors  (|ue  les  traverses  ont  2 m.  00). 
Entre  te  changement  et  le  croisement  on  a deux  voies  simples  (jui  portent 
soit  sur  une  seule  série  de  longrines,  soit  sur  deux  séries  de  traverses,  une 
pour  chaque  voie. 

(Voir  planche  14  des  dessins  d’appareils  complets  de  changement  et 
croisement). 

‘V 

* * 

Un  appareil  de  changement  et  croisement  présente  d’ordinaire  une 
branche  droite  et  une  branche  déviée  (comme  le  premier  a[)pareil  de  la 
planche  14).  Le  rayon  sur  la  branche  déviée  ne  doit  pas  (lescendre  au- 
dessous  d’un  certain  minimum,  voisin  de  150  m.  (voir  ce  (jue  nous  avons 
dit  plus  haut  sur  les  rayons  minima  — on  descend  à 100  m.,  voire  <S0  m., 
mais  dans  des  appareils  exceptionnels  où  ne  passent  pas  de  machines  à 
grand  empattement).  Partout  où  c’est  possible,  on  emploie  des  appareils 
donnant  au  moins  200  m. 

On  se  rend  compte  facilement  que  quand  le  rayon  augmente,  l’angle 
de  croisement  diminue,  et  inversement.  A un  minimum  pour  le  rayon 
correspond  donc  un  maximum  pour  l’angle  de  croisement.  .le  vais  vous 
indiquer  les  angles  de  croisement  les  plus  usuels,  mais  auparavant,  il  faut 
([lie  vous  sachiez  comment  on  les  mesure. 

A la  Compagnie  d’Orléans,  un  angle  de  croisement  est  défini  par  une 
quantité  qui  peut  être  confondue  avec  la  distance  entre  les  deux  côtés  de 
l’angle  mesurée  perpendiculairement  à l’un  des  côtés  à 1 m.  de  la  pointe. 
C’est,  si  vous  voulez,  la  pente  d’un  côté  de  l’angle  par  rapport  à l’autre.  Ainsi, 
le  croisement  de  la  fig.  11  (planche  0)  est  un  croisement  0.11.  ( 

Si  vous  aviez  à mesurer  un  croisement  sur  le  terrain,  vous  n’auriez 
donc  qu’à  porter  1 m.  sur  une  branche  à partir  de  la  pointe  et  à mesurer 
l’écartement  des  deux  branches  sur  une  perpendiculaire.  Vous  pourriez 
aussi  sans  grande  erreur  prendre  1 m.  sur  chaque  branche  et  mesurer  la 
distance  des  deux  points  ainsi  obtenus. 

Comme  la  pointe  de  cœur  ne  peut  pas  être  prolongée  jusqu’au  point 
de  rencontre  des  arêtes  intérieures  des  rails,  en  a (pointe  mathématique), 
* mais  s’arrête  en  h (pointe  réelle),  il  vaut  mieux  elï'ectuer  deux  mesures, 
l’une  dans  le  voisinage  de  la  pointe,  la  deuxième  1 m.  plus  loin,  et  faire  la 
dilTércnce; 

On  em[)loie  au  P.-O.  avec  les  changements  simples  des  croisements  de 
0.10  — 0.11  — 0.13  — et  exceptionnellement  0.14  et  0.16.  A chaque  ouver- 
ture de  croisement  correspond  un  type  normal  d’appareil  dont  les  princi- 
jiales  caractéristiques  sont  : 

1)  la  longueur  L mesurée  entre  pointe  d’aiguille  et  pointe  de  co'ur, 

2)  le  rayon  R de  la  voie  déviée. 

Voici  un  tableau  ((ui  vous  fixera  sur  nos  appareils  les  plus  courants. 
Il  suppose  des  changements  dernier  modèle,  à aiguilles  de  4 m,  64  ; 


OUVERTURE  DU  CROISEMENT 

L 

R 

0.10 

21  "'6(1 

215 

0.11 

23  60 

218  "> 

0.13 

20  "'81 

1.50  »• 

O.H 

20  51 

140 

Ensemble  de  l’appa- 
reil de  change- 
ment et  croise- 
ment. 


Rayons  dans  les  ap- 
pareils. - Angles 
de  croisement. 
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Ceci,  je  le  répète,  s’apj)lique  à l’appareil  à une  seule  déviation  (une 
branche  droite)  qui  est  celui  qu’on  rencontre  le  plus  habituellement.  Si 
l’appareil  est  symétrique  (voir  le  2°  appareil  de  la  planche  14),  pour  cha- 
que ouverture  de  croisement  la  longueur  L reste  à peu  de  chose  près  ce 
({u’elle  est  avec  l’appareil  à une  branche  droite,  mais  le  rayon  R sur  cha<|ue 
l)ranche  est  2 fois  plus  grand. 


Quand  une  voie  B est  branchée  sur  une  autre  A (fig.  12,  pl.  0),  sa  lon- 
gueur utile  ne  part  pas  de  la  pointe  du  croisement,  mais  du  point  D où  l’on 
peut  faire  séjourner  un  véhicule  sans  engager  le  gabarit  de  la  voie  A.  Ce 
j)oint  D s’appelle  le  croisement  dégagé  ; il  est  marqué  souvent  sur  le  terrain 
par  une  traverse  peinte  en  blanc  qu’on  place  à l’endroit  où  l’entrevoie 
atteint  sa  largeur  normale  de  2 m.  (à  la  rigueur,  1 m.  80  suffît). 

La  distance  de  la  jiointc  de  croisement  au  croisement  dégagé  varie 
avec  l’ouverture  du  croisement  et  aussi  avec  la  courbure  des  deux  voies 
au  delà  du  croisement.  Avec  deux  voies  droites,  elle  est  d’environ  20  m. 
pour  un  croisement  0.10,  15  m.  pour  un  croisement  0.13,  elc...  Comme  la 
longueur  L de  l’appareil  varie  de  20  à 25  m.  on  voit  qu’il  faut  compter  de 
35  à 45  m.,  parfois  50  m.,  entre  la  pointe  d’aiguille  et  le  croisement  dégagé 
à partir  duquel  la  voie  est  utilisable.  Il  n’est  pas  mauvais  que  vous  rete- 
niez ces  chiffres,  car  on  a trop  souvent  tendance  à demander  rinstallation 
de  voies  dans  des  emplacements  ne  j)ouvant  donner  une  longueur  utile 
suffîsante. 


Le  changement  double  donne  3 directions  au  lieu  de  2.  Il  comporte 
4 aiguilles  solidarisées  2 à 2 par  des  tringles  ; chaque  paire  d’aiguilles  est 
manœuvrée  séparément. 

Vous  trouverez  les  ])lans  de  pose  de  tous  les  changements  doubles 
P. -O.  sur  la  planche  10.  L’a|)j)areit  courant  est  celui  avec  croisements  0.11 
et  0.10, 

^ .^5  IX 

Manœuvre  des  aiguilles 

Beaucoup  d’aiguilles  sont  manœuvrées  à pied  d’œuvre  à l’aide  d’un 
levier  à contrepoids  tel  que  celui  figuré  schématiquement  fig.  13  (pl.  0).  Le 
contrepoids  a pour  hut  de  maintenir  le  levier  à fond  de  courj>e  et  par 
conséquent  l’aiguille  au  collage.  Le  bras  qui  le  porte  peut  tourner  autour 
du  levier  de  façon  à permettre  au  contrepoids  d’agir  dans  l’une  ou  l’autre 
des  ])ositions  extrêmes  (Levier  en  I,  contrepoids  en  1,  — Levier  en  11, 
contrepoids  en  2 après  rotation  de  180").  Cependant,  il  est  des  cas  où  le 
contrepoids  est  fixé  invariablement  au  levier  (il  suffît  pour  cela  de  l’empê- 
cher de  tourner  en  faisant  passer  dans  le  collier  a et  dans  le  levier  une 
cheville  maintenue  en  place  jiar  rivure  ou  par  cadenassage).  On  dit  alors 
(|ue  l’aiguille  est  rivée.  Quand  le  levier  vient  de  I en  II,  le  contrejioids 
vient  de  1 en  2’  et  ne  peut  plus  être  amené  en  2 ; il  ne  maintient  jilus  le 
levier  dans  la  jiosition  II,  mais  au  contraire  tend  toujours  à le  ramener 
dans  la  position  I.  Une  aiguille  rivée  donne  donc  toujours  la  même  voie 
et  ne  jieut  donner  l’autre  voie  (|uc  si  elle  est  maintenue  à la  main. 

Bivée  ou  non,  une  aiguille  manœuvrée  à pied  d’œuvre,  (|uand  elle 
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ii’esl  pas  iminobilisce  par  un  (lispositil'  (|iiolc‘Oiu|ue  (cadenas  on  venon) 
])eut  être  sans  inconvénient  talonnée,  c'est-à-dire  abordée  dn  côté  du  talon 
par  lin  train  venant  de  la  direction  pour  laiinelle  l’aignille  n’est  pas  faite. 
Le  train  fait  tni-nième  riiiguille  entraînant  le  levier,  mais  ce  dernier  ne 
reste  dans  sa  nouvelle  position  que  si  son  contrepoids  a tourné  de  180",  si 
l’aignille  n’est  ]>as  rivée.  Si  l’aignille  est  rivée,  elle  s’écarte  bien  de  sa  jiosi- 
lion  normale  sons  l’action  des  roues,  mais  elle- y retombe  imméiliatement  ; 
elle  est  ballolée  pendant  tout  le  temps  que  passe  le  train.  Et  si  ce  train 
s’arrête  sur  l’aiguille,  puis  refoule,  il  se  produit  l’accident  connu  sous  le 
nom  de  bi-voic  : les  wagons  qui  n’ont  pas  encore  franchi  l’aiguille  reculent 
sur  la  voie  d’où  venait  le  train  alors  que  ceux  (|ui  ont  déjà  franchi 
l’aiguille  sont  dirigés  sur  l’autre  voie. 

Vous  trouverez  planche  28  un  dessin  complet  de  levier  de  maimmvre 
d’aiguille,  qui  vous  montrera  en  outre  une  patte  de  cadenassage  permettant 
d’immobiliser  le  levier  quand  on  veut  (jue  l’aiguille  ne  ))uisse  ]>as  être 
écartée  de  sa  position  normale. 

Je  vous  disais  tout  à l’heure  que  dans  le  talonnage  d’une  aiguille  rivée, 
le  levier  est  ballolé.  Pour  éviter  cela,  on  emploie  maintenant  des  tringles 
élastiques  (voir  planche  27),  dans  lesquelles  un  ressort  est  interposé  entre 
la  tringle  lixée  à l’aiguille  et  la  tringle  lixée  au  levier.  Le  ressort  est  assez 
fort  j)Our  ramener  toujours  raiguille  au  collage,  mais  il  absorbe  les  oscilla- 
lious  de  cette  aiguille  qui  ne  sont  plus  transmises  au  levier. 


Dans  les  gares  d’une  certaine  importance,  les  aiguilles  sur  voies  prin-  2"  Manœuvres  à dis- 
cipales  ou  donnant  accès  aux  voies  princijiales  ont  en  général  leurs  leviers  tance, 
concentrés,  avec  les  leviers  de  signaux,  dans  des  « postes  ».  Cette  concen- 
tration (qui  permet  de  réaliser  entre  les  leviers  des  enclenchements  dont 
on  vous  parlera  ailleurs)  entraîne  la  manomvre  des  aiguilles  à distance. 

Cidlc  manœuvre  à distance  peut  se  faire  de  dilVérentes  façons  : 

a)  par  triiujles  ripides. 

C’est  le  type  de  transmissions  le  plus  euqiloyé  ])our  les  aiguilles  ; 
c.’élait  le  seul  acce|)té  jiour  les  postes  importants  jusqu’à  l’introduction  (te 
la  commande  ]>ar  lliiide. 

I.es  tringles  sont  des  barres  rondes,  creuses,  de  80  à 85  ")m  de  diamè- 
tre, reposant  sur  des  supports  à galets  espacés  de  2 m.  environ.  Les  chan- 
gements de  direction  se  font  au  moyen  d’équerres  (à  angle  droit)  et  par- 
fois de  genouillères  (pour  les  déviations  angulaires  faibles).  Il  faut  des 
compensateurs  de  dilatation. 

Ce  mode  de  transmission  est  très  sur,  mais  il  ne  lient  guère  être  employé 
ipie  pour  les  distances  ne  dépassant  pas  200  m.  ; 800  m.  est  exceptionnel. 

b)  par  transmissions  fnnicnlaircs  (fils). 

Les  transmissions  par  fils  (double  fd  de  8 ou  4 "),n  de  diamètre,  porté 
par  des  poulies  espacées  de  15  à 20  m.)  sont  les  transmissions  courantes 
des  signaux,  mais  ne  sont  employées  qu’assez  rarement  pour  les  aiguilles. 

Elles  exigent  l’emploi  de  verrous-aiguilles  que  nous  retrouverons  tout  à 
l’heure.  Elles  permettent  la  manœuvre  à une  plus  grande  distance  que  les 
transmissions  rigides,  mais  elles  sont  beaucoup  moins  sûres. 

c)  par  fluide. 

Dans  les  postes  importants,  au  lieu  de  transmissions  mécaniques,  ou 
emploie  maintenant  la  commande  jiar  Iluide.  On  a aux  aiguilles  de  jietits 
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inoteurs  aelionnés  par  l’eau  sous  pression  (postes  hydrodynamiques),  l’air 
comprimé  (postes  pneumatiques  et  électro-pneumatiques),  ou  l’électricité 
(postes  électriques).  La  commande  peut  se  faire  à n’importe  quelle  dis- 
tance et  le  rayon  d’action  du  poste  est  très  augmenté. 


§ X 

Verrouillage  des  aiguilles 

a)  Verrous  tournants. 

Une  aiguille  manœuvrée  à pied  d’œuvre  et  laissée  sous  la  seule  action 
du  contrepoids  de  son  levier  de  manœuvre  pourrait,  quand  elle  est  prise  en 
pointe  par  un  train,  se  déplacer  sous  les  chocs  des  roues  et  provoquer  une 
hi-voie.  C’est  pourquoi  vous  trouverez  dans  l’ordre  général  4 (art.  5)  la 
prescription  suivante  ; 

« Quand  un  train  aborde  par  la  pointe  des  aiguilles  placées  sur  les 
« voies  principales  à plus  de  200  m.  de  son  point  de  départ,  l’aiguilleur 
((  doit,  pendant  son  passage,  se  tenir  auprès  du  levier  des  aiguilles  et 
« assurer  leurs  positions  à moins  qu’elles  ne  soient  maintenues  au  moijen 
« d’un'  cadenas  fermé  à été.  » 

Au  lieu  de  maintenir  l’aiguille  à la  main  ou  par  cadenas,  on  peut  la 
Dxer  au  moyen  d’un  « verrou  » manœuvré  à distance.  Ceci  est  prévu 
notamment  par  l’Instruction  316  (voir  art.  3 et  6),  Le  verrou  tournant 
])révu  à cette  instruction  est  manccuvré  par  fds  — souvent  par  les  mêmes 
iils  que  le  signal  avancé.  — C’est  une  poulie  portant  un  secteur  en  saillie  ; 
ce  secteur  peut  dégager  ou  engager  une  encoche  j^ratiquée  dans  une  tringle 
de  verrouillage  fixée  à l’aiguille  ; quand  le  secteur  est  dans . l’encoche, 
l’aiguille  est  immobilisée. 

Les  verrous  tournants  sont  de  2 types  : 

fl)  verrou  horizontal  (ou  verrou  Baudu). 
b)  verrou  vertical. 

On  n’cmploie  plus  aujourd’hui  que  le  verrou  vertical.  11  y a encore 
des  verrous  horizontaux  en  service,  mais  leur  nombre  décroît  tous  les 
jours. 

h)  Verrous  Saxbij. 

La  j)rise  en  pointe  des  aiguilles  manœuvrées  à pied  d’œuvre  et  main- 
tenues comme  nous  venons  de  l’indiquer  (à  la  main,  par  cadenas  ou  i>ar 
verrou  tournant)  — comme  aussi  la  prise  en  pointe  des  aiguilles  manœu- 
vrées à distance  étalon  veiTouillées  — doit  se  faire  à une  vitesse  réduite 
(30  kil.  à l’heure  au  plus,  voir  Ordre  Général  11,  Art.  5,  1”). 

Pour  que  les  trains  puissent  passer  sans  ralentissement,  on  exige  une 
fixation  j)lus  sûre  ; elle  est  fournie  par  le  verrou  Saxhy^  (manœ.uvré  le  plus 
souvent  à distance  par  transmissions  rigides,  (luelquefois  à pied  d’uHivre, 
en  tous  cas  enelcnehé).  Le  verrou  Saxhy,  que  vous  trouverez  liguré 
planelfe  27,  est  constitué  par  une  tige  mobile  dans  une  glissière  fixée  à 
l’intérieur  de  la  voie  ; cette  tige  peut  pénétrer  dans  une  mortaisé  prati- 
(|uée  dans  la  tringle  de  connexion  la  plus  rapprochée  de  la  pointe  d’ai- 
guille. Exceptionnellement,  le  verrou  Saxlw  peut  être  placé  à l’extérieur  de 
la  voie,  il  immobilise  alors  une  Iringle  de  verrouillage  spéciale  reliée  à la 
tringle  de  connexion. 
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Une  aiguille  peut  être  venouillée  dans  une  seule  position  üiinglc  à 
1 mortaise)  ou  dans  ses  deux,  positions  (.tringle  à 2 mortaises). 

e)  V errous-a û/iiitles. 

Alors  que  les  verrous  dont  nous  venons  de  parler  se  manœuvrent 
indépendamment  des  aiguilles,  les  verrous-aiguilles  sont  des  appareils  qui 
elVectuent  à la  fois  la  manœuvre  de  l’aiguille  et  son  verrouillage,  par  un 
seul  coup  de  levier.  Cha((ue  manœuvre  comporte  alors  .‘5  phases  distinctes: 

1)  Dévcrrouitlage  ou  décalage. 

2)  Déplacement  de  l’aiguille. 

;j)  Verrouillage  ou  calage. 

Le  verrou-aiguille  le  plus  simple  est  celui  représenté  schématiquement 
sur  la  ligure  14  (pl.  0).  Quand  on  fait  subir  à la  pièce  A,  mobile  dans  des 
glissières,  un  déplacement  dans  le  sens  de  la  llèche,  le  Ijowlon  H qui  est 
fixé  sur  la  tringle  de  manœuvre  de  l’aiguille,  suit  la  rainure  de  a en  d. 
De  n en  b,  le  bouton  est  immobile  (d)éverrouillage),  de  h en  c le  boulon  est 
déplacé  latéralement  vers  la  gauche  (mamruvre  de  l’aiguille),  de  c en  d le 
beuton  est  encore  immobile  (verrouiliage). 

11  y a des  verrous-aiguilles  plus  compliqués  (à  cames,  clc...). 

Au  P.-O.,  2 types  anciens  d’appareils  employés  j)our  la  manœuvre 
funiculaire  des  aiguilles  sont  : 

1)  Le  verrou  hélicoïdal  (sur  le  même  principe  que  l’appareil  décrit 
ci-dessus,  mais  le  guide  a b c d est  en  saillie  et  enroulé  sur  un  cylindre  — 
la  partie  b c qui  entraîne  la  tringle  de  mananivre  de  l’aiguille  devient  une 
hélice  — le  mouvement  de  translation  est  remplacé  par  un  mouvement  de 
rotation). 

2)  Le  verrou-aiguille  à axe.  vertical  (appareil  à poulie  et  came). 

Ces  deux  verrous-aiguilles,  qui  ne  permettent  que  le  passage  avec 
ralentissement,  sont  remplacés  aujourd’hui  par 

3)  le  verrou  universel  P.-O. 

qui  peut  être  manœuvré  par  fils  ou  par  tringles,  et  qui,  quand  il  est  con- 
trôlé électriquement,  permet  le  passage  sans  ralentissement. 

Dans  les  postes  importants,  on  trouve  aussi  : 

4)  le  verrou-aiguille  Sa.vbij 

manœuvré  par  tringles  rigides  et  qui  permet  également  le  passage  sans 
ralentissement. 

§ XI 

Traversées  ae  voie 

Après  les  appareils  de  changement  de  voie,  j’ai  à vous  citer  les 
traversées  de  voie  dont  vous  trouverez  des  dessins  ‘planche  18. 

Au  P.-O.,  nous  avons  des  traversées  d’ouverture  0,10,  0,11,  0,13  pour 
faire  suite  aux  croisements  de  même  ouverture  des  changements,  et  aussi 
* des  traversées  d’ouvertures  doubles,  0,20,  0,22  et  0,26,  pour  les  bretelles 
(planche  20).  Ce  sont  là  les  types  courants,  mais  on  peut  évidemment 
dans  certains  cas  particuliers,  faire  des  traversées  d’ouverture  différente. 

Après  les  explications  que  je  vous  ai  données  à propos  des  croise- 
ments, je  ne  vois  rien  à vous  dire  sur  les  traversées  que  vous  ne  puissiez 
trouver  vous-mêmes  en  examinant  les  dessins.  Les  croisements  extrêmes 
sont  identiques  à ceux  employés  avec  les  changements.  Les  2 croisements 
médians  (qui  constiluent  la  traversée  proprement  dite),  présentent  seids 
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des  dispositions  spéciales..  Chacun  d’eux  comprend  un  rail  coude  à l’exté- 
rieur, 2 pointes  de  traversée  et  un  contre-rail  coudé  à l’intérieur.  Le  itout 
est  fixé  dans  des  coussinets  spéciaux.  Comme,  au  passage  entre  les  pointes 
de  traversée,  les  boudins  cessent  d’être  guidés  non  pas  seulement  sur  une 
file  de  rail  comme  dans  les  croisements  ordinaires,  mais  sur  les  2 files,  les 
contre-rails  de  retenue  jouent  un  rôle  particulièrement  important  ; aussi 
sont-ils  surélevés. 

§ XII 

Traversées-Jonctions 

Dans  les  traversées  de  faible  ouverture  (0,14  ou  0,15  au  plus  — au-delà, 
on  aurait  des  rayons  trop  petits),  il  est  possible  d’établir  entre  les  deux 
croisements  extrêmes  des  raccordements  par  aiguilles  donnant  une  liaison 
entre  les  deux  voies  qiu'  se  coupent.  On  a alors  la  traversée-joncfinn  ou 
appareil  anglais.  La  traversée-jonction  peut  être  simple,  ou  double,  car  la 
liaison  est  possible  de  deux  façons  diflerentes  (voir  ])lanche  18). 

Nous  avons  au  P. -O.  des  traversées-jonctions  (simples  et  doubles) 
0,10,  0,11  et  0.13. 

Voilà  à peu  près  toutes  les  indications  qu’il  me  paraît  utile  de  vous  don- 
ner sur  les  voies  et  appareils.  Il  y a d’autres  appareils  à vous  faire  connaî- 
tre (plaques  tournantes,  chariots  roulants,  etc...)  mais  on  vous  les  décrira 
ailleurs  en  vous  parlant  de  l’installation  des  gares. 

CHAPITRE  II f 

Etablissement  et  lecture  des  plans 

En  terminant,  je  vous  dirai  quelques  mots  des  conventions  adoptées 
pour  l’établissement  des  plans. 

Vous  n’aurez  guère  à examiner  que  des  plans  de  gares.  Pour  ceux-ci, 
l’échelle  courante  est  de  1 % par  mètre.  En  général,  le  plan  est  fait  à deux 
Iraits,  c’est-à-dire  que  les  deux  files  de  rails  sont  représentées  et  que  la  voie 
est  figurée  avec  sa  vraie  largeur  qui  est  à l’échelle  de  1,5  %.  Cependant,  vous 
trouverez  aussi  des  plans  à 1 trait,  chaque  voie  étant  figurée  simplement 
})ar  son  axe. 

Dans  les  plans  à 2 Iraits,  l’intérieur  de  la  voie  est  teinté.  Voici  les  teintes 
conventionnelles  adoptées  : 

Voies  principales  impaires  Jaune. 

- — — paires  Vermillon. 

— accessoires  Bleu. 

Outre  ces  couleurs,  qui  correspondent  à des  voies  existantes,  on  emploie 
dans  les  projets  les  teintes  suivantes  : 

V’oies  nouvelles  .' Rose. 

Voies  à supprimer  ‘ Jaune  clair. 

(ou  2 traits  pointillés). 

Dans  les  plans  à 1 trait,  on  fait  des  traits  noirs  pour  toutes  les  voies 
existantes,  des  traits  rouges  pour  les  voies  nouvelles  et  des  traits  jaunes 
(ou  du  pointillé)  pour  les  voies  à supprimer. 

Une  remarque  sur  la  représentation  des  changements  de  voie.  Dans  les 
plans  à deux  traits,  on  figure  l’appareil  tel  qu’il  se  présente  réellement  avec 
une  voie  déviée  en  courbe  entre  le  changement  et  le  croisement.  Mais  sur 
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les  plans  à un  Irait,  on  ne  trace  pas  toujours  la  courbe  décrite  par  l'axe  de 
la  voie  déviée  ; à partir  du  croisement,  on  prolonge  parfois  cet  axe  en  ligne 
droite  jusqu’à  sa  rencontre  en  « (lig.  12,  pl.  0)  avec  Taxe  de  lu  voie  droite. 
11  ne  faut  pas  alors  prendre  ce  point  a (point  de  rencontre  de  tangentes) 

• pour  une  pointe  d’aiguille  ou  une  pointe  de  croisement  ; c’est  un  point  situé 
entre  le  changement  et  le  croisement.  La  pointe  d’aiguille  (indiquée  ordinai- 
rement par  un  petit  levier  transversal  terminé  par  un  contrepoids),  se 
trouve  en  avant  du  point  a sur  le  tronc  commun  ; la  pointe  de  croisement 
est  en  arrière,  au  point  où  les  deux  axes  ont  un  écartement  de  1 m.  4.').  On 
a l’habitude  de  passer  en  noir  (ou  en  rouge  dans  les  voies  nouvelles)  1e 
triangle  compris  entre  le  point  a et  le  croisement. 

Avec  les  indications  que  je  vous  ai  données  sur  les  longueurs  des  appa- 
reils, l’ouverture  des  croisements,  les  entrevoies  à ménager,  etc...  vous  devez 
pouvoir  — non  pas  étudier  un  tracé  de  voie  qu’on  ne  vous  demandei'a  jamais 

— mais  simplement  vous  rendre  compte,  sur  un  ])lan  au  1/lOÜÜ,  de  la  possi- 
bilité d’installer  des  voies  ou  des  liaisons  nouvelles. 

Ainsi,  vous  saurez  que  : 

1".  — Pour  brancher  une  voie  nouvelle  sur  une  voie  existante,  il  faut 
avoir  sur  cette  dernière  une  longueur  libre  de  25  à 50  mètres  (aux  longueurs 
d’ap})areils  entre  pointe  d’aiguille  et  pointe  de  croisement  données  plus  haut, 
il  faut  ajouter  quel(|ues  mètres  pour  tenir  compte  de  la  distance  entre  la 
j>ointe  d’aiguille  et  le  joint  voisin,  et  de  la  longueur  de  la  ])ointe  de  co^ur 
qui  j)cut  être  raccourcie,  mais  qui  n’a  jamais  moins  de  2 mètres).  Avec  des- 
aiguilles  courtes  et  un  croisement  0.13,  on  peut  descendre  un  peu  au-dessous 
de  25  m.  L’appareil  le  plus  court  parmi  ceux  ne  donnant  ])as  de  rayons 
inférieurs  à 150  m.  est  représenté  planche  14,5°  figure.  C’est  un  A.  0.13  à 
aiguilles  de  3 m.  20  ; longueur  totale  21  m.  09. 

2°.  — Quand  on  veut  poser  un  diagonal  entre  deux  voies  parallèles 
séparées  par  une  entrevoie  de  deux  mètres,  il  faut  compter  entre  aiguilles 
extrêmes  45  à 55  m.  (llien  entendu,  cette  longueur  augmente  avec  l’entre- 
voie). 

3".  --  Pour  intercaler  une  nouvelle  voie  entre  deux  voies  parallèles,  il 
faut  que  ces  deux  voies  soient  séparées  par  une  entrevoie  d’au  moins  5 m.  50 
(il  faut  place  pour  1 voie  + deux  entrevoies  de  2 m.). 

Supposons  maintenant  qu’il  s'agisse  de  poser  une  voie  devant  tourner 
avec  des  rayons  aussi  réduits  que  possible  pour  aller  desservir  des  points 
assez  éloignés  des  voies  existantes  (voie  de  débord  à l’extérieur  d’une  cour 

— voie  d’embranchement  sortant  de  nos  emprises).  Si  le  point  de  départ  est 
choisi,  oii'imposé  par  la  disposition  des  lieux,  vous  ])ourrez,  si  vous  le  vou- 
lez, arriver  sans  grandes  ditlicultés  à tracer  a])proximativement  d’abord 
une  déviation  faisant  un  angle  0.11  ou  0.13  avec  la  voie  sur  laquelle  se  fait 
le  branchement,  puis,  à la  suite,  une  voie  tournant  avec  le  rayon  minimum 
(150  m.  comme  je  vous  l’ai  dit,  sauf  circonstances  exceptionnelles  obligeant 
à aceepter  un  rayon  moindre).  Vous  pourrez  faire  cela  même  sans  compas  ; 
par  exemple,  vous  tracerez  un  cercle  de  150  m.  de  rayon  en  appliquant  sur 
le  pian,  ))crpcndiculairement  à la  direction  de  la  voie  au  départ  du  croise- 
ment, un  crayon  dont  la  pointe  sera  sur  ce  croisement  (ou  mieux  2 ou  3 mè- 
tres au  delà)  et  en  faisant  pivoter  ce  crayon  autour  d’un  point  situé  à 
environ  0 m.  15  de  sa  pointe.  Vous  n’obtiendrez  pas  évidemment  ainsi  un 
tracé  rigoureux,  mais,  tel  quel,  il  suffira  dans  bien  des  cas  pour  faire  appa- 
raître l’impossibilité  de  certaines  solutions  et  pour  vous  empêcher  de  faire 
des  propositions  inutiles. 
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RAILS 


Rail  spécial  pour  ponts  à bascule, 
plaques  tournantes,  grues,  etc. 


Profils  normaux  des  bandages 


DÉSIGNATION  DBS  RAILS 

I 

I n 

POIDS 

Kait  DC  symétrique 

0,000009294 

0,0001404 

3«.  2 

Rail  renforcé 

0,000012271 

0,00015436 

63.  54 

Rail  dissymétrique 

0,0000û'j935 

0,0001376 

38 

Rail  rectangulaire 

57.  7 

Rail  d'aiguilles 

68.  75 

Rail  pour  vole  en  souterrain 

0,0000195176 

0,0002164 

52.00 

Rail  Vignolc  État 

30.00 

Rail  spécial 

0,0000212 

0,000055 

63.  45 

Rail  pour  voie  de  1 ni.  00 

0,000005237 

0,00008697 

35.00 

Rails  pour  voie  de  1<°00 


MACHINES 


Le  tracé  ponctué  indique  le  profil  du  bandaqe  à la  limite  d'usure 
W ' 4J^IÛÛ- 


i ^ \ 3^5  pour  les  véhicules  GY 


Échelle  1/2 


33"Sn  5 p.  les  véhicules  G V. 
36fr  p.  les  véhicules  P.  Y. 


ÉCLISSES 
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Ëclisses  pour  rail  DC  symétrique 


Poids  de  l9  paire  d’écliss^is  9 k.  600 


Valeur  de  / «0,000001 4H  i8 
Valeur  -.0,000034  ^ 


Èclisses  pour  rail  renforcé  ou  rail  dissymétrique 


Poids  de  la  paire  d’éclisses  IS  k.  830 


Valeur  de  /.  0.00000146 
/ 


I la  paire 


Poids  de  la  paire  d'éclisses  40  k.  750 


Èclisses  pour  rail  Vignole  52  k. 


U 


50 


Æ. 


—r 

i_ 

_3L 


Tfr 

I no  ...  I 

~gi 7 i' 


ÉùjJl 


CSl 

-- 


Ji. 


— 4- 


.as. 


Èclisses  pour  rail  DG  symétrique  (Joint  renforcé) 


Poids  de  la  paire  d'éclisses  17  k.  680 


Èclisses  pour  rail  DC  dissymétrique  ou  rail  renforcé  (Joint  renforcé) 
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TIREFONDS 


Tirefond  ordinaire 


Tirefond  renforcé 


Voie  Vignole 


Voie  en  souterrain 

Poids  O k.  570 


Rondelle  Grower 

Poids  O k.  038 
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VOIE  AVEC  RAILS  A DOUBLE  CHAMPIGNON 

PROFIL  DU  BALLASTAGE 

VOIES  A CIEL  OUVERT  ET  EN  ALIGNEMENT 

COUPE  TRANSVERSALE 


Voie  avec  ballast  en  pierres  cassées  ou  gros  gravier 
et  coins  métalliques 




Échelle  1^50 


Voie  avec  ballast  en  sable  fin  et  coins  en  bois 


, dtiooiaoo  . 


^ ^ ^ Si 

13^-  .•.'  -'•V  . • _ •'/.  .-y':  ■'  - T'-  V • .-'.'Sommet  di/Jerrass€ment.  ‘' 

Dans  les  souterrains  la  couche  de  ballast  se  prolonge  Jusqu’aux  piédroits  du  dalot 


Voie  en  passage  à niveau 

/""Ml) 


Voie  posée  dans  les  cours  pavées 

'.ontri 

, .'U 

fo  X <if» 


avec  contre-rail  sans  contre-rail 


Rails  de  5«“50 

Pose  axec  6 ou  7 traverses  [Joint  ordinaire) 


POSE  DE  VOIES 


'T 


S.S0 


.5! 


7É0.  ^‘tdiir,deSSOjP°SAiyZiCA'L'L 
£ djùd.de_9Jl(l  [Po^e ±vçç  6 irn^.) 

Rails  de  16“510 

Pose  aveo  !S  ou  Si  traverses  [joint  renforcé) 


Pose  avec  24  ou  28  traverses  [Joint  renforcé) 


COUPE  a b 


Ensemble  du  joint  renforcé 


ElE  M T 10 N 
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CHANGEMENTS  DE  VOIE  SIMPLES 


Croisement  de  O^llO,  Rails  DC  dissymétriques  — Pose  normale 


Croisement  de  0“110,  Rails  DC  dissymétriques  — Pose  symétrique 


De  la  pointe  de  l'aiguille  à la  pointe  réelle  du  croisement  IS^SS 


I 

-> 


Échelle  de  lj200 
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CHANGEMENTS  DE  VOIE  DOUBLES 


i 


Croisements  de  0“  130  et  0“»160,  Rails  DC  dissymétriques  — Pose  symétrique  l 


Croisements  de  0“130  et  0“160,  Rails  BG  dissymétriques  — Pose  dissymétrique 


Aiguille  de  S'^IO  ^ a 


j U ^1  U LU  U 

j I \^igmlle  de  4‘"00j 

De  la  pojnte  desjaiguiUee  à la  pointe  réelle  du  croisement  = I5'°95  ^ Entre  pointes  réelles^  7’“7 6 ^1^^  5'"2S  ^ 


Croisements  de  0“130  et  0“190,  Rails  DC  dissymétriques  — Pose  symétrique 

I t.\ 

Aiguille  de  5*°  10 


0-/30 


j I _ De  la  pointe  des  aiguilles  à la  pointe  réelle  du  croisement  - !S<°35  ^^ntre  pointes  réelles  = 6"‘43^  5"'29  ^ Échelle  de  ! 200” 
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TRAVERSÉES  DE  VOIES 


Traversée  simple,  Rails  DG  dis«ymétriques  - Ouverture  0“110 


Traversée  jouction  double,  Rails  DG  dissymétriques  - Ouv*^*  0“110  - Aig>«  4“64 


Traversée  jonction  double.  Rails  DG  dissymétriques  - Ouv»'®  0“130  - Aig'®  3“20 
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TRAVERSÉES  DE  VOIES 


Traversée  hretelle  avec  plateaux  - Ouv»'®*  0“261  et  0“130  - Entrevoie  de  3“50 


1.1  VRK  11  — TITUK  1 

PLANCHE  XXIII  CHANGEMENT  DE  VOIE  SIMPLE  AVEC  AIGUILLES  DE  3»=^20  EN  RAILS  DC  DISSYMÉTRIQUES 
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TRINGLE  ÉLASTIQUE  POUR  TALONNAGE  DES  AIGUILLES 

Forme  de  ta  tringle  pour  T.  J.  S.  ou  T.J.D. 


Montage  GG 


G 


à 


Cas  de  la  tringle  ordinaire 


Nota.  — L’installation  représentée  se  rapporte  à l’appareil  en  rails  renforcés.  Le  cas  du  changement  ordinaire  en  rails  de 
^ 38  K.  ne  diffère  que  par  le  mode  d’attache  de  la  tringle  aux  lames  d’aiguilles. 

Cas  de  la  tringle  avec  verrou  Saxhy 


LIVRE  II  — TITRE  I 

PLANCHE  LXII 

Coussinet  ordinaire  modèle  1908 


Coussinet  renforcé 


Coussinet  ordinaire  modèle  1893 


Coussinet  à 4 trous  ordinaire 


Coussinet  de  passage  à niveau 
modèle  1893 


Coussinet  à 4 trous  renforcé 

16  k.  8 

y — 


Coussinet  renforcé  pour  passage  à niveau 
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GABARIT  DU  MATÉRIEL  ROULANT  ET  SECTION  DES  OUVRAGES  D’ART 


Voie  de  1“45 


TITRE  II 


Conférence  de  M.  ARGOT, 

Ingénieur  des  Services  Techniques 


CONDITIONS  D’ETABLISSEMENT  DES  GARES 
SUR  LE  RÉSEAU  D’ORLÉANS 


Ku  malièrc  (raiiicnageineiits  de  gares,  il  ne  peut  y avoir  de  règles  fixes, 
les  installations  dépendant  non  seulement  de  finiportanee  du  tratic,  mais 
aussi  de  la  configuration  des  emprises,  configuration  qu’il  n'est  pas  toujours 
jiossible  de  modifier  en  raison,  soit  de  la  proximité  d’obstacles  naturels,  soit 
des  difficultés  que  l’on  rencontre  dans  les  acquisitions  de  terrains. 

Il  est  cependant  possible  de  préciser  certains  points  concernant  : 

les  dispositions  générales  des  voies  principales  tant  dans  les  gares 
(pi’aux  bifurcations  ; 

les  installations  relatives  au  Service  G.  V.  ; 

les  installations  relatives  au  Service  P.  V.  local  ; 

les  installations  relatives  à la  formation,  à la  déformation  des  Irains 
P.  V.  et  à leur  garage  en  cours  de  route  ; 

les  installations  d’échange  avec  les  lignes  à voie  étroite  ; 

les  installations  s])éciales  au  personnel  ; 

tes  surtaxes  locales  temporaires  destinées  à couvrir  les  frais  de  certains 
travaux. 

CHAPITRE  PREMIER 

Dispositions  générales  des  voies  principales 

§ I 

Gares  et  stations 

Dans  les  voies  des  gares  et  stations,  on  distingue  les  voies  principales 
sur  lesquelles  se  fait  la  circulation  des  trains  et  les  voies  accessoires  qui 
sei’vent  aux  garages,  aux  manœuvres,  aux  opérations  de  chargement,  de 
déchargement,  de  triage,  au  remisage  de  matériel,  etc... 
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a)  Sur  les  lignes  en  double  voie,  il  faut  autant  que  possible,  exception 
faite  bien  entendu  pour  les  bifurcations  et  les  entrées  des  gares  importantes 
où  tous  les  trains  s’arrêtent,  disposer  les  aiguilles  de  telle  sorte  qu’elles  soient 
prises  en  talon  jjar  les  trains  marchant  dans  leur  direction  normale  ; on 
évite  ainsi  les  dangers  qui  résulteraient  de  la  position  défectueuse  des 
aiguilles  si  elles  étaient  prises  en  pointe.  Une  conséquence  de  cette  disposi- 
tion est  que  toutes  les  manœuvres  se  font  par  refoulement  (fig.  47). 

b)  Sur  les  lignes  à simple  voie,  il  n’est  pas  possible  d’éviter  la  prise  en 
2)ointe  des  aiguilles  jiartout  où  la  voie  j^rincipale  doit  se  diviser  en  deux  bran- 
ches pour  permettre  le  croisement  des  trains,  c’est-à-dire  à peu  i)rès  à toutes 
les  stations.  Comme  d’ailleurs  les  lignes  à simjîle  voie  sur  lesquelles  circulent 
des  trains  express  sont  relativement  rares,  on  se  préocciqje  en  général  assez 
peu  d’éviter  les  aiguilles  jn-ises  en  pointe  ; toutefois,  il  est  toujours  bon  d’en 
réduire  le  nombre  autant  que  possible. 

Généralement,  cette  division  de  la  voie  princii)ale  se  fait  en  dis2)Osant  les 
a2q)areils  de  façon  à ce  que  les  deux  voies  soient  déviées  symétriquement 
(lig.  1). 

Une  autre  disposition  consiste  en  ce  que  chacune  des  deux  voies  de  la 
station  est  directe  d’un  côté  et  déviée  de  l’autre.  Aucune  des  deux  voies  n’est 
donc,  à j)roprement  jjarler,  une  voie  d’évitement.  On  trouve,  à cette  disposi- 
tion, l’avantage  de  toujours  recevoir  les  trains  sur  la  voie  de  gauche  et  de 
ne  leur  faire  franchir  la  jiartie  déviée  qu’au  moment  de  la  sortie  de  la  sta- 
tion, alors  qu’ils  n’ont  jjris  encore  qu’une  faible  vitesse  (üg.  2). 

Ni  l’une  ni  l’autre  de  ces  dispositions  n’est  applicable  dans  les  stations 
de  voie  unique  qui  sont  franchies  sans  arrêt  par  des  trains  exjjress.  Dans 
ce  cas,  le  tracé  à adopter  doit  consister  en  une  voie  directe,  c’est-à-dirc  sans 
aucune  dé^^ation  et  une  voie  déviée  dite  voie  d’évitement  (fig.  3). 

II 

Gares  de  hifurcalion 

Dans  les  gares  de  bifurcation,  il  est  bon,  autant  (jue  ]>ossible,  d’éviter 
les  cisaillements  de  lignes  en  faisant  rentrer  la  ligne  secondaire  du  côté  où 
elle  se  trouve  2>ar  rai>j)ort  à la  ligne  princi])ale,  c’est-à-dire  en  voie  indépen- 
dante. Je  citerai,  à titre  d’exemple,  la  gare  d’Auneau  (lig.  4).  Ce  dispositif 
présente,  dans  certains  cas,  l’inconvénient  d'intercaler  la  ligne  secondaire 
entre  le  bâtiment  des  voyageurs  et  la  ligne  principale.  Si  cet  inconvénient 
n’est  2>as  acceptable,  et  si  la  ligne  principale  a une  très  grande  fréquentation, 
on  2)cut  néanmoins  éviter  le  cisaillement  en  faisant  passer  la  ligne  secon- 
daire ])ar-dessus  ou  par-dessous  la  ligne  ])rincii)ale.  Nous  en  avons  un  exem- 
ple à Etam])es  (fig.  5)  où  on  a évité  de  recevoir  la  ligne  de  Bcaune-la-Kolande 
du  côté  du  bâtiment  des  voyageurs  et  où  on  lui  a fait  traverser  la  ligne  de 
Paris  à Orléans  en  tunnel.  Dans  cette  gare,  la  ligne  d’Auneau  rentre  en  ligne 
indé])endante. 

Bien  entendu,  il  ne  peut  être  (picstion  de  faire  rentrer  en  voie  indéi)eu- 
(lante,  des  deux  côtés,  deux  lignes  secondaires  lorsque  celles-ci  se  font  suite 
et  constituent  une  ligne  traversant  la  ligne  principale.  C’est  le  cas  de  Chà- 
teaudun,  où  la  ligne  Etat,  d’Orléans  à Courtalain,  pénètre  en  voie  indépen- 
dante du  côté  de  Brétigny  et  traverse  notre  ligne  du  côté  de  Tours  (fig.  (1). 

Si  l’importance  des  lignes  le  justifie,  on  évite  ce  cisaillement  en  faisant 
croiser  les  lignes  à des  niveaux  dilférents.  Nous  en  avons  un  e.xemple  à Saii- 
inur  où  la  ligne  de  l’Etat  traverse  celle  de  Tours  à Nantes  en  ])assage  supé- 
rieur (fig.  7). 
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§ III 

Bifurcations  de  pleine  voie 

La  bit'urcalion  esl  consüluée  par  un  simple  cliangeincnl  de  voie  qui  a)  Voie  unique  sur 
réunit  les  deux  lignes  cl  [)ermet  de  diriger  à volonté  sur  rime  ou  sur  l’autre  voie  unique, 
les  trains  qui  viennent  du  tronc  eoinniun  (lig.  8). 

Dans  ce  cas,  on  réunit  deux  à deux  les  voies  de  eha(|ue  sens  comme  s’il  b)  Double  voie  sur 
s’agissait  de  voies  uniques,  mais  il  y a forcément  traversée  d’une  voie  de  double  voie, 

rime  des  lignes  par  la  voie  de  sens  contraire  de  raulrc  ligne.  On  place,  en 
général,  avant  les  bifurcations  en  double  voie,  un  diagonal  dit  de  secours, 
en  vue  du  cas  où  une  des  voies  du  tronc  commun  serait  inlercejiléc  (lig.  b;. 

Sur  les  lignes  très  fréquentées,  la  traversée  indiquée  ei-dessus  constitue 
un  danger  et  une  gêne  ; on  la  supprime  dans  certains  cas  en  déviant  une 
des  voies  d’une  des  lignes  de  manière  à la  faire  jiasser  jiar-dessus  ou  par- 
dessous  l’autre  ligne  (tig.  10). 

Dans  ce  troisième  cas,  jilusieurs  solutions  sont  à envisager.  c)  Voie  unique  sur 

On  peut  réunir  la  voie  unique  à la  jnemière  des  deux  voies  qu’elle  ren-  double  voie, 
contre,  puis  établir  une  eommunieation  entre  eelles-ci  au  moyen  d’un  diago- 
nal, ecltc  disposition  augmente  sans  nécessité  le  nombre  des  aiguilles  prises 
en  pointe  (fig.  11)  ; de  plus,  les  appareils  oeeupent  une  grande  longueur  sur 
la  double  voie. 

Au  lieu  d’établir  un  diagonal,  on  j)eul  réunir  la  voie  unique  à la  pre- 
mière des  deux  voies  qu’elle  rencontre  par  une  traversée-jonction-simple  et 
à la  seconde  par  un  cbangement  de  voie  (lig.  12).  Les  trains  de  la  bifurcation 
ne  prennent  alors  jamais  en  pointe  qu’une  seule  aiguille  dans  tous  les  cas 
et  l’espace  occupé  par  les  appareils  est  plus  court. 

Une  troisième  disposition  consiste  à doubler  la  voie  linique  avant  sa 
rencontre  avec  la  double  voie.  On  n’a  plus  alors,  sur  la  double  voie,  (jue 
deux  changements  et  une  traversée,  c’est-à-dire  que  les  ajipareils  sont  réduits 
au  maximum  de  simplicité.  — L’aiguilleur  peut  être  ainsi  placé  juste  en 
face  des  aiguilles  qu’il  surveille  parfaitement,  ce  qui  est  un  surcroît  de 
sécurité.  Enfin,  en  reportant  à une  certaine  distance  le  doublement  de  la 
voie  unique,  on  peut  ménager  l’espace  nécessaire  pour  le  croisement  des 
trains  de  celle-ci  et  en  dehors  de  la  double  voie  (fig.  13),  ce  qui  offre  certains 
avantages.  En  revanche,  cette  disposition  est  plus  coûteuse  et  l’aiguille  de 
doublement  de  la  voie  unique  est  placée  très  loin  de  l’aiguilleur. 

CHAPITRE  II 

InstRlIations  relatives  au  Service  G.  1/. 

(Voyageurs.  Bagages.  Messageries) 

§ I 

Trottoirs 

S’il  s’agit  de  stations  de  passage  pourvues  de  2 trottoirs,  on  peut,  pour  Emplacement  dans 
ceux-ci,  adopter  une  des  deux  dispositions  suivantes  : le  sens  transversal. 

ou  bien  placer  les  trottoirs  de  part  et  d’autre  des  voies  principales 
(fig.  14)  ; 


Livre  II 


— 24 


ou  bien  intercaler  l’un  des  trottoirs  entre  les  deux  voies  principales 
(fig.  15). 

La  2''  solution  évite  aux  voyageurs  se  rendant  au  2'  trottoir  la  traversée 
d’une  des  voies  principales  ; par  contre,  elle  est  inférieure  à la  première  au 
point  de  vue  du  tracé  des  voies.  Aussi,  la  première  solution  est-elle  la  plus 
fréquemment  admise  sur  le  réseau.  La  deuxième  solution  est  cependant 
adoptée  couramment  dans  les  stations  de  faible  importance  où  la  halle  P.  V. 
est  accolée  au  bâtiment  des  voyageurs  ; la  desserte  de  la  halle  exige,  en 
ctï'et,  dans  ce  cas,  la  pose  d’une  voie  de  service  entre  le  bâtiment  des  voya- 
geurs et  les  voies  principales  et  il  serait  gênant  de  faire  traverser  par  les 
voyageurs  trois  voies  à niveau  pour  accéder  au  trottoir  le  plus  éloigné  du 
bâtiment  des  voyageurs  (fig.  16). 

S’il  s’agit  de  stations  de  passage  pourvues  de  plus  de  deux  trottoirs  ou 
de  gares  de  bifurcation,  on  peut  : 

ou  bien  établir  un  trottoir  par  voie  (fig.  17)  ; 

ou  bien  installer  un  trottoir  toutes  les  deux  voies  seulement  (fig.  18). 

Les  deux  systèmes  sont  en  usage  sur  le  réseau.  Le  premier  dispositif 
facilite  les  correspondances  entre  certains  trains  ; mais,  à égalité  d’espace 
occupé  dans  le  sens  transversal,  le  deuxième  dispositif  donne  des  trottoirs 
plus  larges  que  le  premier.  C’est  un  avantage  sérieux,  notamment  dans  les 
grandes  gares  où,  en  raison  de  l’importance  prise  par  le  sei’vice  des  voya- 
geurs, on  est  de  plus  en  plus  amené  à prévoir  des  relations  par  passerelles 
ou  passages  souterr^ns  entre  les  trottoirs  ; on  ne  peut  guère,  en  effet, 
descendre  au-dessous  de  2 m.  pour  la  largeur  des  escaliers  d’accès  aux 
trottoirs  et,  si  l’on  veut  laisser  entre  ces  escaliers  et  les  voies  un  passage 
convenable  pour  la  circulation  des  voyageurs  et  des  chariots  de  bagages,  on 
se  rend  compte  qu’il  n’est  pas  exagéré  de  donner  dans  ce  cas  une  largeur  de 
6 à 8 m.  à la  partie  la  plus  fréquentée  des  trottoirs. 

A Brive,  par  exemple,  où  un  passage  soutenain  a été  établi,  les  4 trot- 
toirs les  plus  utilisés  mesurent  dans  leur  partie  centrale  de  7 m.  25  à 7 m.  75; 
le  5'  trottoir  mesure  6 m.  Des  dimensions  à peu  près  analogues  ont  été 
adoptées  à Juvisy,  Brétigny,  Etampes,  où  existent  également  des  passages 
souterrains,  et  dans  les  projets  d’agrandissement  de  Vierzon,  les  Aubrais- 
Orléans,  Bourges,  Montluçon,  Angers  et  Limoges. 

Il  est  manifeste  que  l’adoption  dans  ces  gares  du  premier  dispositif 
indiqué  ci-dessus  conduirait  à étendre  d’une  façon  exagérée  les  emprises 
dans  le  sens  transversal.  Aussi,  ce  dispositif  tend-il  à disparaître  de  plus  en 
])lus  pour  être  remplacé  par  le  deuxième  dispositif. 

C’est  également  ce  deuxième  dispositif  qui  a été  adopté  lors  de  la  trans- 
formâtion  des  stations  d’Artenay,  Chevilly  et  Cercottes  à l’occasion  du  dou- 
blement des  voies  principales  entre  Artenay  et  les  Aubrais-Orléans  (fig.  19). 

A jiropos  des  passerelles  et  passages  souterrains  dont  il  vient  d’être 
question,  il  convient  de  remarquer  que  le  dernier  système,  s’il  est  plus  coû- 
teux, offre  l’avantage  de  diminuer  la  différence  de  niveau  que  les  voyageurs 
ont  à franchir,  car  on  peut  placer  le  sol  du  passage  à 2 m.  50  environ  au- 
dessous  des  voies,  tandis  que  le  plancher  d’une  passerelle  ne  peut  pas  être 
à moins  de  5 m.  au-dessus  (4  m.  80,  plus  l’épaisseur  du  tablier). 
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Dans  les  i^ares  où  les  trains  ne  prennent  pas  d’eau,  les  trottoirs  peuvent  b)  Emplacement  dans 
être  sans  ineonvcnient  placés  en  regartt  fun  de  l’autre,  parce  ([ue  l’on  peut  longitudi- 

faire  arrêter  les  trains  courts  à l’eniplaceinenl  le  plus  commode  pour  le  ser- 
vice. 

Dans  les  stations  de  prise  d’eau,  il  est  bon,  au  contraire,  de  désaxer  un 
peu  les  trottoirs  (lig.  20)  alin  de  ne  pas  trop  éloigner  les  grues  et  fosses  à 
picjuer  du  bâtiment  des  voyageurs  ; sans  (juoi,  en  temps  ordinaire,  les  trains 
dont  la  composilion  normale  est  assez  courte  riscpieraicnt  de  stationner  en 
leur  entier  au  delà  du  bâtiment  des  voyageurs  dans  le  sens  de  la  marche  des 
trains.  (Il  convient  toutefois,  dans  les  stations  de  voie  uni(jue,  de  faire  en 
sorte  que  la  ([ucue  des  trains  mixtes  prenant  de  l’eau  dégage  le  croisement 
de  l’aiguille  de  dédoublement  de  façon  à ne  pas  gêner  le  départ  d'un  train 
croiseur). 

Cette  remarque,  relative  à l’opportunité  de  désaxer  les  trottoirs,  s'appli- 
que non  seulement  aux  stations  de  passage,  mais  aussi  aux  grandes  gares 
en  ce  qui  concerne  les  trottoirs  desservant  des  trains  (jui  prennent  de  l'eau. 

D’éloignement  des  grues  et  fosses  du  bâtiment  des  voyageurs  a,  dans  ces 
gares,  pour  conséquence  de  faire  stationner  ceux  des  trains  dont  la  compo- 
sition normale  est  faible  en  dehors  de  la  marquise  générale  qui  ne  s’étend 
le  plus  souvent  que  sur  la  longueur  de  ce  bâtiment.  Les  inconvénients  d’une 
telle  situation  se  sont  fait  sentir,  il  y a quelques  années,  à la  gare  des 
Aubrais-Orléans  où,  à la  suite  d’allongements  des  trottoirs  du  côté  Nord, 
les  grues  et  fosses  desservant  les  rapides  et  express  pairs  de  Tours  et  de 
Vierzon  se  sont  trouvées  reportées  à 120  m.  environ  de  l’extrémité  Nord  du 
bail  de  stationnement  ; on  a dû,  pour  y remédier,  installer  à petite  distance 
de  la  marquise  de  nouvelles  grues  et  fosses  pour  les  trains  courts. 

Sur  certains  réseaux,  on  donne  quelquefois  aux  trottoirs  des  grandes  c)  Trottoirs  bout  à 
gares  des  longueurs  telles  qu’ils  puissent  desservir  des  grands  trains  placés  bout, 
bout  à bout  sur  la  même  voie  et  on  établit  alors  des  voies  et  des  aiguillages 
l^ermettant  de  recevoir  un  train  sur  une  voie  longeant  l’un  de  ces  trottoirs 
quand  cette  voie  est  déjà  occupée  par  un  autre  train  sur  une  certaine  partie 
(le  sa  longueur  (fig.  21). 

Cette  disposition  qui  existe  à la  gare  du  Mans  présente  les  inconvénients 
de  faire  faire  un  long  trajet  aux  voyageurs  et  l)agages  se  rendant  aux 
extrémités  des  trottoirs,  et  de  faire  stationner  en  grande  partie  les  voitures 
à voyageurs  en  dehors  du  hall  central.  Elle  peut  néanmoins  rendre  de  réels 
services  lorsqu’on  manque  de  place  au  droit  du  bâtiment  pour  établir  un 
nombre  sulTisant  de  trottoirs. 

^v"v 

Dans  certaines  gares,  comme  Poitiers,  Saumur,  Nantes,  on  a été  amené  d)  Trottoii's  desser- 
à créer  aux  extrémités  du  bâtiment  des  voyageurs,  pour  le  service  des  trains  vant  des  voies  eu 

de  section,  des  trottoirs  desservant  des  voies  de  voyageurs  en  cul-de-sac  cul-de-sac. 

(tîg.  22). 

. Cette  disposition  est  assez  commode  ; mais  il  est  bon  de  limiter,  st 
possible,  ruUlisation  de  ces  trolloirs  aux  trains  au  départ. 


La  hauteur  des  frottoirs  au-dessus  du  rail  ne  dépas.se  pas  babituellc-  e)  Hauteur  des  trot- 
ment,  en  France,  0 m.  25  environ.  Dans  certains  pays,  on  donne,  au  cou-  toirs. 
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a)  Voies  de  circula- 
tion de  machines. 


b)  Voies  d’attente 
pour  les  machines 
au  départ. 
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traire,  aux  trottoirs,  une  hauteur  telle  que  les  voyageurs  ]»uisseut  entrer  tle 
Iilain-pied  dans  les  voitures.  Cette  disposition,  qui  a existé  sur  le  réseau 
d’Orléans  à Tours  et  à Saumur,  a été  abandonnée  lors  de  la  reconstruction 
de  ces  gares.  Si,  en  clTet,  les  trottoirs  hauts  ont  l’avantage  de  faciliter  l’entrée 
dans  les  voitures  et  la  sortie,  ils  sont  gênants  pour  la  visite  des  organes  de 
suspension,  de  freinage  et  de  roulement  pendant  les  stationnements  ; ils 
rendent  la  traversée  des  voies  impossible  pour  les  voyageurs,  difficile  et 
même  dangereuse  pour  le  personnel.  De  plus,  pour  que  les  voyageurs  ne 
risquent  pas  de  tomber  ou  de  se  blesser  en  entrant  dans  les  voitures  ou  en 
sortant  il  faut  que  tous  les  véhicules  aient  la  même  largeur  et  la  même  hau- 
teur, ce  qui  n'existe  pas  toujours. 

En  somme,  l’adoption  des  trottoirs  hauts  n'est  considérée  comme  justi- 
fiée que  dans  des  cas  exceptionnels,  comme  dans  les  gares  à étages  (tel  est 
le  cas  de  la  gare  du  quai  d’Orsay)  ou  encore  pour  un  service  de  banlieue  ou 
un  chemin  de  fer  métropolitain,  cas  dans  lesquels  la  nécessité  de  mouve- 
ments très  rapides  d’entrée  dans  les  voitures  et  de  sortie  prime  tout  et  où 
on  peut  facilement  spécialiser  le  matériel. 


n 

Installations  destinées  à faciliter  /'échange  des  machines,  l'adjonction 
et  le  retrait  des  wagons  aux  trains  de  voyageurs 

Dans  les  grandes  gares,  il  convient,  toutes  les  fois  que  la  chose  est 
])0ssible,  de  sjiécialiser,  pour  la  circulation  des  machines,  une  voie  aiguillée 
à scs  deux  extrémités  et  reliée  commodément  aux  voies  de  sortie  ou  de  ren- 
trée du  dépôt.  Souvent,  on  dispose  un  trottoir  le  long  de  cette  voie  pour  per- 
metlre  son  utilisation  accidentelle  au  service  des  trains  de  voyageurs  dans 
le  cas  de  mouvements  importants,  mais  ces  voies  doivent  en  principe  rester 
libres  pour  ta  circulation  des  machines. 


Dans  les  gares  où  les  trains  changent  de  machine  on  installe  en  tête 
des  trottoir^  qui  dessei’vent  ces  trains  de  petites  voies  où  sont  disposées  à 
l’avance  les  machines  devant  remor(|ucr  ces  trains  au  départ,  soit  seules, 
soit  attelées  aux  wagons  à ajouter  au  passage.  Ces  voies  d’attente  peuvent 
sans  inconvénient,  se  terminer  en  cul-de-sac  du  côté  des  trottoirs  (fig.  23) 
si  la  manutention  des  bagages  et  messageries  demande  i)lus  de  temps  (jue 
l’échange  de^;  machines.  Si,  au  contraire,  la  durée  du  stationnement  du  train 
dépend  surtout  du  temps  nécessité  par  cet  échange,  ce  qui  est  le  cas  des 
trains  rapides  et  de  luxe,  il  y a intérêt,  pour  activer  les  mises  en  tête  à 
aiguiller  la  voie  d'attente  du  côté  de  l’arrivée  de  ce  train  (fig.  23  bis  et 
23  ter).  Dans  le  cas  de  la  fig.  23  ter  notamment,  la  machine  au  départ,  garée 
sur  la  voie  d’attente  par  l’aiguille  A,  est  mise  directement  en  tête  du  train 
par  raiguille  B,  dès  dégagement  de  cette  aiguille  i)ar  la  machine  à l’arrivée 
qu’on  évacue  par  la  voie  principale  ; on  évite  ainsi  tle  faire  ouvrir  le  mât  de 
départ  dans  la  direction  de  la  voie  d’attente,  ce  qui  simplie  les  enclenche- 
ments et  évite  les  risfpics  de  fausse  direction  au  moment  de  l’expédition  des 
trains. 
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Dans  les  garés  en  eiil-de-sae,  il  eonvieni  aussi  de  se  préoecuper  du 
dégagement  des  machines  des  trains  à l’arrivée  si  ces  trains  doivent  repartir 
avec  la  même  machine  ou  stationner  un  temps  assez  long  sur  leur  voie  de 
réception. 

A Sceaux-Robinson,  Limours  et  Paris-Luxembourg,  ce  dégagement  est 
elïectué  au  moyen  de  plaques  tournantes  auxfjuelles  aboutissent  la  ou  les 
voies  principales  et  la  voie  de  circulation  (fig.  24  et  25).  Ces  plaques  ne  peu- 
vent convenir  que  pour  des  machines  très  courtes,  comme  les  machines- 
tender. 

A Tours  et  Orléans,  les  voies  de  voyageurs  sont  réunies  2 à 2 par  des 
diagonaux  ou  bretelles  permettant  de  faire  passer  la  machine  d’un  train  à 
l’arrivée  sur  la  voie  voisine  (fig.  20). 

Enfin,  à Paris-Quai-d’Orsay,  un  chariot  éleclricpic  placé  au  fond  de  la 
gare  et  desservant  toutes  les  voies  permet  le  transbordement  des  tracteurs 
électriques  et  leur  renvoi  en  tête  de  la  gare  par  une  voie  (juelcoiuiue.  11  con- 
vient toutefois  de  remarquer  que  la  ligne  électrique  de  Paris  à .luvisy  étant 
desservie  en  grande  partie  par  des  rames  de  voitures  dont  la  composition 
reste  toujours  la  même  et  qui  sont  remoiajiiées  par  deux  automotrices  pla- 
cées, l’une  en  tête,  l’autre  en  ([ucue,  il  n’y  a pas  lieu  de  prévoir  le  passage  tle 
tracteurs  de  tête  en  queue  de  ces  rames  à leur  arrivée  au  (|uai  d’Orsay.  I.es 
mouvements  de  machines  se  trouvent  notablement  réduits  de  ce  fait. 


11  convient  d’établir,  dans  les  gares  importantes,  soit  entre  les  voies  de 
voyageurs  aux  extrémités  des  trottoirs,  soit  à proximité  de  ces  voies,  un 
certain  nombre  de  voies  destinées  au  remisage  du  matériel  de  rései’ve  ou  à 
la  préparation  des  fourgons  de  bagages  ou  des  wagons  de  messageries  à 
ajouter  aux  trains  de  passage.  Dans  un  certain  nombre  de  gares,  il  existe 
encore  des  liaisons  par  transversales  de  plaques  entre  ces  voies  et  les  voies 
de  voyageurs  ; mais  le  maintien  de  ces  transversales  n'est  guère  comjiatible 
avec  l’empattement  des  voilures  nouvelles,  ni  avec  le  jumelage  des  voies  de 
voyageurs  dont,  comme  il  est  dit  plus  haul,  la  réalisation  s’impose  souvent 
pour  donner  plus  de  largeur  aux  trottoirs  ; d’autre  part,  l’existence  de 
plaques  sur  les  voies  où  sont  reçus  les  trains  de  voyageurs  de  grand  par- 
cours n’est  pas  sans  inconvénient  en  raison  du  poids  considérable  des  ma- 
chines et  des  voitures  à voyageurs  actuellement,  aussi,  au  cours  des  études 
des  agrandissements  des  gares,  est-on  amené  à prévoir  progressivement  le 
remplacement  des  transversales  de  plaques  par  des  chariots  transbordeurs 
sans  fosse. 

Ces  chariots  sont  actionnés  à bras,  au  moyen  de  chevaux  ou  éleclrique- 
ment.  Mais  la  transformation  d’un  chariot  ordinaire  en  chariot  électrique 
étant  très  onéreuse,  on  ne  la  réalise  généralement  que  dans  les  gares  où  le 
personnel  n’est  pas  assez  important  pour  pouvoir  actionner  le  chariot  à 
bras,  ou  bien  lorsque  cette  transformation  doit  permettre  de  réaliser  des 
économies  importantes  dans  les  dépenses  d’exploitation. 

Il  y a lieu  de  signaler  toutefois  que  les  plus  grands  chariots  en  .service 
dans  nos  gares  (chariots  de  9 m.  avec  chemin  de  roulement  de  7 m.)  ne  peu- 
vent être  utilisés  pour  le  passage  d’une  voie  à une  autre  des  nouvelles  voi- 
tures à boggies.  Les  adjonctions  ou  retraits  de  ces  voitures  aux  trains  doi- 
vent de  toutes  façons  se  faire  à la  inaehine.  A noter  cependant  que  la  gare 


Dégagement  des 
machines  dans  les 
gares  terminus. 


\ Voies  destinées  à 
recevoir  le  maté- 
riel de  réserve,  les 
fourgons  ou  wa- 
gons de  message- 
rie à ajouter  aux 
trains  de  passage. 
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a)  Arrêtiî. 


de  Paris-Austerlitz  va  être  dotée  d'un  chariot  de  19  ni.  qui  lui  permettra 
d’ajouter  en  queue  des  trains  venant  du  Quai-d'OrSay  des  voitures  de  force- 
ment ou  des  wagons-poste  de  n’importe  quel  type. 

§ III 

Voies  (le  remisage  des  rames  de  voitures  des  trains  de  voyageurs 

Dans  les  grandes  gares,  il  est  nécessaire  de  disposer,  pour  le  garage  et 
le  lavage  des  trains  à l’arrivée  et  pour  la  formation  des  trains  au  départ,  de 
voies  de  remisage  en  relations  commodes  avec  les  voies  de  voyageurs.  Si  on 
dispose  de  la  place  nécessaire,  ces  voies  sont  convenablement  placées  laté- 
raleriient  aux  voies  de  voyageurs  avec,  si  possible,  une  voie  de  tiroir  spéciale 
permettant  de  ne  pas  subordonner  les  manœuvres  de  formation  des  trains 
aux  départs  et  ai'rivéee  des  trains  de  voj'ageurs. 

Dans  la  négative,  on  reporte  le  faisceau  de  remisage  en  dehors  de  la 
gare,  en  ayant  soin  de  le  relier  aux  voies  de  voyageurs  par  des  voies  de  cir- 
cidalions  aussi  indépendantes  que  possible  des  voies  principales. 

C’est  cette  dernière  solution  qui  est  prévue  au  projet  d’agrandissement 
(le  Tours  (fig.  27)  ainsi  qu’au  projet  d’agrandissement  de  Paris-Austerlitz 
(fig.  28).  Dans  cette  dernière  gare,  les  trains  de  matériel  vide  venant  du 
Quai-d'Orsay  après  avoir  traversé  en  tunnel  les  voies  principales  1 bis,  1,  2, 
2 bis  el  la  voie  de  rentrée  des  machines  au  dépôt,  entreront  sur  un  faisceau  A 
(le  voies  de  réception  qui  serviront  en  même  temps  de  voies  de  tiroir  pour 
la  déformation  de  ces  trains  et  leur  formation  sur  un  2”  faisceau  B.  C’est 
de  ce  faisceau  B que  seront- expédiés  les  trains  de  matériel  vide  pour  le 
Quai-d’Orsay  en  empruntant  une  voie  spéciale  de  circulation  jusqu’à  la 
sortie,  côté  Orsay,  de  la  gare  des  voyageurs  d’Austerlitz.  La  réception  des 
rames  de  matériel  vide  venant  d’Orsay  et  leur  déformation,  la  formation  des 
rames  pour  Orsay  et  leur  expédition  vers  cette  gare  seront  ainsi  rendues 
complètement  indépendantes  du  mouvement  des  trains  de  voyageurs  dans 
tonie  la  traversée  de  la  gare  d’Austerlitz. 

§ IV 

Bâtiments  des  voyageurs  et  annexes 

Les  dimensions  des  bâtiments  des  voyageurs  et  leur  distribution  inté- 
rieure sont  excessivement  variables  suivant  rimporlance  du  trafic  et  la 
l)lacc  dont  on  dispose. 


Ces  arrêts  de  j)leine  voie  placés  à des  P.  N.  étant  élalfiis  à titre  essen- 
tiellement précaire  et  pouvant  être  supprimés  à tout  moment  si  les  néces- 
sités du  service  l’exigent,  la  Compagnie  n’a  jamais  consenti  à y construire 
le  moindre  bâtiment  à ses  frais.  On  sc  contente  de  pratiquer  un  guichet  dans 
le  mur  de  la  maisonnette  pour  la  délivrance  des  billets  el  encore  ce  guichet 
n’existe-t-il  pas  partout.  Des  abris  ne  sont  établis  pour  les  voyageurs  que  si 
les  intéressés  s’engagent  à supporter  la  totalité  de  la  dépense  el  étant 
entendu  (ju’ils  ne  pourront  réclamer  aucune  indemnité  en  cas  de  suppres- 
sion de  l’arrêt. 

J. 
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S’il  s’agit  d’mie  lialte  gérée  par  une  garde-barrière  (ce  (|ui  est  notam-  b)  Haltes, 
ment  le  cas  pour  les  arrêts  qu’ou  vient  ii  ouvrir  au  service  des  bagages  ou 
des  messageries)  on  construit  (lig.  29)  une  annexe  à la  maisonnette  compo- 
sée d’un  bureau  A pour  la  receveuse,  d’un  vestibule  B pour  le  public  et  d’un 
local  C pouvant  servir,  soit  de  lampisterie,  soit  de  juagasiil  G,  V.,  dans  le 
cas  où  le  nombre  des  colis  est  assez  grand  ; dans  ce  elernier  cas,  on  reporte 
la  lampisterie  dans  un  bâtiment  isolé. 


Si  on  construit  un  bâtiment  s])écial,  on  adopte  généralemcnl,  ])our  les  c)  Stations, 
stations  à très  faible  trafic,  Func  des  dispositions  représentées  aux  schémas 
30  et  31.  Celte  représentée  à la  ligure  30  est  tout  indiquée  pour  les  stations 
géi'écs  par  une  receveuse,  parce  qu’elle  permet  à celle-ci  de  préparer  ses 
repas  tout  en  restant  à la  j)ortéc  de  son  bureau.  Dans  la  disposition  de  la 
lig.  31,  la  1/2  travée  A est  utilisée,  soit  à renregistrement  des  bagages  et  à 
la  réception  ou  livraison  des  colis  G.  V.,  soit  connue  bureau  de  facteur  en 
rcj)ortant  alors  la  bascule  à bagages  dans  le  vestibule. 

On  peut  aussi  ajouter  à ces  locaux,  s’il  y a lieu,  une  salle  d’attente  et 
un  petit  magasin  G.  V.  (lig.  32). 


Dans  les  gares  où  le  nombre  des  colis  à remiser  devient  plus  grand,  le  d)  Gares, 
magasin  G.  V.  est  mieux  placé  à côté  du  bureau  des  facteurs  et  est  mis  en 
communication  avec  ce  dernier  (lig.  33)  ; ii  est  même  utile,  dans  certains 
cas,  de  le  desservir  par  un  vestibule  distinct  de  celui  des  A'oyageurs,  de  façon 
à éviter  le  passage  des  colis  G.  V.  au  milieu  des  voyageurs  (fig.  34)  ; c’est 
une  disposition  de  ce  genre  qui  a été  réalisée  à Mauriac. 

I.orsque  le  service  des  bagages  a une  certaine  importance,  il  est  bon, 
d’abord,  de  séparer  le  parc  à bagages  du  vestibule  des  voyageurs  ]>ar  une 
barrière  avec  porte  roulante  (fig.  34),  puis  de  créer,  pour  les  bagages  à l’arri- 
vée, des  installations  distinctes  de  celles  relatives  aux  bagages  au  départ 
(fig.  37). 

On  complète  ces  installations,  suivant  les  besoins,  par  des  recettes,  une 
consigne,  des  bureaux  pour  les  sous-chefs  de  gare,  le  télégraphe,  le  mouve- 
ment, les  Contrôleurs  aux  billets  ; on  remplace  la  salle  d’attente  unique  par 
deux  ou  trois  salles  d’attente,  sans  parler  des  services  accessoires  tels  que  : 
hutfets,  locaux  pour  le  service  des  postes  et  télégraphes,  bureaux  de  commis- 
saires de  contrôle  de  l’Etat  et  de  police,  oreillers  et  couvertures,  etc... 

Dans  les  grandes  gares,  où  le  service  des  bagages  est  assuré  par  un  per- 
sonnel distinct  de  celui  des  messageries,  il  y a intérêt  à reporter  ces  derniè- 
res en  dehors  du  bâtiment  des  voyageurs  (cette  question  sera  traitée  ulté- 
rieurement). Quant  aux  bm-eaux  des  facteurs  })réposés  à rcnregislrement 
des  bagages,  on  les  place  alors  au  milieu  du  parc  à bagages  suivant  les  dis- 
positions des  fig.  33  et  36  de  manière  à faire  desservir  2 bascules  par  chacun 
d’eux. 

Dans  la  première  disposition,  qui  est  celle  des  gares  de  Lorient  et 
d’Albi,  l’accès  des  bagages  à la  bascule  B’  est  gêné  par  la  conduite  sur  les 
trottoirs  des  bagages  enregistrés  à la  bascule  B".  Il  est  ])référable  d’adopter 
la  deuxième  disposition  qui  place  parallèlement  aux  voies  la  barrière  séj>a- 
rant  le  parc  à bagages  au  départ  du  vestibule.  C'est  d’ailleurs  cette  dernière 
disposition  qui  existe  dans  la  plupart  des  grandes  gares  du  réseau. 

*\v 
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Il  y a lieu  égalemenl,  dans  les  grandes  gares,  de  se  préoccuper  de 
reinplaceinenl  à donner  à la  consigne  par  rapport  au  service  des  bagages  au 
départ  et  à l’arrivée.  Pour  faciliter  la  mise  en  consigne  des  bagages  non  reti- 
rés à l’arrivée  des  trains,  il  y a intérêt  à placer  la  consigne  en  contiguïté  de 
la  salle  des  bagages  à l’arrivée.  Il  est  non  moins  utile  que  la  consigne  ne 
soit  pas  éloignée  de  la  salle  d’enregistrement  des  bagages  au  départ  ; il 
arrive  très  souvent,  en  elfet,  que  des  voyageurs  ne  devant  stationner  que 
quelques  heures  dans  une  ville  ne  retirent  leurs  bagages  à l’arrivée  qu’au 
moment  de  repartir  et  les  font  réenregistrer  pour  une  autre  destination  et 
les  agents  ne  peuvent  refuser  de  conduire  ces  bagages  de  la  consigne  au 
vestibule  de  départ  si  ces  voyageurs  le  demandent  ; le  rapprochement  de 
la  consigne  de  la  salle  de  bagages  au  départ  facilite  ces  opérations.  Dans  ces 
$ conditions,  le  mieux,  lorsqu’on  le  peut,  est  de  placer  la  consigne  entre  le 

service  des  bagages  au  départ  et  celui  des  bagages  à l’arrivée  (fig.  37).  Celte 
ligure  représente,  ])Our  le  vestibule  des  voyageurs  et  les  bagages  au  départ, 
une  disposition  très  fréquemment  adoptée  dans  nos  gares.  Le  passage  des 
chariots  de  bagages  au  milieu  des  voyageurs  n’est  cependant  pas  sans  incon- 
vénient  dans  les  j)ériodes  de  fort  Irafic  des  voyageurs.  Quand  on  ne  mamjiie 
})as  de  place  en  longueur,  il  est  préférable  d’avoir  des  vestibules  distincts 
pour  le  service  des  voyageurs  et  celui  des  bagages  (hg.  33), 


e)  Gares  eu  bout. 


Les  indications  qui  précèdent  ne  s’appliquent  qu'en  partie  aux  gares 
en  bout.  Autrefois,  dans  ces  gares,  on  plaçait  les  services  du  départ  et  de 
l’arrivée  de  part  et  d’autre  des  voies,  comme  cela  existe  encore  à Bordeaux- 
Bastide.  Maintenant  pour  éviter  aux  voyageurs  et  aux  bagages  la  traversée 
des  voies,  on  Juge  plus  commode  d’aménager  à l’extrémité  de  celles-ci  une 
vaste  plateforme  où  on  installe  notamment  les  recettes  ainsi  que  les  services 
des  bagages  au  départ  et  des  bagages  à l’arrivée.  C’est  ce  qui  a été  réalisé  à 
Orléans  (fig.  39)  par  une  transformation  de  l’ancienne  gare  et  à Tours  lors 
de  la  reconstruction  de  la  gare. 


f)  Gares  à étages. 


Dans  certains  cas,  la  contiguration  du  terrain  oblige  à recourir  à des 
gares  à étages.  Dans  ce  cas,  l’étage  qui  se  trouve  au  niveau  des  voies  publi- 
ques est  affecté  au  service  de  la  délivrance  des  billets  et  à ceux  de  l’enre- 
gislfement  et  de  la  livraison  des  bagages  ; les  locaux  de  service  sont  mieux 
placés,  au  contraire,  au  niveau  des  voies  si  on  y dispose  de  la  place  néces- 
saire ; les  salles  d’attente  j)euvcnt  se  trouver  soit  au  rez-de-chaussée,  soit 
au  premier. 

La  gare  à étages  comporte  l'installation  d'escaliers  pour  faire  franchir 
aux  voyageurs  la  dilïérence  de  niveau  qui  existe  entre  l’entrée  et  la  sortie 
de  la  gare  et  les  trottoirs,  et  l’emploi  d’ascenseurs  pour  les  bagages.  Toute- 
fois, au  Quai  d’Orsay,  où  le  trottoir  desservant  les  grands  trains  à l’arrivée 
doit  être  très  rapidement  débarrassé  des  bagages  amenés  par  ces  trains,  les 
ascenseurs  ont  été  avantageusement  remplacés  sur  ce  trottoir  ])ar  des  toiles 
mobiles  qui  montent  ces  bagages  à la  salle  de  livraison.  L’escalier  fixe 
servant  à la  montée  des  voyageurs  débarqués  sur  ce  trottoir  a été  doublé 
d’un  escalier  à marches  mobiles  qui  augmente  notablement  la  vitesse  d’écou- 
lement des  voyageurs. 

C’est  la  disposition  de  gare  à étages  (|ui  vient  d'être  adoptée  ])our  la 
reconstruction  de  la  gare  de  Limoges-Bénédictins. 

* 


Livre  II 


— 31  — 


S V 

Halles  cl  Messageries 

Dans  les  grandes  gares  on  le  service  des  bagages  esl,  eoinnie  il  est  dit 
pins  hanl,  séparé  de  celui  des  Messageries,  on  a inlérêl,  pour  facililer  la 
jnanntenlion  des  colis,  à surélever  le  sol  des  locaux  de  ce  dernier  service 
par  analogie  à ce  ([ni  se  iail.  ])onr  les  halles  P.  V.  (fig.  10).  Il  y a,  en  outre, 
avantage  à-angnienter  les  dimensions  du  Iront , d'accostage  des  voitures  à 
la  halle  et  du  front  de  cliargenient  en  vvagons  en  établissant,  de  part  et 
d’autre  de  la  balle,  C(')té  cour  et  c(')té  voies,  des  ([uais  d’nne  largeur  de  1 à 
2 111.  et  de  nièine  hauteur  (jne  le.  sol  de  la  halle,  (’e  sol  esl  lui-même  relié 
aux  Iroltoirs  de  la  gare  au  mo3'en  d'une  ramiie  d’accès  en  [icnte  douce  [lour 
Péchange  des  chariots  de  messageries  entre  la  halle  et  ces  trottoirs.  L’instal- 
lation esl,  la  plupart  du  temjis,  comjilélée  jiar  un  cpiai  découvert  [lour  les 
embar(|ucmenls  et  déhaiapicmenls  d’animaux  on  voitures  Iransiiorlés  en 
(î.  V.  Dans  les  anciennes  dispositions  de  halles  à messageries,  on  spécialisait 
généralement  une  jiarlie  de  la  balle  au  service  du  départ  et  une  partie  à 
celui  de  l’arrivée  ; les  bureaux  (î.  V.  étaienl  alors  installés  an  milieu  de  la 
halle  entre  ces  deux  services.  Maintenanl,  on  [ilace  de  [(référence  les 
bureaux  à une  extrémité  de  la  halle  de  manière  à pouvoir  alfecter  la  plus 
grande  surface  [(ossiblc  du  ([uai,  le  malin  aux  ari  ivages,  le  soir  aux  expédi- 
tions. De  cette  façon,  on  utilise  mieux  la  su[)erlicie  totale  des  ([liais,  ainsi 
d’ailleurs  que  le  [(crsonnel  ([ui  a moins  besoin  d'être  spécialisé  soit  aux 
opérations  du  dé[)arl,  soit  à celles  d’arrivée. 

Les  livraisons  se  font  sur  un  comptoir  sé[)arant  le  vestibule  du  public 
de  la  halle  et  à proximilé  duquel  est  aménagé  un  magasin  pour  les  petits 
colis  à l’arrivée. 

Les  [)ctils  colis  au  dé[)arl  sont  reçus  au  même  comptoir  puis  déqiosés, 
suivant  leur  destination,  aux  enclos  E où  on  les  réunit  aux  colis  du  transbor- 
dement pour  leur  mise  en  [lanier  ou  leur  chargement  en  wagons. 

Les  gros  colis  au  dé[)art  sont  reçus  aux  bascules  B,  d’où  les  ex[)éditeurs 
se  rendent  au  bureau  G.  Y.  Afin  d’éviter  que,  dans  ce  trajet,  ces  derniers 
passent  au  milieu  des  colis,  il  est  utile  d’installer  une  barrière  M.  N.  avec 
portes  roulantes,  pour  séparer  l’espace  réservé  au  public  de  celui  affecté  au 
dépôt  des  colis. 

Dans  beaucoup  de  gares,  la  halle  à messageries  est  placée  perpendicu- 
lairement aux  voies  jirincipales  ; cette  disposition  est  commode  s’il  existe'' 
une  transversale  de  [diaques  pour  relier  entre  elles  les  voies  de  voj'ageurs 
[larce  qu’alors  la  halle  peut  être  desservie  par  le  [uolongemcnt  de  la  trans- 
versale Cfig.  41).  Mais  étant  donné  qu’on  reni[)lace  [(rogressivement  mainte- 
nant les  transversales  de  plaques  par  des  chariots  à niveau,  il  est  préférable 
de  disposer  les  nouvelles  halles  parallèlement  aux  voies  de  voyageurs 
(tig.  42)  ; cette  orientation  présente,  en  outre,  l’avantage  de  permctlre  l’ai- 
guillage des  voies  de  messageries. 

A propos  du  service  des  messageries,  il  convient  de  signaler,  pour  mé- 
moire, l’installation  faite  à la  gare  de  Paris-Auslerliz  pour  le  classement 
mécanique  des  colis  messageries  au  départ. 

Ce  classement  comporte  un  triage  au  1"  degré  qui  consiste  à séparer 
les  colis  destinés  à être  mis  en  panier  de  ceux  (}ui  doivent  être  acheminés 
par  fourgons  complets. 

Un  triage  au  2"  degré  sépare,  dans  chaeune  de  ces  deux  catégories,  les 
colis  par  panier  ou  par  dcstinalion  correspondanl  à chaque  fourgon. 
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a)  Service  P.  V.  ins- 
tallé du'  même  côté 
que  le  bâtiment 
des  voyageurs  (ac- 
colé ou  non  ac- 
colé). 


CHAPITRE  III 

Installations  relatives  au  service  P.  V.  local 


Stations 


Au  poiiil  de  vue  du  ])ublic,  il  y a iiüércl  à ])lacer  laiil  le  bàliiiient  des 
voyageurs  que  le  service  lociü  P.  V,  du  côté  de  la  localité  desservie  ou,  s’il 
y en  a plusieurs,  du  côté  de  la  localité  la  plus  importante.  On  évite  ainsi  aux 
voitures  se  rendant  de  la  dite  localité  à la  gare  ou  inversement,  la  traversée 
des  voies  principales,  soit  par  un  passage  à niveau  où  leur  circulation  est 
subordonnée  aux  arrivées,  départs  et  manœuvres  de  trains,  soit  par  un 
passage  supérieur  ou  intérieur  cojnportant  souvent  des  rampes  d’accès 
assez  fortes.  D'autre  part,  dans  les  gares  dépourvues  de  bureaux  P.  V.  spé- 
ciaux, les  expéditeurs  ou  destinataires  de  marchandises  P.  V.  n’ont  ])as 
alors  à traverser  les  voies  principales  pour  se  rendre  de  la  cour  des  marchan- 
dises au  bâtiment  des  voyageurs  où  ils  doivent  remettre  leurs  déclarations 
d’expédilion  ou  retirer  leurs  lettres  de  voiture,  ce  qui  est  également  appré- 
ciable. 

IMais  encore  faut-il  que  la  longueur  de  la  plateforme  pennette  de  placer 
bout  à bout  les  installations  G.  Y.  et  P.  tout  en  réservant  la  possibilité 
de  les  étendre  ultérieurement. 

Si  le  trafic  P.  V.  local  n’est  pas  trop  important  on  peut  généralement 
remplir  cette  condition.  On  adopte  alors  l’une  des  deux  solutions  suivantes: 

La  première  solution  consiste  à accoler  la  halle  au  bâtiment  des  voya- 
geurs et  à dessci’vir  cette  halle  par  une  voie  A-B  reliée  par  aiguilles  aux 
deux  extrémités  et  intercalée  entre  les  bâtiments  et  les  voies  principales 
(fig.  43  et  44).  Cette  voie  sert  également  au  débord  ; toutefois,  lorsque  le 
nombre  des  wagons  de  débord  le  justifie,  on  établit  pour  ce  Service  soit  la 
voie  A-D,  soit  la  voie  A-C  en  ceinture  de  la  cour  et  on  relie  ces  voies  j>ar 
une  transversale  de  plaques  à la  voie  A-B. 

Cette  première  solution  est  très  avantageuse  dans  le  cas  où  un  seul 
agent  doit  assurer  le  Service  G.  V.  et  le  Service  P.  V.,  car  il  peut  ainsi  assu- 
rer les  réceptions  et  livraisons  P.  V.  sous  halle  sans  s’éloigner  de  son  bureau. 
Par  contre,  elle  oblige  les  voyageurs  à traverser  une  voie  sur  laquelle 
s'efïectueirt  des  manœuvres  à la  machine  ; aussi,  est-il  préférable  de  recou- 
rir à la  2°  solution  dès  que  ces  manœuvres  prennent  (pielque  importance. 

Dans  cette  deuxième  solution,  les  voies  locales  P.  V.  se  terminent  en 
cul-de-sac  du  côté  du  bâtiment  des  voyageurs  en  passant  derrière  le  trottoir 
longeant  ce  bâtiment  (fig.  4â  et  46)  et  cela  afin  de  ne  pas  éloigner  sensible- 
ment la  halle  P.  V.  de  la  gare  des  voyageurs  et  de  j)ermettre  aux  agents  P.  V. 
de  concourir  au  service  des  trains  de  voyageurs. 

Les  manœuvres  s'effectuent  par  aiguilles  ])our  les  trains  allant  de  Y 
vers  X ; elles  sont  simplifiées  si  on  double  la  voie  A-B  de  la  halle  et  du  quai 
d’une  voie  A-D  sur  laquelle  la  gare  prépare  à l’avance,  au  moyen  d'un  cha- 
riot, les  wagons  à donner  aux  trains.  Quant  aux  manœuvres  des  trains  se 
dirigeant  de  X vers  Y,  on  les  exécute  à bras  ou  à la  prolonge  (ou  bien,  dans 
les  stations  de  voie  unique,  de  la  même  façon  (pie  ])Our  les  trains  de  l'antre 
sens,  après  avoir  fait  passer  la  machine  de  lète  en  queue  de  son  train).  Si 
toutefois,  en  raison  de  rimjiorfance  de  la  circulalion  des  trains  sur  les  voies 
])rincipalcs,  les  mananivres  des  trains  de  marchandises  doivent  être  exécu- 
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tocs  dans  un  temps  très  court,  on  les  facilite  soit  par  la  pose  de  jonctions 
M-N  figurées  en  ponclué,  soit  par  l’installation  du  côté  opposé  aux  voies 
locales,  d’une  voie  de  service  P-Q,  ou  au  besoin  de  deux  voies  reliées  j)ar 
pla(jues  à ces  voies  locales.  Dans  ce  dernier  cas,  les  wagons  à donner  aux 
trains  allant  de  X vers  Y sont  préparés  à l’avance  sur  la  ou  les  voies  P-Q 
et  les  wagons  laissés  par  ces  trains  sur  les  inêiues  voies  sont  passés  ulté- 
rieurement par  placpies  tlu  côté  du  local. 

Comme  dans  la  première  solution,  suivant  les  besoins,  ou  bien  la  voie 
A-B  des  halle  et  quai  sert  également  de  voie  de  débord,  ou  bien  on  établit 
en  ceinture  de  la  cour  une  voie  spéciale  de  débord  A-C  reliée  à la  voie  A-B 
par  plaques. 


Si  le  trafic  a de  l’importance  et  si  les  dimensions  de  la  plateforme  ne  b) 
permettent  pas  de  placer  du  même  côté  les  installations  P.  V.  et  G.  V.  tout 
en  réservant  la  place  nécessaire  aux  agrandissements  ultérieurs,  on  établit 
la  gare  P.  V.  du  côté  opposé  à la  gare  des  voyageurs  par  rapport  aux  voies 
])rincipales  (fig.  47). 

Rien  ne  s’oppose  alors  à ce  qu’on  aiguille  toutes  les  voies  de  service  à 
leurs  deux  extrémités,  ce  qui  présente  de  sérieux  avantages  pour  les  manœu- 
vres des  trains  de  passage  des  deux  sens.  - 

Dans , cette  solution,  comme  dans  les  solutions  précédentes,  il  est 
d’ailleurs  bon  de  ne  pas  trop  éloigner  les  halle  et  quai  du  bâtiment  des 
voj-ageurs  afin  de  permettre  aux  agents  du  service  P.  V.  de  venir  sans  perte 
de  temps  appréciable,  prêter  leur  concours  au  service  des  trains  de 
voyageurs. 

§ Il 
Gares 

Dans  les  gares  importantes  où  le  personnel  est  spécialisé  par  services, 
on  peut,  sans  grand  inconvénient,  placer  la  gare  P.  V.  assez  loin  de  la  gare 
G.  V.  ; les  installations  de  run  des  services  gênent  même  moins  ainsi  les 
agrandissements  de  l’autre  service. 

I.,es  installations  P.  V.  ne  diffèrent  pas  généralement  de  celles  des 
stations  comme  disposition  générale,  sauf  que  les  voies  locales  sont  alors 
disposées  de  manière  à échanger  les  wagons,  non  pas  avec  les  voies  princi- 
pales, mais  avec  les  voies  de  formation  et  de  déformation  des  trains  de  mar- 
chandises ; ces  échanges  se  font,  soit  à la  machine,  soit  au  moyen  de  trans- 
versales de  plaques  dont  on  multiplie  le  nombre  suivant  les  besoins. 

Le  plus  souvent  on  dispose  fig.  48)  : 

— d’une  seule  voie  de  débord  en  ceinture  de  cour,  cette  voie  étant  tou- 
tefois souvent  doublée  d’une  voie  de  dégagement  ; 

— d’une  seule  file  de  halles^t  quais  ; les  wagons  entrant  par  une  extré- 
mité de  la  gare  passent  d’abord  sous  la  halle  d’arrivée,  puis  sous  la  halle  de 
départ.  L’installation  d’une  voie  à l’extérieur  des  halles  et  quais  rend  en 
outre  des  services  pour  les  chargements  de  nuit  qui  peuvent  alors  se  faire 
simultanément  des  deux  côtés  des  halles. 

Lorsque  le  trafic  est  très  .important,  on  établit  plusieurs  files  longitu- 
dinales de  halles  et  on  augmente  le  nombre  des  cours  de  débord.  C’est  le  cas 
des  gares  de  Paris-lvry  et  de  Bordeaux. 


Service  P.  V.  ins- 
tallé du  côté  op- 
posé au  bâtiment 
des  voyageurs. 
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Sur  certains  réseaux  étrangers,  on  dessert  les  halles  par  des  voies  en 
cul-de-sac  orientées  pei’pendiculaireinent  ou  obliquement  par  l’apport  à la 
bordure  de  ces  halles  côté  cour,  ces  voies  sont  reliées  par  plaques  ou  par 
aiguilles  aux  voies  de  manœuvres  (fig.  49  et  50).  Cette  disposition  permet 
de  placer  ou  d'enlever  des  wagons  sur  l'une  des  voies  de  quai  sans  déranger 
ceux  qui  sont  en  chargement  ou  en  déchargement  sur  les  autres  voies  ; 
mais,  par  contre,  les  manœuvres  de  desserte  des  halles  établies  dans  ces 
conditions  sont  très  onéreuses  ; elle  peut  rendre  toutefois  des  services 
appréciables  dans  les  cas  où  la  forme  des  emprises  s’oppose  à ce  qu’on, 
établisse  les  fronts  des  halles  parallèlement  aux  voies  de  manœuvres. 

Enfin,  faute  de  place,  on  est  parfois  obligé  de  recourir  aux  halles  à 
étages,  comme  à Bordeaux-Bastide  (magasins  généraux)  et  à Paris-Ivry. 
Cette  solution,  très  employée  en  Amérique,  est  appelée  à être  utilisée  de 
plus  en  plus  dans  nos  grandes  gares  où  la  place  fait  défaut  pour  les  exten- 
sions que  le  développement  du  trafic  rend  de  plus  en  plus  nécessaires. 

§ 111 

Formules  pour  la  détermination  des  dimensions  des  halles,  quais 
et  voies  de  débord 

Dans  les  petites  stations,  on  a intérêt  à avoir  des  halles  et  quais  de 
largeur  assez  faible  (0  à 8 m.)  afin  de  disposer,  pour  une  superficie  donnée, 
d'une  longueur  aussi  grande  que  possible  pour  la  mise  à quai  des  wagons 
et  l'accostage  des  voitures.  Dans  les  grandes  gares,  au  contraire,  afin  de 
diminuer  le  plus  possible  la  distance  à parcourir  entre  les  wagons  et  les 
points  de  dépôt  des  marchandises,  il  est  utile  de  ne  pas  augmenter  outre 
mesure  la  longueur  des  halles  et  des  quais  et  il  est  préférable  de  leur  donner 
une  bonne  largeur  (10  à 1.5  m.). 

Quant  à leur  superficie,  elle  varie,  non  seulement  suivant  l’importance 
du  trafic,  mais  aussi  suivant  la  nature  des  marchandises. 

Cependant  l’expérience  a démontré  que  la  surface  d’une  halle  est  bien 
en  rapport  avec  le  trafic  lorsque  la  comparaison  de  cette  surface  au  tonnage 
des  marchandises  à couvrir  fait  ressortir  un  coefficient  d’utilisation  de  3 
à 4 m’^  par  100  tonnes  annuelles.  Le  coefficient  de  3 nr  est  notamment 
applicable  aux  grandes  gares  où,  généralement,  le  matériel  ne  manque  pas 
pour  les  chargements  et  où  les  marchandises  sont  plus  rapidement  enlevées 
par  le  service  du  camionnage.  Il  est,  par  contre,  un  peu  faible  pour  les 
stations  et  il  est  bon  pour  celles-ci  de  se  rapprocher  du  coefficient  de  4 m\ 

Pour  le  calcul  de  ce  coefficient,  on  doit  avoir  soin  de  se  baser  sur  la 
surface  totale  de  la  halle,  sans  autre  déduction  que  celle  de  la  surface 
occupée  par  les  bureaux  le  cas  échéant.  D'autre  part,  le  tonnage  des  mar- 
chandises à couvrir  doit  être  établi  en  tenant  compte  des  tarifs  appliqués  à 
ces  marchandises.  C’est  ainsi  que  les  engrais  sont  à considérer  comme  mar- 
chandises à couvrir  lorsqu'il  s’agit  d’expéditions  de  détail,  et  comme  mar- 
chandises de  débord  s’il  s'agit  d’expéditions  par  wagons  complets  ; les  mo- 
biliers sont  à comprendre  tantôt  parmi  les  marchandises  à déposer  sous 
halle,  tantôt  parmi  les  marchandises  de  débord  ; les  vins  sont  à considérer 
comme  marchandises  sur  quai  et  non  sous  halle,  à moins  que  ce  trafic 
n’atteigne  une  très  grande  importance  qui  justifie  des  installations  spéciales. 
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Pour  ceux-ci,  on  ne  j)eul  sc  baser  uniqueinenl  sur  leur  coellicienl  b)  Quais  découverts, 
d'utilisation  pour  juger  de  leur  degré  d’insulïisancc,  parce  que  ces  (juais 
servent  aussi  à rembarquement  des  bestiaux.  Il  importe  dans  ce  cas  de  tenir 
surtout  comj)tc  de  l’importance  des  foires.  11  est  à noter  toutefois  que  le 
petit  bétail  peut  être  facilement  embarqué  sur  les  voies  de  débord  au  moyen 
de  rampes  mobiles. 


Pour  déterminer  la  consistance  à leur  donner,  on  se  base  surtout  sur  c)  Voies  de  débord, 
le  nombre  de  wagons  que  la  gare  a à placer  simultanément  sur  ces  voies  en 
temps  normal.  On  peut  cependant  dire  (|ue  les  installations  sont  suffisantes 
lors([u'elles  font  ressortir  un  coefficient  d'utilisation  de  1 m.  25  de  voie  par 
100  tonnes  annuelles  de  marchandises  manutentionnées  en  débord. 


§ IV 

.Appareils  de  manœuvre 

Les  manœuvres  de  wagons  sur  les  transversales  de  phupies  se  font 
généralement,  soit  à bras,  soit  au  moyen  de  chevau.x  ; ces  modes  de  manœu- 
vres sont  onéreux.  Dans  certains  cas,  on  utilise  des  cabestans  électriques  ; 
mais  leur  emploi  n’est  justifié  que  lorsqu’il  doit  permettre  de  réaliser  des 
économies  importantes  sur  les  dépenses  d'exploitation,  en  tenant  compte  de 
l'amortissement  du  capital  à engager  pour  l'installation  de  ces  engins,  des 
dépenses  d’énergie  électrique  et  des  frais  de  réparation  ou  de  remplacement 
des  câbles.  Ces  derniers  frais  sont  loin  d’être,  négligeables  ; on  a pu  les 
réduire  en  substituant  des  câbles  mixtes  chanvre  et  acier  aux  câbles  en 
chanvre  utilisés  précédemment,  mais  ils  dépassent  toujours  cependant  les 
dépenses  d'énergie  électrique. 

Les  cabestans  ont  donné  de  bons  résultats  dans  les  gares  P.  V.  de  Paris- 
Ivry,  Orléans,  Tours,  Poitiers,  Nantes,  Périgueux  et  leur  emploi  est  appelé 
à se  développer. 

La  gare  de  Paris-Ivry  emploie,  concurremment  avec  les  plaques,  un 
chariot  électrique.  Un  appareil  de  même  genre  est  installé  à la  gare  d’Ivry- 
sur-Seine  pour  desservir  notamment  des  voies  de  débord  terminées  en 
cul-de-sac  à leurs  deux  extrémités.  L’emploi  de  ces  chariots  électriques  est 
également  appelé  à se  développer,  notamment  par  suite  du  nouveau  maté- 
riel à grand  écartement  d'essieux. 


V 

Appareils  de  manutention 

Les  stations  qui  ont  rarement  à manutentionner  des  masses  indivisibles  a)  Grues  à pivot  ou 
ne  sont  pas  pourvues  d'appareil  de  levage  ; une  grue  roulante  est  envoyée  à portique., 
dans  ces  stations  lorscpi'il  y a lieu. 

Les  cours  de  débord  des  autres  gares  sont  pourvues,  soit  de  grues  à 
pivot  (6,10  ou  20  T.),  soit  parfois  de  grues  à portique.  A Paris-Ivry,  les 
grues  les  plus  utilisées  sont  actionnées  électriquement  ; il  en  est  de  même 
des  ap23areils  de  levage  de  la  gare  P.  V.  d’Orléans,  de  la  grue  de  Juvisy-local, 
de  la  grue  à portique  de  Tours.  L’électrification  des  grues  permet  de  réduire 
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h)  Grues  de  quai. 


c)  Ascenseurs  élec- 
triques. — Toiles. 
— Monte-fûts. 


a)  Ponts-bascules. 


b)  Gabarits. 


l’effeclif  des  équipes  affectées  à la  manœuvre  de  ces  appareils  et  Faccéléra- 
tion  des  opérations  qui  en  résulte  peut  avoir  pour  conséquence  de  différer 
l’installation  de  nouveaux  appareils  de  levage. 


Les  halles  des  grandes  gares  sont  généralement  pourvues  de  grues 
« Nepveu  » qui  facilitent  beaucoup  la  manutention  des  harasses  de  verrerie 
ou  de  porcelaine,  des  balles  cuir,  des  glaces  de  grandes  dimensions,  etc. 
(fig.  51).  Ce  sont  des  grues  suspendues  à un  chariot  qui  se  déplace  sur  un 
chemin  de  roulement  perpendiculaire  à la  direction  des  voies  et  dont  la 
culasse  C porte  un  galet  qui  roule  sur  le  sol. 


Aux  magasins  généraux  *de  Bordeaux-Bastide  où  il  existe  des  halles  à 
étages,  la  montée  des  colis  aux  étages,  ou  leur  descente,  est  assurée  au  moyen 
d’ascenseurs  électriques.  A Paris-Ivry,  les  opérations  analogues  sont  assu- 
rées, sous  la  halle  7,  au  moyen  de  toiles  transbordeuses,  palans  et  coulottes, 
sur  les  quais  14  et  15  au  moyen  de  grues  roulantes  installées  sur  la  plate- 
forme supérieure,  et  aussi  d’un  monte-fûts  à marche  continue.  Ce  monte- 
fûts  comporte  une  chaîne  sans  fin  actionnée  électriquement  qui  porte  de 
distance  en  distance  des  supports  A formés  d’une  sorte  de  peigne  dont  les 
dents  .sont  en  forme  de  V (fig. '52).  Le  fût  est  amené  à l’extrémité  d’une  plate- 
forme B-C  qui  présente  des  dents  correspondant  aux  vides  des  peignes  A. 
Les  peignes  A passent  à travers  la  plateforme  BC  et  soulèvent  le  fût  qui, 
après  son  ascension  est  au  contraire  retenu  par  une  plateforme  DE  analogue 
à la  plateforme  BC,  d’où  il  roule  sur  le  quai  .supérieur. 

.5  VI 

Accessoires  divers 

Des  ponts-bascules  pour  wagons  sont  installés  d’ordinaire  dans  les  gares 
lorsque  le  nombre  de  wagons  complets  au  départ  susceptibles  d’utiliser  ces 
appareils  atteint  le  chiffre  de  100  par  an  ; il  n’est  pas  tenu  compte  des 
wagons  à l’arrivée  dont  le  pesage  n’est  fait  le  plus  souvent  qu’à  titre  de 
contrôle. 

Les  anciens  types  de  ponts-bascules  de  20  T.  à calage  ne  sont  plus  assez 
forts,  dans  beaucoup  de  stations,  pour  peser  les  grands  wagons  chargés  de 
marchandises  lourdes.  Ces  appareils  ne  sont  pas  transformables  ; on  peut 
toutefois  les  utiliser  tels  quels  en  pesant  successivement  les  deux  essieux 
des  wagons  ; le  total  des  poids  obtenus  représente  la  charge  totale  avec 
une  approximation  suffisante.  Cependant,  si  on  a à peser  fréquemment  des 
wagons  de  j)lus  de  20  tonnes,  il  vaut  mieux  installer  des  ponts  à bascule  à 
cuvelage  métallique  du  nouveau  type.  Ces  appareils  peuvent  peser  des  char- 
ges de  25,  30,  40  ou  50  tonnes  selon  la  graduation  de  la  romaine. 

On  installe  également  dans  les  gares  des  gabarits  sous  lesquels  on  fait 
passer  les  wagons  découverts  après  chargement  pour  s’assurer  qu’ils  ne 
risquent  pas  de  heurter  en  cours  de  route,  soit  d'autres  trains,  soit  des 
obstacles  fixes. 
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CIIAIMTRK  IV 

Installations  relatives  à la  formation  et  à la  déformation  des 
trains  P.  V.  et  à leur  garage  en  cours  de  route 

§ 1 

Triage  par  la  gravité 

Certaines  gares  situées  en  déclivité  continue  utilisent  cette  déclivité 
pour  etlectuer  le  triage  de  leurs  trains  sans  avoir  recours  à des  inacUines  de 
manœuvres.  Tous  les  trains  sont  reçus  sur  un  j)reinier  l'aisccau  (lig.  53). 
Après  coupure  des  attelages  aux  points  convenables,  on  desserre  successi- 
venicnt  les  freins  et  les  -wagons  descendent  isolément  ou  par  rames  par 
rclïet  de  la  gravité  sur  les  voies  d’un  faisceau  B où  ils  se  trouvent  .classés 
])ar  directions.  On  opère  de  la  même  façon  pour  les  classer  par  stations 
destinataires  sur  un  troisième  faisceau  C et  il  sullit  de  laisser  descendre  les 
rames  du  faisceau  C sur  une  des  voies  du  faisceau  D dans  l'ordre  géogra- 
phique pour  obtenir  un  train  tout  prêt  à être  expédié.  Ce  mode  de  triage  est 
économique  ; mais  il  n’est  réalisable  que  si  la  situation  topographique  s’y 
prête  ; il  exige  des  installations  étendues  et  n'est  prali(jue  que  si  les  wagons 
sont  à peu  près  tous  munis  de  freins  à main,  ce  qui  n’est  pas  le  cas  sur  le 
réseau.  Aussi  ce  système  n’est-il  pas  employé  par  la  Compagnie. 

Toutes  les  opérations,  dans  ses  gai*es  de  triage,  s’elTectuent  à la  machine 
et  en  utilisant  les  voies  de  débranchement  présentant  un  dos  d’àne  d’où  les 
wagons  ou  rames  de  wagons  descendent  d’eux-mêmes  sur  les  A'oies  de  triage 
au  fur  et  à mesure  du  refoulement  de  la  machine. 

Dans  un  certain  nombre  de  ces  gares,  on  dispose  seulement  d’un 
faisceau  de  réception  et  d’un  faisceau  de  triage  accolé  à ce  dernier  et 
commandé  par  une  voie  de  débranchement  avec  butte  à une  de  ses  extré- 
mités seulement  (fig.  54),  l’autre  extrémité  aboutissant  ou  non  à une  simple 
voie  de  tiroir.  Une  voie  de  contournement  de  la  butte  MNP  est  utile  pour 
éviter  le  passage  sur  le  dos  d’àne  des  rames  conduites  sur  la  voie  de  débi'an- 
chement. 

Si  le  triage  est  important,  le  faisceau  de  triage  comporte  une  butte  à 
chaque  extrémité  ; ces  buttes  sont  utilisées  la  plupart  du  temps,  sur  le 
réseau,  à la  fois  à la  déformation  des  trains  et  à leur  formation  ; souvent, 
dans  ce  cas,  elles  desservent  chacune  plusieurs  voies  d'attente  et  de  débran- 
chement sur  lesquelles  les  trains  sont  reçus  directement  et  d’où  ils  sont 
débranchés  après  passage  de  la  machine  de  manœuvre  en  queue  (fig.  55), 
L’établissement  de  ces  faisceaux  d’attente  et  de  débranchement  est  avanta- 
geux parce  que  les  trains  qui  y entrent  sont  bien  placés  pour  le  débranche- 
ment et  qu’on  n’a  pas  à les  conduire  des  voies  de  réception  à la  voie  de 
débranchement  comme  dans  le  cas  de  la  figure  54.  Quelques  voies  centrales 
sont  néanmoins  utiles  pour  la  réception  des  trains  de  direction  qui  n’ont 
qu’à  prendre  ou  à laisser  des  lots  sans  être  déformés  en  entier  ; les  manœu- 
vres de  ces  trains  s’effectuent  sans  l’utilisation'de  la  butte.  11  y a aussi  inté- 
rêt à installer  des  jonctions  telles  que  VW  permettant  d’expédier  des  trains 
d'un  certain  nombre  de  voies  latérales  du  faisceau  de  triage  sans  inten-om- 
pre  le  débranchement  sur  le  reste  du  faisceau. 

Dans  les  gares  de  construction  récente,  sur  certains  réseaux,  on  s’est 


Dispositions  diver- 
ses des  faisceaux. 
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eü'üicé  de  réaliser  la  continuité  du  inouveinenl  des  wagons  à manœuvrer 
depuis  la  réception  du  train  à l’arrivée  jusqu’à  lu  formation  du  train  au 
départ,  alin  d’éviter  toute  rej)rise  inutile  de  wagons. 

A cet  elTet,  tous  les  trains  devant  passer  au  triage  sont  reçus  sui-  le 
faisceau  A et  la  butte  S’  ne  sert  qu’à  la  déformation  des  trains  sur  le 
faisceau  B.  La  butte  S"  est  spécialisée  à la  formation  des  trains  et  le  faisceau 
C sert  au  garage  des  trains  formés  en  attendant  le  moment  de  leur  départ. 
].,es  trains  de  la  direction  X sont  expédiés,  soit  du  faisceau  C,  soit  du 
faisceau  B,  soit  du  faisceau  D.  Les  trains  de  la  direction  Y sont,  en  prin- 
cipe, expédiés  des  faisceaux  C ou  D et,  exceptionnellement,  du  faisceau  B. 
Dans  ce  système,  qui  a donné  de  très  bons  résultats  partout  où  il  a été 
employé,  la  déformation  des  trains  s’elfectue  d'une  façon  continue  et  on  n’a 
pas  notamment  à rinterromi)re  pour  la  formation  des  trains  comme  dans  le 
système  j)récédent.  C’est  un  très  gros  avantage. 

Mais  il  faut  pour  cela  que  la  butte  S'  puisse  assurer  seule  la  formation 
de  tous  les  trains.  Si  cette  butte  est  insuffisante,  notamment  en  raison  du 
grand  nombre  de  trains  de  détail  à former  à un  moment  donné,  on  peut 
établir  le  long  du  faisceau  B un  ([uatrième  faisceau  avec  butte  commandée 
]>ar  une  ou  plusieurs  des  voies  du  faisceau  C.  Ce  (juatrième  faisceau,  composé 
de  voies  courtes,  est  spécialisé  à la  formation  de  tout  ou  partie  des  trains 
de  détail. 

Il  est  d'ailleurs  possible  de  dilïerer  longtemps  l’installation  de  ce  qua- 
trième faisceau  en  dédoublant  la  voie  qui  passe  sur  la  butte  S’  de  façon  à 
permettre  le  classement  simultané  de  deux  trains  de  détail  sur  les  tètes  des 
voies  de  triage  B groupées  en  deux  faisceaux  (fig.  56). 

b)  Profil  des  buttes  Sur  les  voies  de  débranchement,  on  ménage  avant  le  sommet  de  la 

et_  des  têtes  de  pnHe  (fig.  57)  une  courte  rampe  qui  a pour  objet  d'amener  les  tampons  des 
cisceau  e triage,  contact.  La  machine,  refoulant  d’une  façon  continue  le  train  dont 

on  a au  préalable  décroché  les  chaînes  de  sûreté  et  desserré  les  tendeurs, 
un  agent,  nommé  décrocheur,  n’a  plus  qu’à  faire  sauter  les  tendeurs  à l’aide 
d’une  perche  au  moment  où  les  wagons  gravissent  cette  rampe. 

Pour  obtenir  un  bon  rendement  dans  le  débranchement,  il  est  néces- 
saire, d’une  part,  de  disposer  d’une  hauteur  de  chute  assez  forte  et  de  don- 
ner à la  butte  une  forte  inclinaison  à partir  du  sommet  du  côté  de  l’éventail 
afin  de  donner  aux  wagons  une  impulsion  qui  leur  permette  de  franchir  les 
I aiguillages  à une  vitesse  assez  grande,  d’autre  part,  de  continuer  cette  forte 

pente  par  une  déclivité  plus  faible  sur  une  assez  grande  longueur  pour 
faciliter  le  serrage  des  wagons  et  diminuer  le  travail  des  caleurs.  Les  hau- 
teurs de  chute  et  les  déclivités  varient  suivant  les  circonstances  locales  et 
sont  à déterminer,  par  expérience,  dans  chaque  cas  particulier,  en  tenant 
compte,  notamment,  de  la  direction  habituelle  des  vents.  Cependant,  on 
peut  dire  que,  dans  des  conditions  moj^nnes,  le  profd  des  buttes  de  défor- 
Aiation  doit  comporter,  à partir  du  dos  d’àne  vers  l’éventail,  une  pente  de 
20  à 25  ’llni  sur  40  m.  environ,  puis  une  pente  de  15  ”>/n  sur  40  m.  suivie 
d’une  pente  de  3 à 5 sur  300  m. 

Sur  les  buttes  de  formation,  les  déclivités  doivent  être  beaucoup  moins 
fortes,  parce  que  le  travail  de  classement  ne  se  fait  que  sur  les  tètes  seule- 
ment des  faisceaux  de  triage,  et  (pi’il  n’est  pas  nécessaire,  ]>ar  suite,  de 
donner  une  bien  forte  impulsion  aux  wagons  débranchés  ; une  hauteur 
totale  de  chute  de  1 in.  à 1 ni.  50  suffit,  y conqiris  la  déclivité  à ménager  sur 
la  tète  du  faisceau  de  triage  sur  une  longueur  de  100  à 150  ni. 
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Il  y a inlcrèl,  cii  oiilic,  à donner  aux  voies  exlrèines  des  faisceaux  de 
triage  des  pentes  plus  fortes  qu’à  celles  placées  dans  Taxe  afin  de  faciliter 
la  descente  des  wagons  sur  les  premières  de  ces  voies  ({iii  conij)ortent  géné- 
ralement des  courbes  de  faible  rayon  ayant  pour  elTet  de  ralentir  leur 
descente  ; en  d’autres  termes,  les  faisceaux  de  triage  doivent  présenter,  dans 
le  sens  transversal,  un  profil  analogue  à celui  d’une  chaussée  de  roule. 

II  est  très  important  (pie  les  aiguilles  de  distribution  des  faisceaux  de  c)  Concentration  des 
triage  soient  concentrées  le  plus  iiossible  ; une  bonne  disposition  à adopter  aiguillages, 
est  celle  indi([uée  à la  fig.  .38  qui  jilace  les  aiguilles  jiar  files  transversales 
et  iiermet,  par  suite,  à un  caleur  de  placer  toujours  les  sabots  d’arrêt  au 
droit  l’un  de  l’autre  sur  ces  diverses  voies. 

Certains  réseaux  utilisent  sur  leurs  voies  de  mameuvres  des  aiguilles  à 
5 directions  ; leur  emploi  paraît  avantageux  dans  les  gares  de  triage  au 
jioint  de  vue  de  la  concentration  des  aiguilles. 

I 

Ainsi  (pie  cela  vient  d’être  dit,  la  machine  de  mameuvre  refoule  d’une  d)  Postes  de  manœu- 
faç»n  continue  les  trains  à débrancher,  et  le  Icnqis  (jue  met  une  rame  à fran-  vre  des  leviers, 
chir  le  sommet  suffît  pour  la  séparer  de  la  précédente  entraînée  par  la  gra- 
vité, d’où  un  intervalle  suffîsant  pour  permettre  la  manœuvre  des  aiguilles 
entre  les  deux,  à la  condition  que  ces  aiguilles  soient  actionnées  à distance 
et  (pie  les  leviers  soient  concentrés  en  un  seul  poste.  Généraleiiienl,  la 
manœuvre  s’efl’ectue  par  fils  et  le  même  levier  actionne  plusieurs  aiguilles 
placées  dans  un  même  plan  transversal,  et  cela  afin  de  diminuer  le  nombre 
des  leviers  et  de  faciliter,  par  suite,  le  travail  de  l'aiguilleur. 

Si  l’importance  du  poste  doit  nécessiter  l'emploi  sinuillanc  de  deux 
aiguilleurs,  il  peut  y avoir  intérêt  à substituer  aux  postes  ordinaires  des 
jiosles  électriques  à leviers  d’itinéraire  du  genre  de  ceux  (pii  existent  à la 
gare  de  St-Pierre-des-Corps  et  dont  le  service  peut  toujours  être  assuré  jiar 
un  seul  agent.  Un  avantage  de  ces  derniers  postes  est  (pie  l’aiguilleur  a sous 
les  yeux  un  tableau  schémati(jue  oîi  des  voyants  lui  indiquent  à tout  instant 
à quel  moment  les  aiguilles  placées  sur  l’itinéraire  suivi  par  chacpie  rame 
sont  dégagées,  ce  dont  il  ne  peut  toujours  se  rendre  bien  compte  dans  les 
jiostes  ordinaires  pour  les  aiguilles  éloignées. 

§ Il 

Halles  c/e  transbordement 

Dans  les  gares  de  bifurcation,  il  y a lieu  de  se  préoccuper  aussi  des 
échanges  de  marchandises  de  détail  entre  les  différentes  lignes. 

Si  les  voies  de  manœuvre  se  trouvent  à proximité  des  voies  locales,  le 
transbordement  de  ces  marchandises  s’effectue  sous  les  halles  du  service 
local. 

Si,  au  contraire,  la  gare  de  triage  est  éloignée  de  la  gare  locale,  on  a, 
la  plupart  du  temps,  intérêt  à assurer  le  service  du  transbordement  à la 
gare  de  triage.  Des  halles  de  transbordement  sont  placées  dans  ce  cas  latéra- 
lement au  grand  faisceau  de  triage  et  desservies  de  part  et  d'autre  par  une 
voie  sur  lacjnelle  les  wagons  sont  débranchés  directement.  Des  cabestans 
sont  utiles  pour  assurer  l’écoulement  des  wagons  le  long  des  halles  sans 
avoir  à faire  intervenir  les  machines  du  triage  (pii  ne  sont  ]>as  toujours 
disponibles  en  temps  voulu. 
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§ III 


Voies  de  garage 

Dans  les  stations  de  passage,  il  y a lieu  de  se  préoccuper  du  garage  des 
trains  de  marchandises  pour  le  passage  des  trains  de  voyageurs. 

a)  Voie  unique. 

O. 

w* 

En  voie  unique,  les  voies  de  garage  sont  aiguillées  à leurs  deux  extré- 
mités sur  la  voie  d’évitement. 

b)  Double  voie. 

* 

En  double  voie,  où  on  évite  autant  que  possible  les  aiguilles  en  jiointe, 
on  jieut  adopter  l’une  des  trois  dispositions  suivantes  (fig.  59,  .00  et  61). 

La  deuxième  disposition  présente  l’inconvénient  d’engager  la  voie  prin- 
cipale A pendant  le,  refoulement  sur  la  voie  de  garage  d’un  train  arrivé  par 
la  voie  B,  et  aussi  au  moment  de  son  départ. 

Avec  la  troisième  disposition,  lorsqu’on  gare  un  train,  on  risque,  soit 
d’engager  indûment  la  voie  principale  autre  que  celle  que  suivait  ledit  train 
si  la  voie  de  garage  n’est  pas  terminée  par  des  aiguilles  de  securité,  soit 
dans  le  cas  contraire  d’intercepter  les  deux  voies  principales  si  un  déraille- 
ment se  produit  au  fond  d’un  des  culs-de-sac. 

Aussi,  dès  que  la  circulation  sur  les  voies  principales  devient  un  })eu 
importante,  adopte-t-on  de  préférence  la  première  solution  bien  qu’elle 
entraîne  une  dépense  notablement  supérieure  à celle  des  deux  autres 
dispositifs. 

Le  garage  des  trains  de  marchandises  par  refoulement  constitue  une 
opération  longue  peu  favorable  au  débit  d’une  ligne  chargée.  Aussi,  sur 
qucl([ues  parties  de  lignes  on  en  arrive  maintenant  à relier  certaines  voies 
de  garage  par  une  aiguille  en  pointe  à la  voie  principale  (fig.  62)  de  façon  à 
y faire  pénétrer  les  trains  directement.  Pour  éviter  les  fausses  directions  des 
trains  de  voyageurs,  les  trains  de  marchandises  ne  sont  reçus  sur  ces  voies 
(pi'après  un  arrêt  en  avant  de  l’aiguille  d’accès. 

* 

c)  Longues  voies  de  Sur  la  section  d’Etampes  à Cercottes,  on  a installé  des  voies  de  garage 


garage. 

jonctionnées  à leurs  deux  extrémités  avec  l’une  des  voies  principales,  comme 
dans  le  cas  précédent,  mais  d’une  longueur  telle  qu’elles  peuvent  contenir 
en  même  temps  plusieurs  trains  de  marchandises  et  permettre  à ceux-ci 
d’y  circuler  au  lieû  de  rester  immobiles  comme  sur  les  voies  de  garage 
ordinaires. 

L’Ordre  Spécial  6319  (3“  tirage)  règle  la  circula  lion  sur  ces  voies. 

CHAPri’RE  V 

Installations  d’échange  avec  les  lignes  à voie  étroite 

\ 

Lorsqu’une  ligne  à voie  élroile  aboutit  à une  gare  de  la  Compagnie, 
deux  cas  sont  à envisager  : 

— ou  bien  le  petit  réseau  établit  dans  la  localité  une  gare  où  il  assure 
lui-même  son  service  local  ; il  y a alors  simplement  contact  entre  cette  ligne 
et  les  lignes  à voie  large  pour  les  échanges  des  voyageurs,  bagages,  mar- 
chandises G.  V.  et  P.  V.  ; 
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— ou  l)icMi  la  gare  devient  commune  aux  deux  réseaux,  et  la  Compagnie 
assure  dans  ce  cas,  non  seulement  les  échanges  entre  la  nouvelle  ligne  et 
les  anciennes,  mais  aussi  le  service  local  G.  V.  et  1\  V.  de  la  j)clite  ligne. 

§ I 

Hypothèse  du  contact 

Les  voyageurs  et  bagages  transitant  entre  les  deux  réseaux  sont  traités, 
en  ce  qui  concerne  le  grand  réseau,  comme  les  voyageurs  en  provenance  ou 
à destination  de  la  localité,  sauf  tes  bagages  ayant  fait  l’objet  d’un  enregis- 
trement direct. 

Ces  derniers  bagages,  ainsi  que  les  marchandises  G.  V.  sont  amenés  ou 
pris  par  le  personnel  de  la  petite  ligne  dans  la  gare  du  grand  réseau. 

Les  marchandises  P.  V.  par  wagons  complets,  ainsi  que  les  chevaux, 
animaux  et  voitures  transportés  en  G.  V.  ou  P.  V.  et  les  cercueils  sont 
échangés  sur  des  voies  spéciales  de  transbordement.  Quant  aux  colis  de 
détail  P.  V.,  ils  sont  déj)Osés  ou  pris  sous  les  halles  ou  sur  les  quais  du  grand 
réseau  soit  directement,  soit  après  transbordement  elTectué  sur  les  voies 
spéciales  dont  il  vient  d’être  parlé. 

11  résulte  de  ce  qui  précède  (jue,  dans  cette  hypothèse,  la  nouvelle 
ligne  doit  logiquement  réaliser  à ses  frais  : 

o)  l’installation  d'un  chantier  spécial  de  transbordement  ; 

h)  l’extension  des  halles  P.  V.  et  magasin  G.  V.  du  grand  réseau  i)our 
permettre  d’y  loger  les  colis  de  transit. 

Les  extensions  h)  consistent  généralement  dans  un  allongement  de  la 
halle  P.  V.  d’une  travée  de  4 à 5 m.  et  dans  l’agrandissement  du  magasin 
G.  V.  de  la  valeur  d’une  1/2  travée  du  bâtiment  des  voyageurs. 

En  ce  qui  concerne  a),  les  installations  existantes  sont  bien  restreintes 
dans  la  plupart  des  gares  d’échange  déjà  anciennes.  Souvent  ces  installations 
se  réduisent  à un  petit  tronçon  de  voie  étroite  qui  vient,  soit  longer  notre 
voie  de  débord  sur  une  certaine  longueur,  soit  s’accoler  à une  voie  large  de 
petite  longueur  aiguillée  ou  reliée  par  plaques  à une  des  voies  larges  de  notre 
gare.  Mais  beaucoup  de  ces  installations  sont  devenues  insuffisantes  en  rai- 
son de  l’accroissement  du  trafic  échangé,  trafic  qui  était  autrefois  envisagé 
comme  devant  être  très  modeste,  et  la  desserte  ne  peut  toujours  s’en  faire 
dans  de  bonnes  conditions.  Se  basant  sur  l’expérience  acquise  dans  ces  gares, 
la  Compagnie  demande  maintenant  que  la  voie  large  de  transbordement 
soit,  d’une  part;  indépendante  des  voies  larges  de  débord  et,  d’autre  part, 
qu’elle  soit  si  possible  reliée  de  telle  sorte  aux  autres  voies  larges  de  la 
gare  qu’on  puisse  facilement  la  desservir  par  les  machines  des  trains  de 
passage  et  aussi  par  des'  manœuvres  à bras  dans  l’intervalle  de  ces-  trains. 
Les  deux  schémas  fîg.  63  et  64)  représentent  la  disposition  préconisée  toutes 
les  fois  qu’elle  est  réalisable  (les  voies  larges  sont  représentées  en  traits 
pleins  et  les  voies  étroites  en  traits  ponctués).  Elle  consiste  à placer  la  voie 
large  de  transbordement  en  arrière  de  la  voie  large  de  débord  et  à la  relier 
aux  voies  larges  de  la  gare  à la  fois  par  aiguille  et  par  plaques. 

La  figure  63  s’applique  au  cas  où  le  transbordement  est  assuré  par  le 
tramway  ; le  chantier  de  transbordement  est  séparé  des  installations  propres 
au  grand  réseau  par  une  clôture  ; on  établit  un  petit  quai,  en  partie  couvert, 
entre  les  voies  large  et  étroite  de  transbordement  sur  une  partie  de  leur 
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longueur  pour  rechange  des  marchandises  de  détail  et  des  bestiaux  ; un 
appareil  de  levage  est  également  utile  i)Our  le  transbordement  des  masses 
indivisibles. 

I.a  figure  64  s’applique,  au  contraire,  au  cas  où  le  transbordement  est 
assuré  par  le  grand  réseau.  Les  clôtures  de  la  gare  P.  O.  sont  reportées  au 
delà  du  chantier  ,.<le  transbordement.  D’autre  part,  au  lieu  d’installer  un 
quai  au  chantier  de  transbordement,  il  est  alors  préférable  de  donner  aux 
petits  wagons  accès  aux  halle  et  quai  de  cette  gare  au  moyen  de  voies  étroites 
MNP  et  PQ  afin  de  pouvoir  faire  l’échange  direct  des  marchandises  entre  ces 
balle  et  quai  et  les  petits  wagons  sans  passer  par  l’intermédiaire  de  grands 
wagons  comme  dans  le  cas  précédent.  Si  la  voie  MNP  dessert  la  grue  P.  O., 
il  est  inutile  de  munir  le  chantier  de  transbordement  d’un  appareil  de  levage. 

La  portion  de  voie  RMN  peut  d’ailleurs  être  ajournée  s’il  n’y  a pas  de 
wagons  accouplés  à transborder. 

La  figure  65  représente  une  autre  disposition  envisagée  dans  certains 
cas  où  la  place  manquait  en  arrière  des  voies  larges  de  débord  P.  O.  Cette 
disposition,  comme  les  précédentes,  permet  la  desserte  du  chantier  de  trans- 
bordement par  les  trains  de  passage  et,  d’autre  part,  les  échanges  à bras  de 
wagons  entre  ce  chantier  et  les  voies  larges  locales. 

Dans  le  cas  où  la  disposition  des  lieux  oblige  à éloigner  la  gare  d’échange 
de  la  gare  locale,  il  est  utile  (fig.  66)  que  la  voie  large  soit  dédoublée  de 
manière  à pouvoir  affecter  une  voie  aux  wagons  à laisser  par  les  manœuvres 
de  desserte  du  chantier  de  transbordement,  et  une  voie  aux  wagons  à pren- 
dre à ce  chantier.  Le  passage  des  wagons  d’une  voie  sur  l’autre  incombe 
alors  aux  agents  du  transbordement  et  les  manœuvres  à la  machine  des 
trains  P.  O.  sont  réduites  au  strict  minimum.  Les  wagons  qui  sont  rentis  à 
ces  trains  par  la  gare  d’échange  avec  la  petite  ligne  ne  pouvant,  la  plupart 
du  temps,  être  conduits  à la  gare  locale  P.  O.  pour  la  vérification  de  leur 
])oids  ; il  est  alors  utile  de  prévoir  l’établissement  d’un  pont  à bascule  sur 
l’une  des  voies  larges  de  ce  chantier  d’échange. 

Il  est  bon  d’ajouter  que,  dans  l’hypothèse  de  la  gare  de  contact,  la 
Compagnie  a maintenant  tendance  à ne  plus  se  charger  des  opérations  de 
transbordement,  dont  elle  n’a  guère  de  bénéfice  à retirer  étant  donné  le  prix 
actuel  de  la  main-d’œuvre  et  de  la  taxe  de  0 fr.  45  par  tonne  allouée  pour 
ces  opérations  par  l’arrêté  ministériel  réglementant  la  matière.  Les  trans- 
bordements sont  alors  assurés  par  la  petite  ligne. 


§ Il 

Hypothèse  de  la  gare  commune 

Les  installations  de  transbordement  ne  dilfèrent  de  celles  prévues  pré- 
cédemment pour  la  gare  de  contact  (cas  où  la  Compagnie  assure  elle-même 
le  transbordement). 

Mais  il  est  nécessaire  d’établir,  en  outre,  dans  la  gare  P.  Ô.  les  voies 
étroites  de  voyageurs,  de  remisage,  de  débord  et  de  manœuvres  nécessaires 
au  service  de  la  petite  ligne.  (Pour  le  débord,  une  voie  spéciale  est  toutefois 
souvent  inutile  ; si  on  a adopté  le  dispositif  de  la  fig.  (54  pour  le  transborde- 
ment, le  débord  peut  s’elTectuer  sur  la  voie  MN.  L’allongement  de  la  balle 
P.  V.  P.  O.  doit  être  plus  important  que  dans  rhy])otbèse  de  la  gare  de 
contact  puisqu’il  doit  faire  face,  non  seulement  au  service  d’échange,  mais 
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aussi  au  service  local  du  Iraniway.  Quanl  au  l)àliiuenl  des  voyageurs  P,  ü., 
il  y a lieu  (ragraiidir,  non  seuleinenl  le  magasin  G.  V'.,  mais  aussi  le  vesü- 
biile  du  public,  les  salles  d’attente,  le  bureau  des  facteurs,  etc... 

La  consistance  de  ces  installations  est  à déterminer  suivant  rîtnpor- 
tancc  du  trafic. 

L’hypothèse  de  la  gare  commune  est  rarement  envisagée  maintenant 
par  les  petits  réseaux,  en  raison  des  charges  (pdelle  entraîne  j)our  eux. 


CHAPITUK  VI 

Installations  spéciales  au  personnel 

Bureaux 

Il  n’y  a rien  de  spécial  à dire  pour  les  bureaux,  sinon  (pie  leur  capacité 
doit  être,  en  pvinciiie,  d’au  moins  10  nP  par  occupant. 


Equipes  de  la  manutention  et  des  manœuvres 

La  mise  en  application  de  la  journée  de  huit  heures  a rendu  inutiles  les 
corps  de  garde  qu’on  établissait  autrefois  ]iour  ces  équipes  et,  dans  les 
grandes  gares,  pour  les  gradés  de  l’équipe. 

La  Compagnie  se  borne  maintenant  à installer  des  vestiaires  et  des 
lavabos. 

§ III 

Conducteurs 

Ces  corps  de  garde  doivent  comporter  une  salle  de  rapport  pour  les 
chefs  de  train,  un  réfectoire,  des  dortoirs,  des  lavabos,  des  séchoirs  s’il  y a 
lieu,  et  des  casiers  pour  les  agrès  des  agents  en  résidence  dans  la  localité. 

Les  chambres  doivent,  en  principe,  offrir  un  cube  d’air  de  14  m.  au 
moins  par  lit,  et  ne  pas  contenir  plus  de  4 lits  si  possible.  Les  anciennes 
installations  ont  été  modifiées  dans  ce  sens  toutes  les  fois  que  la  Iransfor- 
malion  ne  présentait  pas  de  difficultés  spéciales. 


CHAPITRE  VH 

Surtaxes  locales  temporaires 

Souvent  les  Conseils  Municipaux,  Conseils  d’ Arrondissement  ou  Géné- 
raux, ou  les  Chambres  de  Commerce  demandent  aux  Compagnies  de  Che- 
mins de  fer  la  réalisation  de  certains  travaux  tels  que  ; 

Installation  d’ahris  aux  arrêts  de  pleine  voie  ; 

Transformation  d’arrêt  en  station  G.  V.  ou  à services  complets  ; 

Aménagement  de  quais  spéciaux  pour  la  manutention  de  cerlaines  mar- 
chandises ; 
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Couverture  de  quais  P.  V.,  pour  mettre  à l’abri  des  marchandises  qui 
sont  généralement  déposées  sur  quai  découvert  ; 

Etablissement,  au  travers  des  voies  d’une  gare,  de  passerelles,  passages 
inférieurs  ou  supérieurs  destinés  à mettre  en  relations  directes  deux  quar- 
tiers d’une  même  ville  séparés  par  le  chemin  de  fer  ; 

Installation  d’un  hall  général  au-dessus  des  trottoirs  à voyageurs  ou 
établissement  d’une  marquise  sur  le  premier  trottoir  dans  des  gares  où  le 
mouvement  des  voyageurs  ne. le  justifierait  pas  ; 

Travaux  de  voierie  ayant  pour  but  de  faciliter  les  accès  de  la  gare,  etc... 

Ces  travaux  présentent  trop  peu  d’intérêt  direct  pour  les  Compagnies, 
pour  que  celles-ci  puissent  les  prendre  à leur  charge.  D’autre  part,  les  res- 
.sources  des  collectivités  intéressées  ne  leur  permettent  pas  non  plus,  bien 
souvent,  de  les  exécuter  à leurs  propres  frais. 

I,a  loi  du  2()  octobre  1897,  modifiée  par  la  loi  de  finances  de  1906  donne 
un  moyen  de  réaliser  ces  travaux.  Ces  lois  autorisent  les  départements, 
communes  ou  Chambres  de  Commerce  à se  procurer  les  fonds  nécessaires 
à cette  réalisation  à l’aide  d’un  emprunt,  et  à amortir  cet  emprunt  au  moyen 
du  produit  de  surtaxes  dont  sont  frappés  temporairement  les  voyageurs  et 
marchandises  utilisant  la  gare  où  les  travaux  doivent  être  exécut-és.  Les 
surtaxes  sont  perçues  par  les  Compagnies  et  le  montant  en  est  versé  aux 
départements,  aux  communes  ou  Chambres  de  Commerce  aux  épocpies 
d’échéance  des  annuités  de  l’emprunt,  jusqu’à  amortissement  complet  de 
ce  dernier. 

Pour  les  marchandises  G.  V.  et  P.  V.,  la  perception  de  la  surtaxe 
s’effectue  à la  gare  intéressée,  qu’il  s’agisse  de  marchandises  au  départ  ou 
à l’arrivée  ; cette  surtaxe  est  généralement  de  0,05  à 0,10  par  enregistre- 
ment G.  V.,  et  de  0,05  à 0,10  par  tonne  de  marchandises  P.  V.  Pour  les 
voyageurs,  on  ne  peut  percevoir  de  surtaxe  à l’arrivée  ; cette  surtaxe  est  la 
plupart  du  temps  limitée  aux  voyageurs  au  départ  de  ladite  gare  et  on  en 
fixe  généralement  le  laux  à 0,05  ou  0,10  par  billet  simple,  0,10  à 0,15  par 
billet  d’aller  et  retour  ; cependant  on  accepte  parfois  de  surtaxer  les  billets 
de  voyageurs  en  provenance  d’une  région  avoisinant  la  gare  intéressée  ; la 
])erception  a lieu  alors  aux  gares  de  départ  de  ces  voyageurs  ; mais  en  raison 
des  complications  qui  résultent  de  cette  pei’ception,  il  y a intérêt  à limiter 
cette  région  le  plus  possible.  Lés  surtaxes  peuvent  aussi  s’appliquer  aux 
bagages  et  aux  animaux  transportés  en  G.  Y.  et  P.  V.  ; les  colis  postaux  en 
sont  exclus  ainsi  que  les  transports  de  l’Etat  et  les  transports  de  service 
des  Compagnies.  La  durée  d’application  des  surtaxes  ne  peut  dépasser 
50  ans  ; praticpiement  on  cherche  à ne  pas  dépasser  le  délai  de  30  ans. 
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LOCOMOTIVES 

I 


Le  Service  du  Matériel  et  de  la  'rraction  (O.  G"'  14)  est  chargé  de 
l’étude,  la  construction  du  Matériel  Roulant  ainsi  que  de  sa  réparation, 
entretien  et  conduite. 

Il  s’occupe  aussi  de  l’entretien  des  appareils  de  tout  geitre  qui  se 
rapportent  à l’utilisation  de  ce  matériel  (Prises  d’eau,  engins  de  levage, 
machines-outils...). 

Ce  service  est  sous  la  direction  de  l’Ingénieur  en  Chef  du  Matériel  et 
de  la  Traction  assisté  de  plusieurs  Chefs  de  Service  qui  forment  le  Service 
Central  : 

•- 

Service  des  Machines,  Service  des  Wagons,  Service  Electrique,  Service 
des  Ateliers,  Service  du  Matériel,  Service  des  Approvisionnements,  Compta- 
bilité. 


Organisation  g é n é- 
rale  du  Service  du 
Matériel  et  de  la 
Traction. 


Le  Réseau  est,  d’autre  part,  en  ce  qui  concerne  le  Service  Régional, 
divisé  en  5 Arrondissements  de  Traction  à la  tête  desquels  sc  trouve  un 
Ingénieur-Chef  d’Arrondissement  assisté  d’un  Ingénieur-Adjoint,  d’inspec- 
teurs, Sous-InspecteUrs,  Contrôleurs. 

Chaque  Arrondissement  est  chargé  d’assurer  dans  sa  zone  la  traction 
des  trains,  l’Entretien  du  matériel  roulant  (locomotives  dans  les  dépôts  de 
locomotives,  voitures  et  wagons  dans  les  Entretiens). 
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Locomotives 

Dépôt  de  locomoti-  dépôts  de  locomotives  sous  la  direction  d’un  chef  de  dépôt,  et  de 

ves.  Sous-Chefs  de  dépôt  assurent  la  réparation,  l’entretien,  la  conduite  des  loco- 

motives. Ils  disposent  pour  cela  .d’un  personnel  varié  : 

1“  Personnel  de  conduite  : mécaniciens,  chaulTeurs  ; 

2“  Personnel  de  réparation;  ouvriers  divers  (monteurs,  ajusteurs, 
chaudronniers)  ; 

3“  Personnel  de  manutentions  diverses  : manœuvres,  charbonniers. 

Les  dépôts  sont  de  différentes  importances  : les  gros  dépôts  (lüü  à 
20ü  locomotives)  sont  espacés  sur  les  grandes  lignes  aux  extrémités  tics 
sections  parcourues  ordinairement  sans  relai  par  les  machines  (tüO  à 
150  km.).  Sur  la  grande  ligne  Paris-Bordeaux,  nous  rencontrons  les  gros 
dépôts  de  : Paris,  Orléans,  Tours,  Poitiers,  Angoulême,  Bordeaux. 

De  plus,  en  des  j)oints  où  des  besoins  spéciaux  de  traction  se  font 
sentir  (bifurcations  importantes,  gros  triages)  ont  été  installés  des  dépôts 
de  moj'cnne  importance  : sur  la  même  ligne  Paris-Bordeaux,  nous  trouvons: 
.luvisy  (gros  triage  et  bifurcation  Grande  Ceinture),  Etampes  (Bifurcation 
de  Pithiviers,  renfort  en  queue  pour  la  rampe  d’Etampes),  Blois  (Bifurca- 
tion Romorantin),  Contras  (gros  triage  et  bifurcation  Périgueux). 

Enfin,  afin  d’éviter  un  trop  grand  parcours  a,ux  machines  envoyées  au 
secours  des  trains  en  détresse,  on  a intercalé  entre  certains  des  dépôts  pré- 
cédents, de  petits  dépôts  dits  « de  réserve  » qui  n’ont  qu'une  locomotive  : 
entre  Paris  et  Bordeaux,  ce  sont  les  dépôts  de  Toury,  Port-de-Piles,  St-Sa- 
viol.  (La  répartition  des  dépôts  est  à suivre  avec  une  carte  du  Réseau). 

Chaque  dépôt  a,  en  principe,  son  rayon  d’action.  Le  travail  des  mécani- 
ciens et  chauffeurs  est  réglé  en  service  régulier  par  des  roulements  analo- 
gues à ceux  des  conducteurs,  en  service  facultatif  par  le  Sous-Chef  de  dépôt 
<pii  commande  les  équipes  en  respectant  les  règles  de  travail  établies 
spécialement  pour  les  mécaniciens  et  chaulïeurs. 

Chaque  machine  est  ordinairement  attitrée  à une  équipe  bien  détermi- 
née, on  obtient  ainsi  un  meilleur  entretien  de  la  locomotive;  mais  on 
arrive  ainsi  à une  immobilisation  de  matériel,  la  machine  se  reposant  sans 
raison  en  même  temps  que  son  équipe.  On  a été  conduit  à avoir  soit  des 
jiiachines  « banales  » conduites  indifféremment  par  n'importe  (pielle 
éejuipe,  soit  des  machines  conduites  en  double  équipe  (2  é((uipes  ])our  une 
machine),  mais  ces  derniers  systèmes  sont  encore  l’exception. 

Description  sommaire  de  la  locomotive 

La  locomotive  comprend  essentiellement  : 

1"  Un  générateur  de  vapeur  : chaudière  ; 

2“  Un  appareil  moteur  destiné  à mettre  en  mouvement  la  locomotive 
en  utilisant  cette  vapeur  ; 

3"  Un  châssis  j)orté  par  des  roues  et  sur  lequel  reposent  tous  ces 
aj)pareils, 

I,a  locomotive  est  accouplée  à un  tender  (|ui  renferme  l'approvisionne- 
ment nécessaire  d’eau  et  de  charbon  (une  locomotive  consomme  en  moyenne 
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20  kg.  (le  cliarhon  par  km.).  Certaines  maeliines  n’onl  pas  de  lenders  sc^'pa- 
rés,  le  cliarl)on  el  l’eau  sont  cHmlcmis  dans  des  eaisses  placées  sur  la  loco- 
motive elle-même,  ce  sont  les  locomotives-tenders.  (\'^oir  Planche  I le  schéma 
d’ensomhle  d’une  locomotive  Pacilic). 

La  chandière  se  compose  (voir  Planche  11,  lig.  1)  d'un  récipient  cylindri- 
que en  acier  « corps  cYlindri(iue  » aboutissant  à l’avant  à « la  boîte  à luméc  » 
cylindrique,  à l’arrière  à « la  boîte  à feu  » qui  a la  forme  d’une  caisse  ouverte 
à la  partie  inférieure  ; dans  la  boîte  à feu  vient  se  loger  le  « foyer  »,  (jui  a 
la  même  forme  mais  en  plus  petit,  et  qui  est  réuni  à la  boîte  à feu  ]>ar  de 
nombreux  tirants  prenant  sur  les  côtés  le  nom  d’  « entretoises  » et  à la 
])arlie  inférieure  par  un  « cadre^ » rivé.  La  face  inférieure  du  foyer  est 
constituée  par  une  grille  sur  laquelle  on  brille  du  charbon.  Les  cendres 
tombent  dans  un  cendrier. 

Foiictionnemcni  de  la  chaudière.  — Les  gaz  chauds  produits  par  la 
combustion  de  la  bouille  traversent  le  corps  cylindrique  par  une  série  de 
jictits  tubes  dits  « tubes  à fumée  » et  viennent  déboueber  dans  la  boîte  à 
fumée,  et  passent  dans  l’atmosphère  par  une  cheminée  après  avoir  traversé 
une  « grille  à flammècbes  » cjui  arrête  les  escarbilles  enllammées  en- 
traînées. 

Le  tirage  nécessaire  à la  combustion  est  produit  par  le  passage  rapide 
à travers  la  cheminée  de  la  vapeur  qui  est  expulsée  après  avoir  « tra- 
vaillé » dans  les  cylindres. 

L’eau  baigne  toutes  les  parois  du  foyer,  et  remplit  le  corps  cylindrique 
jusqu’à  un  certain  niveau.  Sous  l’intlucnce  de  la  chaleur,  elle  se  transforme 
en  vapeur  dont  la  pression  augmente  peu  à peu  jusqu’à  devenir  égale  à la 
pression  maxima  admise  pour  la  chaudière  ou  « timbre  de  la  chaudière  » 
(de  8 à 16  kg.  par  cnr,  selon  les  types  de  machines). 

La  pression  de  la  chaudière  est  indiquée  par  l’aiguille  d’un  manomèlre 
placé  sous  la  tente  abri. 

Pour  que  cette  pression  ne  dépasse  pas  le  timbre,  il  existe  des  soupapes 
de  sûreté  qui  laissent  échapper  la  vapeur  en  excès. 

Si,  par  suite  d’inattention,  le  mécanicien  laisse  descendre  trop  bas  le 
niveau  de  l’eau  dans  la  chaudière,  il  peut  arriver  que  cette -eau  « découvre  » 
la  partie  supérieure  du  foyer  ou  « ciel  de  foyer  »,  le  métal  n’étant  plus 
baigné  par  l’eau  se  détériore  rapidement  et  il  pourrait  en  résulter  des  acci- 
dents graves  (explosion).  On  a muni  alors  la  partie  supérieure  du  foyer  de 
2 bouchons  fusibles  à faible  température  appelés  « plombs  » (ce  métal 
cnlrc  en  grande  partie  dans  leur  composition).  Dès  que  le  foyer  n’est  plus 
baigné  par  .l’eau,  il  y a fusion  des  plombs  et  le  mécanicien  averti  aussitôt 
jiar  la  fuite  d’eau  ou  de  vapeur  produite  jette  le  feu  de  sa  machine  jiour 
éviter  une  plus  grande  détérioration  du  foyer. 


La  vapeur  produite  dans  la  chaudière  est  prise  dans  le  « dôme  de 
vapeur  »,  (voir  Planche  II,  fig.  2)  et  passe  dans  un  tuyau  que  le  mécanicien 
peut  obturer  à volonté  en  agissant  sur  un  levier  dit  ((  régulaleur  ».  Ce 
tuyau  conduit  la  vapeur  dans  la  « boîte  à vapeur  » ; par  le  jeu  d’un  tiroir 
de  distribution  (voir  plus  loin),  la  boîte  à vapeur  communique  alternative- 
ment avec  les  2 extrémités  d’un  « cylindre  » dans  lequel  est  placé  un 


Chaudière. 


Appareil  moteur. 
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« piston  ».  Celui-ci  prend  alors  un  mouvement  de  va-et-vienl  qui  est  trans- 
formé par  un  système  de  bielle  et  manivelle  en  un  mouvement  de  rotation 
des  roues. 

Après  avoir  travaillé  dans  le  cylindre,  la  vapeur  est  expulsée  dans 
l’atmosphère  par  un  tuyau  d’échappement. 

Principe  élémentaire  de  la  Distribution.  — La  vapeur  doit  être,  distribuée 
de  telle  manière  qu’au  moment  où,  poussé  par  elle  sur  une  de  ses  faces,  le 
piston  arrive  à fond  de  course  : 

1"  Une  nouvelle  quantité  de  vapeur  -soit  admise  sur  l’autre  face  pour 
le  pousser  en  sens  inverse. 

2“  La  vapeur  qui  vient  d’agir  puisse  s’échapper  au  dehors  pour  né  pas 
gêner  le  mouvement  de  retour. 

Cette  distribution  est  obtenue  dajis  les  locomotives  au  moyen  d’un 
tiroir,  pièce  creuse  qui  peut  se  déplacer  d’un  mouvement  de  va-et-vient  sur 
la  table  de  la  boîte  à vapeur  (voir  Planche  II,  fig.  3).  Dans  ce  mouvement, 
le  tiroir  obture  et  découvre  alternativement  deux  lumières  d’admission 
a a’  et  h b’  qui  débouchent  au  voisinage  des  fonds  de  cylindres.  Une  troi- 
sième lumière  c dite  d’échappement  est  ménagée  entre  les  deux  précédentes; 
c’est  l’amorce  d’une  conduite  qui  va  déboucher  dans  la  culotte  d’échappe- 
ment sous  la  cheminée  et  c’est  par  là  que  la  vapeur  s’échappe  après  avoir 
travaillé. 

Dans  la  position  de  la  figure,  la  vapeur  se  précipite  dans  la  lumière  a a’ 
et  pousse  le  piston  sur  sa  face  AV,  tandis  que  l’autre  face  sera  soumise 
sim])lcment  à la  pression  atmosphérique  puisque  la  lumière  b b'  commu- 
nique a ce  moment  avec  l’atmosphère  par  l’intermédiaire  de  la  partie  creuse 
du  tiroir  et  de  l'orifice  o.  Au  moment  où  le  piston  arrive  sur  l’autre  fond  du 
cylindre,  un  mécanisme  approprié  commandé  par  la  roue  déplace  le  tiroir 
vers  l’AV  et  celui-ci  découvre  b b’  tandis  qu’il  fait  communiquer  par  c,  à a' 
avec  l’atmosphère. 

La  vapeur  qui  vient  d’agir  est  rejetée  alors  par  les  tuyaux  d’échappe- 
ment dans  la  cheminée  et  le  piston  poussé  cette  fois  sur  sa  face  AR  revient 
vers  sa  première  position.  Lorsqu’il  atteint  cette  dernière,  la  roue  a fait  un 
tour  et  les  mêmes  phénomènes  se  reproduisent  à chaque  tour  de  roue. 

Châssis.  H se  compose  de  deux  brancards  en  acier  appelés  « longerons  » réunis 

par  les  traverses  AV  et  AR  qui  supportent  les  appareils  d’attelage. 

Les  longerons  sont  munis  d’évidements  armés  de  « glissières  de  plaque 
de  garde  » qui  servent  à guider  les  essieux. 

Essieux  Roues  Parmi  les  roues  celles  qui,  grandes  pour  les  machines  de  vitesse,  petites 

pour  les  machines  à marchandises,  reçoivent  faction  de  la  vapeur  par  l’in- 
termédiaire des  bielles  s’appellcnl  « roues  motrices  » et  « roues  accou- 
plées ». 

Les  autres,  en  général  jjlus  petites  placées  à l’AV  ou  l'AR  des  précé- 
dents, ne  servent  qu’à  supporter  une  partie  du  poids  de  la  madiine,  ce  sont 
les  roues  porteuses. 

Les  roues  munies  de  bandages  sont  calées  à force  sur  un  essieu  en 
acier  qui  supporte  le  châssis  par  l’intermédiaire  de  boîtes  d’essieux  dans 
lesquelles  sont  logés  les  coussinets  ajustés  sur  la  fusée. 

I.e  graissage  de  la  fusée  est  assuré  par  l'huile  contenue  dans  la  boite. 
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Bissel-Bogie.  — Pour  peiuncttre  rinsci'iplion  de  la  iiiachiiie  dans  les 
courbes,  il  est  nécessaire  que  les  essieux  exlrênies  puissent  se  déplacer  laté- 
ralement par  rapport  au  châssis  qui  est  rigide. 

On  utilise  dans  ce  but  soit  le  bissel,  avant-train  (à  1 essieu)  mobile 
autour  d’un  pivot  sur  lequel  repose  la  machine,  soit  le  bogie,  petit  chariot 
à 2 essieux  mobiles  supportant  une  crapaudine  centrale  dans  laquelle  vient 
s'engager  un  pivot  solidaire  du  châssis  de  la  machine. 

Suspension.  — Afin  d’éviter  à la  locomotive  des  chocs  qui  la  détériore- 
raient rapidement,  le  ehâssis  repose  sur  les  essieux  par  rintermédiaire  de 
ressorts. 

Frein.  — La  machine  comprend  réquipement  complet  du  frein  à air  Appareils  divers, 
(voir  leçon  sur  le  matériel  roulant)  ainsi  que  les  appareils  de  manœuvre  de 
ces  freins  (robinets  du  mécanicien). 

Une  pompe  â vapeur  produit  l’air  comprimé  et  l'envoie  dans  un  réser- 
voir principal  placé  sur  la  machine. 

Chauffage.' — Les  appareils  permettant  d’envoyer  dans  la  conduite  du 
train  le  mélange  d’air  et  de  vapeur  nécessaire  au  chaulfage  sont  sous  l’abri 
du  mécanicien. 

Graissage.  — Un  graisseur  â vapeur  « délroil  » i)ermet  d’envoyer 
dans  les  cylindres  l’huile  nécessaire  à leur  graissage  (mélange  de  vaj)eur  et 
d’huile). 

Sablière.  — Un  appareil  à main,  â air,  ou  à eau,  permet  au  mécanicien 
d'envoyer  sur  le  rail  du  sable  destiné  à combattre  le  patinage  (voir  plus  loin, 
adhérence). 

Injecteurs.  — Pour  alimenter  en  eau  1a  chaudière,  le  mécanicien  dis- 
l)ose  de  2 « injecteurs  » â vapeur. 

Chronotachymètre.  — Afin  d’exercer  un  contrôle  sur  la  vitesse  réalisée 
par  un  train  sur  tout  son  parcours,  on  a muni  la  locomotive  d’un  aj)parcil 
enregistreur  de  vitesse  appelé  « chronotachymètre  ». 

Le  mécanicien  peut  lire  â tout  moment  sur  un  cadran  gradué  la  vitesse 
à laquelle  il  marche.  - 

Changement  de  marche.  — La  locomotive  peut  aller  indilïéremment  à 
l'avant  ou  â l’arrière,  lu  machine  étant  arrêtée  à l'aide  du  « volant  de  chan- 
gement de  marche  »,  le  mécanicien  agit  sur  le  tiroir  de  façon  à lui  faire 
découvrir  soit  l’ouverture  AV  soit  l’ouverture  AR,  il  en  résulte  que  la  vapeur 
agit  d’un  côté  ou  de  l’autre  du  piston,  ce  qui  nécessairement  entraîne  la 
machine  dans  l’un  ou  l’autre  sens. 

Des  plaquettes  « AV  » « AR  » placées  sur  le  bâti  du  changement  de 
marche  indiquent  où  il  faut  amener  le  curseur  de  la  vis  de  changement  de 
marche  pour  obtenir  le  sens  de  marche  désiré. 

Le  mouvement  de  la  machine  en  avant  ou  en  arrière  n'est  possible  que  Adhérence, 
si  les  roues  motrices  roulent  sur  le  rail  au  lieu  de  tourner  sur  place,  c’est-à- 
dire  de  patiner. 

Cette  condition  est  réalisée  grâce  à l’adhéi-ence  qui  existe  entre  la  roue  et 
le  rail  et  qui  est  due  à la  pesanteur,  aux  rugosités  des  surfaces  en  contact. 

Sur  les  premières  locomotives  (locomotives  à roues  libres),  l’action  mo- 
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Dispositifs  spéciaux 
de  locomotives. 


Différents  types  de 
machines. 


tricc  .s'exerçait  sur  uii  seul  essieu  moteur,  ces  juachines  })alinaicnt  faeite- 
iiienl,  ou  a été  conduit  à utiliser  aussi  raliércnce  des  autres  essieux  eu  les 
accouplant  au  moyeu  de  bielles  d’accouplement  à l’essieu  moteur.  De  là  les 
machines  à 2,  3,  4,  5 essieux  accouplés. 

Si  l’adhérence  est  insuffisante  (présence  sur  le  rail  de  verglas,  d’huile), 
la  machine  patine  ; on  augmente  dans  ce  cas  radhérence  en  envoyant  sur 
le  rail  du  sable  contenu  dans  une  sablière. 

Le  patinage  peut  être  aussi  provoqué  par  une  trop  lourde  charge  impo- 
sée à la  machine,  car  alors  l’cITort  moteur  qu’on  est  obligé  de  demander  à 
la  machine  est  trop  grand  2)our  l’adhérence. 

C’est  })Our  cela  que  des  « Tableaux  de  charge  » fixent  ])our  chaque 
])rolil  de  ligne  et  vitesse  de  train  la  charge  à donner  à chatpic  série  de 
machines. 

La  limite  de  charge  dé2)cnd  aussi  de  l’état  du  tcm2)s  (O.  G ' IT))  et  varie 
en  été  et  hiver. 

Locomotives  compoiind.  — Nous  avons  vu  cpie  la  vajjcur,  a2)iès  avoir 
travaillé  dans  le  cylindre,  est  exj^rdsée  dans  ralmos])hère.  Celte  va2)cur  a 
encore  une  grande  force  d’expansion  ainsi  qu’on  peut  s’en  rendre  compte  en 
regardant  une  machine  d’ancienne  série,  une  300  par  exemj^le. 

On  a eu  l’idée  d’utiliser  une  deuxième  fois  celte  vapeur  en  l’envoyant 
dans  un  second  système  moteur  (boîte  à vapeur,  cylindre,  jîiston,  bielle) 
avant  de  la  rejeter  dans  l’atmosi^hère. 

C’est  ce  qu’on  aj)pelle  le  système  Com2)ound,  d’un  mot  anglais  qui  veut 
dire  « Comiîosé  ». 

Nous  avons  au  P.-O.  les  locomotives  coni2)ound  à 2 cylindres  (1  haute 
])ression,  1 basse  jjression).  Machines  1600,  1900,  les  locomotives  compound 
à 4 cylindres  (2  haute  jjression,  2 basse  pression),  4000,  4500,  3500... 

Machines  à surchauffeiir.  — La  vapeur  envoyée  dans  les  cylindres  est  à 
la  tem2)érature  de  l’eau  de  la  chaudière  (191”  à 12  kg.  de  j)ression)  ; en 
passant  dans  la  boîte  à vapeur,  les  cylindres,  elle  se  refroidit  et  sa  force 
d’ex}>ansion  diminue  notablement  de  ce  fait,  on  a alors  muni  les  machines 
modernes  de  siirchauffeurs. 

La  vajjeur  en  sortant  du  régulateur  j)asse  dans  une  série  de  tubes  logés 
dans  les  tubes  à fumée.  Elle  se  siirchaulfe  cl  sa  tenq)érature  2>eut  être  ])orlée 
à 350”. 

(Machines  3200,  4200,  machines  américaines  A,  H...). 

On  ])eut  distinguer  : 

1“  Machines  à grande  vitesse,  à grandes  roues  de  1 jii.  90  à 2 m.  10  * 

(3000,  3500). 

2”  Machines  mixtes  à roues  de  1 m.  60  à 1 m.  »S0  (4000,  600  s.,  900  s...). 

3"  Machines  à marchandises  à roues  de  1 m.  à 1 m.  (iO  ((iOOO,  5500...). 

4"  Machines  de  manœuvres  (1000). 

On  a adopté  i)Our  les  locomotives  un  système  américain  de  notation 
permettant  de  définir  à première  vue  une  locomotive. 

On  énumère  suecessivement  : 

1“  le  nombre  de  roues  j)orteuses  à l’avant, 

2”  le  nombre  de  roues  motrices  accouplées, 

3"  le  nombre  de  roues  ])orteuses  à l'arrière. 
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Souvent  aussi  ou  donne  aux  dill'crenls  lyi>es  des  noms  spéciaux  venus 
en  général  d’Amérique. 


Nous  citerons  parmi  les  plus  employés  : 

Atlantic 

Pacific  

Consolidation  

Mikado  

Dccapod  


4-1-2  (3000). 

4-0-2  (3500). 

2-8-0  (5000). 

2-8-2  (5300-5800). 
2-10-0  (0000). 


Tenclers 

Les  Icndcrs  accouplés  aux  locomotives  rcnl'enncnl  les  provisions  d’eau 
cl  de  charbon.  Les  lenders  des  machines  3500  peuvent  contenir  20  nC  d’eau, 
et  jusqu’à  10  tonnes  de  charbon.  Ils  renferment  aussi  les  coffres  à elïcts  de 
l’équipe,  les  caisses  aux  outils  et  agrès. 

Considérations  Générales  sur  l'emploi  des  locomotives 

Les  agents  doivent  chercher  à assurer  la  remorque  économi([ue  des 
trains  : 

1“  Les  gares  doivent  s’attacher  à compléter  en  charge  les  machines  qui 
remorquent  les  trains.  — Celle  prescription  de  l’ü.  G”  15  a pour  but  de 
réduire  les  frais  de  traction,  tant  en  personnel  qu'en  combustible. 

2“  Les  parcours  machine  seule  sont  aussi  à réduire  et  pour  cela  les 
dépôts  doivent  être  tenus  très  exactement  au  courant  des  mouvements  des 
machines  partant  des  dépôts  voisins,  afin  de  pouvoir  prévoir  des  utilisations 
de  machines. 

3“  Pour  les  mêmes  raisons  (économie  de  personnel  et  de  combustible), 
un  train  ne  doit  être  commandé  au  dépôt  que  lorsqu’on  a l’assurance  qu’on 
j)ourra  le  faire  à l'heure.  L’équipe  de  la  machine  commence  à la  préparer 
1 h.  30  ou  1 h.  avant  l’heure  de  départ  du  train.  Si  le  train  est  supprimé  au 
dernier  moment,  cela  fait  une  perte  de  combustible,  huile,  et  aussi  de  per- 
sonnel puisque  le  temps  passé  à la  préparation  compte  comme  travail. 

4"  Les  tonnages  des  trains  doivent  être  relevés  soigneusement  afin 
d’éviter  de  faire  partir  un  train  avec  une  forte  surcharge  qui  est  souvent  la 
cause  de  détresse  ou  pertes  de  temps. 

Ateliers 

De  grands  Ateliers  installés  à Périgueux  et  'l'ours  sont  chargés  des  très 
grosses  réparation  de  locomotives,  ainsi  que  fréquemment  de  la  construc- 
tion. Les  voitures  et  wagons  sont  réparés  (grandes  réparations)  par  l’Indus- 
trie Privée. 


Prises  d’eau 

Tout  le  long  de  la  ligne  sont  disposées  près  de  certaines  gares  des 
prises  d’eau  (naturelle,  à vapeur,  électrique)  qui  alimentent  des  réservoirs 
appelés  châteaux  d’eau. 

Les  dépôts  sont  chargés  d’assurer  la  visite  de  ces  appareils  et  l’alimen- 
tation en  eau  des  châteaux  d’eau. 

Le  chef  de  gare  ou  station  doit  veiller  à ce  que  les  châteaux  d’eau 
contiennent  toujours  une  quantité  suffisante  d’eau  et  doivent  aviser  immé- 
diatement, en  cas  contraire,  le  chef  de  dépôt. 
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CHAPITRE  II 


LE  MATERIEL  ROULANT 

(Voitures  et  Wagons) 


Le  Matériel  Roulant  se  divise  en  deux  catégories  : 

Les  voitures  pour  le  transport  des  voyageurs, 

Les  wagons  pour  le  transport  des  marchandises. 

Entretiens. 

Le  matériel  est  entretenu  et  réparé  dans  des  Etablissements  appelés 
Entretiens  qui  possèdent  pour  cela  : 

1"  Un  personnel  de  réparations  ouvriers  divers  (charrons,  l'crreurs, 
menuisiers,  peintres,  etc...). 

2“  Un  personnel  de  nettoyage  et  nmnulention  : manœuvres  j)our  le 
nettoyage  des  voitures,  le  graissage  des  boîtes  d’essieux,  la  désinfection  des 
wagons,  etc... 

3“  Un  personnel  de  visite  : visiteurs  chargés  de  visiter  les  trains  avant 
le  départ  et  après  l’arrivée  pour  s’assurer  qu’il  n’y  a au  Matériel  aucune 
anomalie  pouvant  compromettre  la  sécurité  et  pour  réformer  ou  réparer  les 
véhicules  avariés  (O.  G"  15,  article  10). 

Les  Entretiens  sont  classés  suivant  leur  importance  en  (i  catégories 
A,  B,  G,  D,  E,  F. 

Les  grands  Entretiens  chargés  des  grosses  réj)arations,  soit  de  matériel 
G.  V.  (Paris-Austerlitz,  Orléans,  Tours,  Bordeaux  G.  V...),  soit  du  matériel 
P.  V.  (Juvisy,  Les  Aubrais,  St-Pierre-des-Corps,  Contras,  Bordeaux  P,  V.) 
sont  échelonnés  le  long  des  lignes,  à proximité  des  gares  de  formation  des 
rames  voyageurs  pour  le  matériel  G.  V.,  des  gros  triages  en  gare  de  transit 
pour  le  matériel  P.  V. 

Il  existe  aussi  de  petits  entretiens  (Brétigny,  Poitiers,  Angoulême)  où  ne 
sont  faites  que  de  petites  réparations,  et  des  postes  isolés  chargés  seulement 
de  la  visite  des  trains  et  de  réforme  du  matériel  (Etampes,  Blois,  Chàtcllc- 
rault,  St-Saviol,  Libourne). 

Description  sommaire  du  matériel  roulant 

Les  wagons  et  voitures  comprennent  (voir  Planche  III)  ; 

1“  un  châssis  porté  par  des  roues  montées  sur  essieux, 

2*  une  caisse  reposant  sur  le  châssis. 

1"  Châssis 

Il  se  compose  d'un  cadre  rectangulaire  formé  de  2 brancards  en  bois  ou 
acier  réunis  à l’avant  et  à l’arrière  par  2 traverses  dites  traverses  de  tète. 
Des  traverses  intermédiaires  des  pièces  en  croix  de  St-André  empêchent  la 
déformation  de  l’ensemble. 

Sur  les  traverses  de  tête  sont  disposés  les  tampons  de  choc  et  les  organes 
d’attelage. 
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Un  tampon  est  constitué  par  un  i)lalcau  d'acier  muni  d'une  tige  cen-  Tampons, 
traie  qui  coulisse  dans  une  partie  lixe  appelée  boisseau,  un  ressort  rentermé 
dans  le  boisseau  amortit  les  chocs  reçus  j>ar  le  tampon. 

Les  organes  d'attelage  comprennent  les  tendeurs  d'attelage,  les  chaînes  Organes  d'attelage, 
de  sûreté,  et  les  tiges  de  traction  munies  de  crochets  de  traction. 

L'attelage  à tendeur  se  compose  de  2 maillons  dont  les  extrémités  sont 
réunies  par  des  barres  solidaires  d’écrous. 

Dans  ces  deux  écrous  passe  une  vis  à lilets  opposés  munis  d'un  contre- 
poids. 

En  tournant  la  vis,  on  éloigne  ou  l'on  rapproche  simultanément  les 
2 maillons. 

Un  des  maillons  du  tendeur  est  accroché  au  crochet  de  traction  du 
véhicule  Voisin,  l’autre  passe  dans  un  oâl  praticpié  dans  le  crochet  de  trac- 
tion du  véhicule  dont  il  fait  j)artie. 

Les  tiges  de  traction  sur  lesquels  s'exerce  relfort  de  traction  agissent 
sur  les  véhicules  par  l’intermédiaire  de  ressorts,  ceci  afin  d’éviter  les  rup- 
tures de  traverses  en  cas  d’elTort  brusque. 

KEM.Mtgri-;  I.  - - Le  serrage  des  attelages  doit  être  assez  grand  j)our 
éviter  les  mouvements  de  va-ct-vient  des  véhicules  lors  des  desserrages  ou 
des  arrêts.  Il  est  prescrit  de  serrer  les  attelages,  de  façon  à amener  les 
tampons  de  choc  en  contact.  Sur  notre  matériel,  cette  condition  est  réalisée 
à peu  près  quand  il  ne  reste  plus  (pie  3 filets  de  tendeur,  non  utilisés  de 
part  et  d’autre  des  écrous. 

RiiMAiigut;  II.  — Les  chocs  j)rovo(pient  des  avaries  graves  dans  les 
châssis  des  véhicules.  Il  se  produit  notamment  des  déformations  de  châssis, 
c'est  pour  cela  qu'il  faut  veiller  à ce  (pie  le  calage  des  véhicules  triés  dans 
les  buttes  soit  fait  sérieusement. 

Le  châssis  repose  sur  les  fusées  des  essieux  par  rintermédiaire  des  Essieux.  Roues.  Sus- 
ressorts  de  suspension  (jui  appuient  sur  les  boîtes  à huile.  pension. 

Ces  hoiles  à huile  renferment  des  coussinets  en  bronze  ou  en  bronze 
garni  de  métal  blanc,  qui  reposent  sur  les  fusées,  des  tampons  graisseurs 
placés  dans  les  dessous  de  boîte  garni  d'huile  lubrifient  les  fusées. 

Le  graissage  est  assuré  ctans  les  Gares  par  des  agents  de  l’Entretien. 

Une  avarie  fréquente  des  wagons  est  le  chaufTage  ; quand  le  graissage  de 
la  fusée  se  fait  mal,  il  se  produit,  par  suite  du  frottement,  un  grippage  des 
surfaces  en  contact  cpii  élève  fortement  la  température  de  la  boîte,  il  en 
résulte  souvent  la  fusion  du  métal  blanc. 

En  cas  de  chaufTage,  le  véhicule  doit  être  différé  et  réparé  sur  place. 

Les  boîtes  à huile  sont  guidées  par  les  « phupies  de  garde  ». 

Les  essieux  en  acier  sont  munis  de  roues  en  acier  qui  portent  sur  la 
périphérie  des  bandages  en  acier  posés  à chaud  et  présentant  un  profil  déter- 
miné : un  boudin  intérieur  empêche  la  sortie  des  rails  du  véhicule  (voir 
Planche  IV,  fig.  1). 

La  surface  de  roulement  du  bandage  n'est  pas  cylindricfue  comme  dans 
les  voitures  (jui  circulent  sur  route,  elle  est  tronc-coni(jue,  le  plus  petit  dia- 
mètre étant  à l’extérieur.  Ceci  a pour  but  surtout  de  favoriser  le  passage 
dans  les  courbes,  car  alors,  comme  par  suite  de  la  force  centrifuge  l’essieu 
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se  rapproche  du  rail  extérieur,  la  roue  exiérieure  roule  sur  ua  plus  grand 
rayon  el  avance  ])lus  vile  que  la  roue  intérieure,  c’est  ce  qu’il  taiil  puisqu’elle 
a à parcourir  le  rail  extérieur  plus  long  que  le  rail  inléricur. 

Kemarque,  — Les  voitures  récentes  à voyageurs,  quelques  wagons  à 
marchandises  de  grande  capacité  sont  montés  sur  bogies. 

2"  Caisse 

La  lorme  des  caisses  varie  selon  la  destination  des  véhicules. 

a)  Voitures  ù voyageurs.  — Construites  en  bois,  avec  revèlemenl  de 
tôles  vernies,  elles  sont  divisées  en  compartiments  séparés  ou  présentent 
un  couloir  latéral. 

Les  voitures  comportent  des  compartiments  de  1",  2'  ou  3'  classe  ({ui 
comprennent  des  aménagements  et  un  confort  dilTérents. 

b)  Wagons  à marchandises.  — A part  quelques  types  spéciaux  les 
wagons  à marchandises  se  divisent  en  3 catégories  : 

Les  wagons  plateformes  destinés  au  transport  des  marchandises 
de  grandes  dimensions  que  les  rebords  pourraient  gêner  (rails,  bois,  voi- 
tures). 

Ils  sont  munis  quelquefois  de  rebords  mobiles  ou  de  ranchers,  pièces 
de  fer  ou  de  bois  pouvant  être  fixées  de  distance  en  distance  aux  rebords  de 
la  jilateforme  pour  retenir  les  objets  chargés. 

Les  wagons  tombereaux  servent  au  transport  des  matières  ipii  n’ont 
pas  besoin  d’être  couvertes  Gwuille,  sable,  pierre). 

Les  wagons  couverts  utilisés  pour  le  transport  des  marchandises  qui 
craignent  les  intempéries,  ou  que  l’on  veut  mettre  à l’abri  des  vols.  Ils  ser- 
vent aussi  au  transport  des  chevaux  et  des  hommes  de  troupe. 

Remauque.  — La  capaeité  des  wagons  est  de  10  à 2Ü  T.  en  général.  11 
circule  quelques  wagons  allant  jusqu’à  50  T.  pour  le  transport  des  houilles. 

Classification.  — Numérotage  et  marquage  des  wagons 

Chaque  wagon  porte  de  chaque  côté  près  des  extrémités  et  peint  sur  la 
caisse  des  lettres  et  signes  conventionnels donnant  toutes  indications  : sur 
la  Compagnie  à laquelle  il  appartient  ; son  type  de  série,  son  numéro  d’ordre, 
sa  tare,  sa  limite  de  chargement,  son  système  de  frein,  d’éclairage,  de 
chauffage... 

Un  wagon  est  nettement  défini  par  scs  lettres  de  série  suivies  du  numéro 
d’ordre  : Ex.  (A=BVS-3146)  (IPX.  44571). 

Le  volume  « classification  et  numérolage  général  des  voilures  el  wa- 
gons » donne  tous  renseignements  sur  les  caractéristiques  des  véhicides 
P. -O.  el  en  1"  i)age  l’explication  des  signes  conventionnels. 
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Freins 

(I.NS  riUJCTlOiNS,  Mmm.OITA  riON  1<S.S  A l‘.)2) 

Jai  moclcraüon  de  la  vitesse  des  trains  dans  les  pentes  et  leur  arrèl  sont 
oblenus  au  moyen  des  freins  de  la  locomotive  et  des  wagons. 

Si  les  roues  d’un  véhicule  tournent  dans  le  sens  de  la  llèclie  /’,  en  appli- 
([uant  sur  les  bandages  des  sabots  en  fonte,  on  obtient  du  fait  du  frotte- 
juent  une  résistance  au  roulement  d’autant  plus  grande  (jue  la  force  1* 
d’api)licalion  est  plus  grande  ; celle  résistance  produit  à la  longue  l’elfet 
eberebé  ; ralentissement  ou  arrêt. 

Nota  iinporlanl.  ■ — Si  la  force  P est  troj)  grande,  les  roues  ne  tournent 
l)lus,  on  dit  qu’elles  sont  enrayées  ; elles  glissent  alors  sur  le  rail  et  les 
expériences  faites  montrent  ({ue  la  résistance  obtenue  alors  est  très  faible. 
Il  faut  donc  avoir  grand  soin  quand  on  agit  sur  un  frein  de  ne  j)as  provocpier 
l’enrayage  des  roues.  Si  cela  arrive,  il  faut  desserrer  les  freins  de  façon  à 
provoquer  à nouveau  le  roulement  des  roues,  puis  resserrer  progressivement 
les  freins  en  ayant  soin  de  ne  pas  dépasser  le  serrage  <{ui  ])rovo(jue  l’en- 
rayage des  roues. 

Freins  à main  (voir  Planche  IV,  fig.  2).  — Dans  ces  freins,  l'action  sur 
les  sabots  est  produite  par  une  timonerie  (combinaison  de  barres  et  de  leviers) 
actionnée  par  un  écrou  qui  sé  déplace  sur  une  vis  manœuvrée  de  la  vigie  du 
serre-frein  au  moyen  d’un  volant. 

Le  nombre  des  freins  à main  d’un  train  varie  selon  le  nombre  de 
wagons,  le  tonnage  du  train,  sa  vitesse  nominale  et  le  profil  de  la  ligne 
(Instruction  Exploitation  487). 

Frein  à air  on  frein  continu  (voir  Planche  IV,  lig.  3).  — Ces  freins  per- 
mettent à un  seul  agent  ; le  mécanicien,  de  manœuvrer  tous  les  freins  d'un 
train  à la  fois. 

Les  sabots  de  chaque  wagon  sont  actionnés  par  un  piston  renfermé  dans 
un  cylindi’e  C. 

Tout  le  long  du  train  existe  une  conduite  d'air  comprimé  à 5 kg.  dite 
« conduite  générale  » ; des  boyaux  d’accouplement  en  caoutchouc  assurant 
la  liaison  entre  chaque  véhicule. 

Chaque  véhicule  comporte  aussi  un  réservoir  R,  dit  « réservoir  auxi- 
liaire » et  un  appareil  spécial  dit  « triple  valve  » qui  jieut  occuper  deux 
positions  représentées  schématiquement  en  A et  B. 

En  marche,  les  freins  sont  desserrés,  la  triple  valve  est  dans  la  posi- 
tion A qui  fait  communiquer  la  conduite  générale  et  le  réservoir  auxiliaire 
lequel  est  par  suite  rempli  d’air  à 5 kg. 

Pour  aclionner  les  freins,  le  mécanicien,  au  moyen  d'un  robinet  placé 
sur  la  locomotive,  laisse  écbajiper  de  l’air  comprimé  de  la  conduite  générale. 
Automaliquemenl  alors,  la  triple  valve  se  met  à la  position  B,  qui  isole  la 
conduite  générale  du  réservoir  auxiliaire  cl  fait  communiquer  ce  dernier 
avec  le  cylindre  C. 

L’air  comprimé  du  réservoir  auxiliaire  agit  alors  sur  le  piston  et  pro- 
voque le  serrage  des  sabots. 

Pour  desserrer,  le  mécanicien  envoie  de  l'air  comprimé  dans  la  conduite 
générale,  automaliquemenl  la  triple  valve  revient  dans  Ta  1"  jiosilion  A tout 
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en  laissant  fuir  l'air  comprimé  du  cylindre,  les  sabots  sont  ramenés  par  un 
ressort  placé  à l'intérieur  du  cylindre  à frein  et  qui  avait  été  comprimé  au 
serrage. 

Kemarqvk  I.  — Un  robinet  d’isolement  placé  sous  les  véhicules  permet 
de  ne  pas  mettre  en  service  le  frein  continu,  la  conduite  générale  sert  alors 
simplement  de  conduite.  Une  tirette  latérale  permet  en  actionnant  un  robi- 
net placé  sur  le  cylindre  à frein  de  débloquer  un  véhicule  dont  les  freins 
restent  serrés. 

Rhm.\kqi  E II.  — Le  serrage  des  sabots,  comme  nous  l'avons  vu,  est 
obtenu  par  toute  dépression  d’air  dans  la  conduite  générale,  donc  une 
rupture  d'attelage  entraînant  la  rupture  de  la  conduite  générale,  une  fuite 
d’air  à la  conduite  générale  provoque  l’arrêt  du  train. 

Afin  de  permettre  en  cas  de  dajujer  l’arrêt  du  train  par  les  agents  du 
train,  on  munit  les  vigies  de  robinets  permettant  de  créer  une  dépression 
dans  la  conduite  générale  (Instruction  ÛJO  Exploitation). 

Frein  à action  rapide.  Le  frein  décrit  précédemment  est  dit  « frein  à action  ordinaire  » ; il 
présente  un  inconvénient  : le  frein  de  chaque  véhicule  fonctionne  lorsque 
la  dépression  d’air  créée  sur  la  machine  arrive  dans  la  conduite  générale  du 
véhicule.  Cette  propagation  n’est  pas  instantanée,  les  freins  de  tête  se  ser- 
rent donc  avant  les  freins  de  queue,  il  en  résulte  des  inconvénients  lorsqu'on 
a à assurer  un  freinage  énergique,  en  cas  d’urgence,  par  exemple  ; il  se  pro- 
duit des  chocs  des  wagons  de  queue  sur  les  wagons  de  tête  surtout  pour  les 
longs  trains  et  le  temps  nécessaire  pour  obtenir  l’arrêt  est  assez  long. 

Dans  le  frein  à action  rapide,  grâce  à une  triple  valve  spéciale,  l’air  de 
toute  la  conduite  générale  en  cas  de  serrage  d’urgence,  au  lieu  d'être  évacue 
par  le  robinet  du  mécanicien  (parcours  long)  est  envoyé  dans  chaque  véhi- 
cule dans  le  cylindre  à frein,  en  surplus  de  l'air  du  réservoir  auxiliaire  ; 
donc  2 avantages  : Utilisation  de  cet  air  qui  était  perdu  dans  le  frein  à action 
ordinaire  et  accélération  de  la  propagation  de  la  dépression. 

Frein  inodérable  P.  L.  M.  — Les  machines  des  grands  trains  de  mar- 
chandises à 80  wagons  sont  munis,  en  outre,  d’un  frein  à air  comprimé 
spécial  dit  « frein  modérable  ».  Par  l’intermédiaire  d’un  robinet  spécial  et 
d’une  tuyauterie  séparée,  le  mécanicien  envoie  directement  dans  les  cylin- 
dres à frein  de  la  machine  et  du  tender  de  l’air  comprimé  à la  pression  qu’il 
veut,  il  peut  ainsi  graduer  à volonté,  bien  plus  facilement  qu’avec  les  systè- 
mes précédents,  l’action  sur  les  freins  de  la  machine  et  du  tender,  et  peut 
aussi  ainsi  freiner  sa  machine  et  son  tender  indépendamment  du  train. 

L’ordre  spécial  d’Exploitation  6420  l'ègle  les  conditions  de  freinage  de 
ces  trains  dits  trains  W à marche  accélérée.  En  tête,  5 ou  6 véhicules  freinés 
au  frein  continu,  le  i-este  du  train  étant  freiné  au  frein  à main. 

Pour  arrêter  ces  trains,  le  mécanicien  commence  à serrer  le  frein  à 
main  du  tender,  puis  sifilc  aux  freins  à main  en  agissant  légèrement  sur  le 
modérable.  Il  se  produit  im  tassement  du  train  sur  la  tête,  ce  qui  évite  les 
mouvements  d'  « accordéon  » qui  provoquent  des  ruptures  d'attelage.  Les 
freins  à air  des  véhicules  servent  à compléter  l'arrêt. 

Contre-vapeur.  — Pour  modérer  la  vitesse  des  trains  dans  les  longues 
j)entes,  les  mécaniciens,  avant  d'utiliser  les  freins,  doivent  se  servir  d’abord 
de  la  contre-vapeur.  Cette  action  retardatrice  est  obtenue  en  mettant  la 


Livhe  II 


— T)/  — 

marche  à l’arrière  et  en  ouvrant  le  régulateur  d’admission  de  vapeur  dans 
les  cylindres.  Comme  la  machine  continue  sa  marche  à l’avant,  il  se  produit 
une  distribution  spéciale  de  vapeur  dans  les  cylindres  telle  que  l’action  de 
la  vapeur  sur  le  piston  s’oppose  à son  mouvement  et  introduit  par  consé- 
quent une  résistance  qui  ralentit  le  mouvement  du  train. 

Intercommunication 

(Instruction  493.  — Kxuloitation) 

' D 

Des  appareils  sont  installés  dans  tous  les  trains  de  voyageurs  à l’excep- 
tion des  trains  mixtes,  en  vue  de  permettre  aux  voyageurs,  de  taire  api>el 
aux  agents  de  ces  trains  et  à ces  agents  de  communiquer  entre  eux. 

A cet  efTct,  dans  chaque  compartiment  est  disposé  un  signal  d’alarme 
à la  disposition  des  voyageurs. 

Elle  consiste  en  un  circuit  électrique  alimenté  par  2 piles,  jilacées  dans 
les  fourgons  de  tête  et  de  queue.  Une  sonnerie  existe  aussi  dans  chacun  de 
ces  véhicules. 

Dans  chaque  compartiment  existe  une  poignée  (jui,  lorsqu'elle  est  tirée, 
ferme  le  circuit  et  actionne  j>ar  suite  les  sonneries,  en  même  temps  un 
voyant  se  déclenche  le  long  de  la  voiture  au  bas  du  compartiment  en 
question. 

L’agent  du  train  averti  par  la  sonnerie  fait  les  signaux  d'arrêt  au  méca- 
nicien, ou  actionne  le  cordeau  du  timbre  d'alarme  placé  sur  le  tender. 

Dans  ce  système,  le  tirage  du  signal  d’alarme  met  en  communication 
avec  l’atmosphère  par  un  orifice  étroit  la  conduite  générale  du  frein  continu, 
il  en  résulte  un  blocage  doux  du  frein  qui  attire  l’attention  des  agents  du 
train.  L’air  s’échappe  par  un  sirtlet  avertisseur  placé  sur  la  voiture. 

Eclairage 

(Instrultion  93.  — Exploitation) 

Au  début,  l’éclairage  était  assuré  par  des  lampes  à l’huile  minérale 
munies  de  becs  spéciaux.  (Lampes  Shallis). 

Cet  éclairage  n’est  pas  propre,  et  de  plus  insuffisant.  Quelques  Compa- 
gnies utilisent  l’éclairage  au  gaz  comprimé.  Les  dangers  d’incendie  font 
(pi’on  tend  à l’abandonner. 

La  Compagnie  P.-O.  emploie  l’éclairage  électrique. 

Sur  l’essieu  des  voitures  est  calé  une  poulie  qui  commande  par  courroie 
une  dynamo  génératrice.  Quand  le  véhicule  loule,  la  dynamo  est  mise  en 
mouvement  et  débite  un  courant  dans  les  fils  de  distribution. 

A l’arrêt,  le  courant  nécessaire  est  fourni  par  une  batterie  d'accumula- 
feurs  placée  sous  la  caisse  de  la  voiture  et  chargée  en  marche  par  la  dynamo. 

11  y a aussi  des  voitures  qui  n’ont  que  l’équipement  électrique  sans 
dynamo,  dans  ce  cas  il  est  nécessaire  de  les  accoupler  au  moyen  de  câblots 
à une  voiture  génératrice. 

Un  interrupteur  général  placé  sous  la  caisse  des  voitures  permet  aux 
agents  de  PExploitation  de  mettre  en  service  ou  non  l’éclairage  éleetrique. 


Inter-communication 

électrique. 


Inter-communication 

pneumatique. 
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Chauffage 

(InSTIUÎCTIOX.  — KxPLOITA'i  ION  102  A 100) 

Le  chauffage  des  voitures  était  assuré  primitivement  au  moyen  de 
bouillottes  d’eau  chaude. 

Ce  système  est  encore  utilisé  sur  les  petites  lignes  ou  comme  moyen  de 
secours.  Il  nécessite  des  chaufferetteries  dans  les  gares  principales  et  un 
personnel  de  manutention  important  jîour  un  résultat  médiocre. 

On  utilise  donc  de  plus  en  plus  le  chauffage  par  la  vapeur  et  l’air 
comprimé.  Ce  mélange  fourni  par  la  locomotive  est  distribué  sur  toute  la 
longueur  du  train  par  une  conduite  reliée  d’un  véhicule  à l’autre  au  moyen 
de  1/2  accouplements  métalliques. 

De  la  conduite  générale  le  mélange  de  vapeur  et  d’air  passe  dans  des 
tuyaux  plus  petits  renfermés  dans  des  chaufferettes  striées. 

Le  froid  produit  la  condensation  d’une  partie  de  la  vapeur.  Cette  eau 
est  évacuée  par  des  purgeurs  automatiques  placés  sous  chaque  véhicule  et 
])ar  un  purgeur  automatique  fixé  au  1/2  accouplement  arrière  du  deivnier 
véhicule  et  des  pui’geurs  de  queue. 

Le  réglage  de  l’intensité  du  chauffage  se  fait  dans  les  voitures  récentes 
au  moyen  d'un  robinet  intérieur  qui  réduit  à volonté  l’arrivée  de  vapeur, 
dans  les  voitures  anciennes  au  moyen  de  tirettes  latérales  manœuvrées  de 
l’extérieur. 

Nota.  — L’air  comprimé  du  mélange  ne  sert  c|ue  de  véhicule  à la  vajieur. 
I.a  pression  de  mélange  varie  selon  l’inlensilé  de  chauffage  à assurer,  de  1 
à C)  kg. 
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PLANCHE  II 
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Fig.  2 


Dôme  de  vapeur 
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TITRE  I 


APPAREILS  ET  RÈGLES  DE  SÉCURITÉ 


Conférence  de  M.  DELALUQUE 

Inspecteur  Principal  du  Mouvement 


Il  ne  saurait  être  question,  en  une  leçon  unique,  d’approfondir  tous  les 
règlements  qui  traitent  de  la  sécurité  sur  les  chemins  de  fer  ; je  me  borne- 
rai à des  généralités,  suffisantes,  cependant,  pour  vous  donner  une  idée  de 
notre  organisation.  Vous  pourrez  d’ailleurs  parfaire  votre  instruction  en 
vous  reportant  à des  doéuments  que  j’aurai  le  soin  de  vous  indiquer  au 
cours  de  cette  conférence. 

Le  principe  fondamental  de  toute  organisation  collective  est  la  disci- 
pline et  le  mot  « discipline  » s’entend  ici  dans  le  sens  de  l’obéissance  aux 
règlements  qui  ont  été  élaborés  pour  assurer  le  bon  fonctionnement  de 
l’ensemble  des  rouages  d’une  Compagnie  de  chemins  de  fer,  et  plus  parti- 
culièrement, la  sécurité  des  convois. 

La  nécessité  d’une  réglementation  pour  assurer  la  sécurité  des  convois 
de  chemins  de  fer  n’est  pas  à démontrer  ; elle  est  l’évidence  même.  Si  vous 
vous  rappelez  que  la  circulation  des  véhicules  sur  route  est  astreinte  à des 
règles  de  sécurité  (circulation  à droite  dans  le  sens  de  la  marche,  usage  de 
feux  de  nuit,  réduction  de  la  vitesse  dans  certains  cas,  etc...)  vous  concevrez 
facilement  que  le  système  des  transports  sur  voies  ferrées  doit  entraîner 
avec  lui  des  mesures  de  sécurité  particulières  à raison  de  la  pratique  de 
vitesses  inusitées  sur  routes,  de  l’importance  des  convois  et  de  leur  masse. 

Ce  sont  ces  mesures  de  sécurité  et  leur  réglementation  qui  vont  faire 
l’objet  de  cette  leçon  et  de  leçons  ultérieures. 

Il  est  bien  évident  que,  pour  établir  les  règles  qui  doivent  assurer  la 
sécurité  d’un  convoi  en  marche  ou  au  repos,  il  faut  tout  d’abord  rechercher 
quels  sont  les  dangers  à éviter.  A priori,  ces  dangers  peuvent  être  dus  à cinq 
causes  principales. 

l"*  Défectuosité  de  la  voie  ou  de  ses  appareils  et,  accessoirement,  action 
des  intempéries. 

2“  Défectuosité  du  matériel. 

3"  Composition  défectueuse  des  convois. 

4“  Insuffisance  de  la  surveillance  apportée  à la  mai’che  des  trains. 

5“  Risques  de  collisions  avec  d’autres  convois. 

I.a  Compagnie  d’Orléans  a bien  envisagé  ces  cinq  causes  principales  de 
danger  et  elle  a réuni,  dans  des  Ordres  Généraux,  une  réglementation  qui 
a pour  but  d’y  parer. 
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1°  Défectuosité  de  la  voie  ou  des  appareils  et,  accessoirement, 
action  des  intempéries 

Une  voie  sur  laquelle  circulent  constamment  des  trains,  quelquefois 
en  très  grand  nombre,  doit  nécessairement  être  maijntenue  en  bon  état.  Et 
par  voie,  il  faut  comprendre  non  seulement  le  chemin  sur  lequel  roulent  les 
trains,  mais  encore  les  appareils  qui  s’y  rattachent  : les  aiguilles  qui 
permettent  de  changer  la  direction  ou  l’itinéraire  des  convois  et  les  signaux 
qui  indiquent  aux  mécaniciens  ou  aux  agents  chargés  du  service  du  mouve- 
ment que  la  voie  est  libre  ou  obstruée. 

Qu’une  voie  soit  déformée  par  une  cause  quelconque  (dilatation  des 
rails,  affaissement  du  sol,  mauvais  état  des  traverses,  etc...)  qu’une  aiguille 
soit  déréglée,  qu’un  signal  fonctionne  mal,  et  le  train  qui  va  survenir  risque 
de  dérailler  ou  d’entrer  en  collision  avec  un  autre  train  ou  un  obstacle 
quelconque. 

La  neige,  la  tempête,  le  brouillard  peuvent  rendre  l’usage  de  la  voie 
dangereux  ; ils  exigent,  en  tout  cas,  un  redoublement  de  la  surveillance. 

L’entretien  et  la  surveillance  des  voies  et  de  leurs  appareils  sont  assurés 
par  le  service  de  la  Voie. 

A la  tête  du  service  d’entretien  et  de  surveillance  de  la  voie  se  trouve 
l’Ingénieur  en  Chef  de  la  Voie  qui  agit  sous  les  ordres  du  Directeur  et  qui 
est  assisté  d’ingénieurs  et  d’inspecteurs. 

Des  Chefs  de  Section  et  des  Chefs  de  District  commandent  immédiate- 
ment à des  équipes  de  poseurs  chargés  d’entretenir  la  voie  et  ses  appareils. 

L’Ordre  Général  5 règle  l’organisation  du  service  de  la  Voie  et  des 
Travaux. 

L’Ordre  Général  6 règle  le  service  de  l’entretien  et  de  la  surveillance 
des  voies. 

L’Ordre  Général  17  est  relatif  aux  soins  à prendre  dans  les  temps  de 
neige  et  de  verglas. 

Nous  venons  de  dire  que  les  aiguilles  sont  entretenues  par  les  agents 
• du  service  de  la  Voie  ; dans  certains  cas,  ces  aiguilles  sont  entretenues  par 
des  aiguilleurs  qui  sont  des  agents  du  service  de  l’Exploitation.  L’Ordre 
Général  4 règle  le  service  de  l’entretien  des  aiguilles  par  les  aiguilleurs. 

2°  Défectuosité  du  matériel 

Tout  wagon  qui  doit  rentrer  dans  la  composition  d’un  train  doit  être 
en  état  de  circuler  sans  accident.  Aussi  l’Ordre  Général  15  définit-il  les 
conditions  d’examen  et  d’admission  des  divers  véhicules  dans  les  trains. 

L’examen  des  véhicules  dans  les  trains  incombe  au  service  de  la 
Traction.  L’article  10  de  l’Ordre  Général  15  dit,  en  effet  ; 

« Les  voitures,  wagons  et  véhicules  de  toutes  sortes  sont  admis  dans 
« la  composition  des  trains  sous*  la  responsabilité  des  Chefs  de  Dépôt, 
« Chefs  d’Entretien,  Chefs  d’équipe,  visiteurs  de  l’Entretien  et  mécaniciens, 
« qui  sont  seuls  chargés  de  vérifier  et  de  reconnaître  leur  état  avant  leur 
« attelage.  » 

Ainsi  donc,  aucun  wagon  n’est  incorporé  dans  un  train  sans  avoir  été 
visité  et  reconnu  en  bon  état  par  un  agent  du  service  de  l’Entretien. 

Un  véhicule  n’est  pas  visité  seulement  à la  gare  de  formation  du  train 
dans  la  composition  duquel  il  doit  être  compris.  En  cours  de  rôute,  il  peut 
s’avarier  ou  son  chargement  peut  devenir  défectueux  ; aussi  est-il  vérifié  de 
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nouveau  dans  toutes  les  gares  principales,  dites  gares  de  relais,  qu’il  doit 
franchir  avant  son  arrivée  à destination.  II  est,  en  outre,  examiné,  dès  son 
arrivée  à destination. 

Dans  les  gares  de  formation  et  de  relais,  les  wagons  sont  généralement 
examinés  par  un  « visiteur  » du  service  de  l’entretien.  En  cours  de  route 
et  dans  les  stations  où  il  n’y  a pas  d’agents  de  l’Entretien  il  peut  être  néces- 
saire de  visiter  un  wagon.  Dans  ce  cas,  la  visite  est  faite  par  le  mécanicien. 

La  formation  des  trains  incombant  aux  agents  du  service  de  l’Exploita- 
tion, il  importe  que  ces  agents  puissent  reconnaître  les  wagons  qui  ne 
peuvent  circuler  ou  qui  ne  le  peuvent  qu’avec  certaines  précautions,  par 
exemple  « à vide  »,  « après  modification  du  chargement  ».  Aussi  l’Ordre 
Général  15  prescrit-il  que  tout  wagon  qui  n’est  pas  en  état  d’être  utilisé  ou 
qui  ne  peut  l’être  qu’avec  certaines  précautions  doit  être  muni  d’une 
étiquette  dite  « étiquette  de  réforme  ». 

Ces  étiquettes,  de  différentes  couleurs  selon  la  nature  de  la  réforme, 
sont  collées,  de  chaque  côté  du  véhicule  sur  les  brancards,  pour  les  voitures 
à voyageurs,  sur  les  caisses  pour  les  wagons  à marchandises. 

Ainsi  l’agent  de  l’Exploitation  qui  forme  un  train  peut,  d’un  simple 
coup  d’œil,  distinguer  les  wagons  à exclure  de  la  composition  de  ce  train. 

3"  Composition  défectueuse  des  convois 

Nous  venons  de  voir  qu’il  est  indispensable  de  ne  composer  un  train 
qu’avec  des  véhicules  en  état  de  circuler  sans  accident.  Mais  cette  condition, 
qui  est  nécessaire,  n’est  pas  suffisante.  Il  est  bien  évident,  par  exemple,  que 
si  l’on  veut  augmenter  la  vitesse  d’un  convoi  remorqué  par  une  machine 
d’une  puissance  donnée,  il  faudra  diminuer  son  poids,  c’est-à-dire  le  nombre 
de  ses  wagons. 

Inversement,  si  l’on  veut  faire  remorquer  par  une  machine  de  puissance 
donnée,  un  plus  grand  nombre  de  véhicules,  c’est-à-dire  une  charge  plus 
grande,  on  devra  diminuer  la  vitesse  du  train. 

On  voit  donc  dépà  que  la  composition  d’un  convoi  est  fonction  de  sa 
vitesse,  de  son  poids  et  de  la  puissance  de  la  machine. 

Mais  il  y a encore  d’autres  facteurs  dont  il  faut  tenir  compte  pour  la 
bonne  composition  d’un  train.  Ce  sont  : le  profil  de  la  ligne  et  la  résistance 
des  attelages. 

On  conçoit  que  l’effort  produit  par  une  machine  pour  remorquer  un 
train  sera  plus  considérable  lorsque  le  train  montera  une  rampe  que 
lorsqu’il  roulera  sur  une  surface  plane,  c’est-à-dire  « en  palier  ».  Lorsqu’on 
composera  un  train,  il  faudra  donc  tenir  compte  du  « profil  de  la  ligne  » 
sur  laquelle  ce  train  circulera. 

Enfin,  il  existe  une  charge,  variable  avec  le  profil  de  la  ligne,  qui  ne 
peut  pas  être  dépassée  sans  que  les  attelages  (tendeurs  et  chaînes)  qui 
réunissent  les  wagons  entre  eux  ne  soient  susceptibles  de  se  rompre  et  cela, 
quelle  que  soit  la  puissance  de  la  machine.  La  composition  est  donc  limitée 
par  cette  charge  maxima  que  l’on  appelle  « limite  de  résistance  des  atte- 
lages ». 

Cependant  on  pare  quelquefois  aux  inconvénients  de  la  « limite  de 
résistance  des  attelages  » en  adjoignant  au  train  une  seconde  machine 
placée  en  queue  et  qui  pousse  le  train.  On  utilise  par  exemple  cette  machine 
pour  faire  franchir  une  rampe  à un  train  dont  la  limite  de  résistance  des 
attelages  est  atteinte  dans  cette  rampe  alors  que  sa  charge  en  est  plus  ou 
moins  éloignée  sur  le  reste  de  parcours. 
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Des  tableaux  établis  par  le  service  de  la  Traction  font  connaître  la 
charge  inaxima  des  machines  à des  vitesses  données  pour  des  parcours 
déterminés  et  ils  indiquent,  en  même  temps,  la  limite  de  résistance  des 
attelages  sur  ces  parcours. 

Ces  tableaux  sont  consultés  par  les  agents  du  service  de  l’Exploitation 
qui  ont  la  charge  de  former  les  trains. 

En  résumé  on  peut  dire  que  la  composition  d’un  train  est  fonction  de 
sa  vitesse,  de  son  poids,  du  profd  de  la  ligne,  de  la  puissance  de  la  machine 
et  de  la  résistance  des  attelages. 

Ces  conditions  de  la  bonne  composition  d’un  train  sont  des  conditions 
de  traction  ; il  en  est  d’autres  qu’il  ne  faut  pas  non  plus  négliger.  Par 
exemple,  pour  la  longueur  des  trains,  il  faut  tenir  compte  des  installations 
des  gares  ; il  faut  qu’un  train  de  voyageurs  puisse  avoir  toutes  ses  voitures 
à quai  dans  les  gares  ; il  faut  qu’un  train  de  marchandises  puisse  tenir  tout 
entier  sur  une  voie  de  garage  sans  gêner  la  circulation  sur  les  voies 
auxquelles  aboutit  cette  voie  de  garage.  Aussi  les  trains  de  voyageurs  ne 
doivent-ils  jamais  être  composés  de  plus  de  24  voitures  ; les  trains  de  mar- 
chandises ne  peuvent  pas  avoir  plus  de  80  voitures. 

L’Ordre  Général  12  § 1"  règle  la  composition  des  trains. 

Certaines  marchandises  ne  peuvent  pas  rentrer  dans  la  composition 
de  tous  les  trains.  Pour  transporter  quelques-unes  d’entre  elles  il  faut 
composer  les  trains  de  façons  particulières.  C’est  le  cas  des  matières  dange- 
reuses (explosibles,  inflammables,  vénéneuses,  etc...)  et  des  matières  infectes. 
L’Ordre  Général  19  règle  les  mesures  à prendre  pour  le  transport  de  ces 
matières. 

4°  Insuffisance  de  la  surveillance  apportée  à la  marche  du  train 

Un  train  qui  part  dans  de  bonnes  conditions  de  composition  d’une  gare 
de  formation  ou  d’une  gare  de  relai  peut  avoir  en  cours  de  route  des  inci- 
dents imprévus  qui  peuvent  influer  sur  sa  sécurité  : détresse  de  la  machine, 
déplacement  d’un  chargement,  rupture  d’attelages,  arrêts  accidentels  à des 
signaux,  etc... 

Il  est  nécessaire  qu’il  soit  constamment  surveillé  pendant  sa  marche. 
Ce  soin  incombe  au  chef  de  train  assisté  de  un  ou  plusieurs  gardes-freins. 

Les  gardes-freins  sont  en  relation  entre  eux  et  avec  le  chef  de  train  par 
des  signaux  qu’ils  peuvent  faire  : le  jour  avec  un  drapeau,  la  nuit  avec  une 
lanterne  donnant  un  feu  blanc  et  un  feu  rouge.  Le  chef  de  train  est  en 
relation  avec  le  mécanicien  à l’aide  d’un  cordeau  qui  actionne  un  timbre 
placé  sur  la  machine.  ^ 

En  cours  de  route,  le  chef  de  train  a autorité  sur  tout  le  personnel  du 
train  y compris  le  mécanicien  et  le  chauffeur. 

L’Ordre  Général  3 règle  Je  service  du  personnel  de  l’Exploitation 
(conducteurs,  chefs  de  train  et  gardes-freins)  et  l’Ordre  Général  15  règle 
les  rapports  de  ce  personnel  avec  celui  de  la  Traction. 

Des  conférences  traitent  des  matières  de  ces  deux  Ordres  Généraux. 

5°  Risques  de  collisions  avec  d’autres  convois 

On  se  prémunit  contre  ce  danger,  par  la  stricte  observation  d’horaires 
bien  établis,  par  une  bonne  signalisation,  par  un  freinage  suffisamment 
efficace  et  par  une  bonne  réglementation  de  la  circulation. 

Horaire.  — Un  train  en  marche  doit  suivre  un  horaire  établi  d’avance; 
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le  mécanicien  -et  le  chef  de  train,  responsables  de  la  marche  du  convoi  sont 
munis  chacun  d’un  exemplaire  de  cet  horaire. 

Signalisation.  — Tout  un  sj;stème  de  signalisation  permet  de  protéger 
des  trains  en  marche  ou  arrêtés  contre  d’autres  trains.  11  existe  des  signaux 
optiques,  des  signaux  acoustiques,  des  signaux  manœuvrés  à la  main,  des 
signaux  manœuvrés  à distance,  des  signaux  d’arrêt  absolu,  c’est-à-dire  qui 
ne  peuvent  être  franchis  sous  aucun  prétexte,  des  signaux  de  direction 
permettant  aux  mécaniciens  de  se  rendre  compte  qu’une  aiguille  est  bien 
disposée  pour  la  direction  que  doit  suivre  son  train,  des  signaux  de  position 
indiquant  aux  mécaniciens  la  position  de  certaines  aiguilles.  Le  block- 
systeni  est  un  système  de  signaux  qui  permet  de  maintenir  entre  les  trains 
circulant  sur  une  même  ligne  des  intervalles  de  distance. 

En  temps  de  brouillard,  on  fait  usage  de  signaux  optiqujcs  de  ralentis- 
sement et  de  pétards. 

Les  pétards  servent  aussi  à appuyer  un  signal  d’arrêt  ; ils  ont  pour  but 
d’attirer  l’attention  des  mécaniciens. 

Enfin  on  fait  usage  du  télégraphe  et  du  téléphona  pour  renseigner  les 
gares  et  les  postes  intéressés  sur  la  marche  des  trains. 

Sur  certaines  sections  de  voie  unique,  on  utilise  des  cloches  électri- 
ques pour  annoncer  à une  gare  voisine  et  aux  gardes-barrières  le  départ  d’un 
train,  un  danger  sur  la  voie,  etc... 

Freinage.  — Dans  toute  composition  d’un  train,  on  introduit  des  freins 
manœuvrés  à la  main  par  des  gardes-freins.  Ces  freins  en  nombre  variable 
selon  la  composition,  la  vitesse  du  train  et  le  profil  de  la  ligne  à parcourir, 
sont  manœuvrés  sur  des  signaux  émis  par  le  mécanicien  à l’aide  du  sifflet 
à vapeur  de  la  machine.  Lorsqu’ils  sont  serrés,  ils  aident  le  mécanicien  à 
obtenir  l’arrêt  du  convoi.  Quelquefois,  les  freins  d’un  convoi  sont  des  freins 
automatiques  qui  fonctionnent  sous  l’inlluence  de  l’air  comprimé  ; ils  sont 
actionnés  par  le  mécanicien.  Lorsque  les  voitures  d’un  train  sont  munies 
de  freins  automatiques,  on  peut  réduire  le  nombre  de  freins  à vis  servis  par 
les  gardes-freins.  (Instruction  491). 

Comme  complément  des  mesures  prises  pour  assurer  la  sécurité  d’un 
train  en  marche  et,  par  conséquent,  la  sécurité  des  voyageurs,  on  a installé 
dans  les  trains  de  voyageurs  un  appareil  dit  « d’intercommunication  ». 
Dans  les  compartiments  de  voyageurs  sont  placées  des  poignées  qui, 
lorsqu’on  les  actionne,  mettent  en  mouvement  une  sonnerie  placée  dans  le 
fourgon  du  chef  de  train  et  dans  la  vigie  du  garde-frein.  Lorsque  la  sonnerie 
se  fait  entendre,  le  chef  de  train  et  le  garde-frein  arrêtent  le  train  et  recher- 
chent la  cause  qui  a provoqué  le  déclanchement  du  signal.  Vous  connaissez 
tous  ce  signal  appelé  « signal  d’alarme  ». 

Sur  certaines  voitures  le  signal  d’alarme  est  combiné  avec  les  appareils 
à freins  de  telle  sorte  que  lorsqu’un  voyageur  tire  la  poignée  du  signal,  il 
détermine  en  même  temps  l’arfêt  automatique  du  train. 

Je  ne  vous  ai  dit  qu’un  mot  de  ces  importantes  questions  d’horaires,  de 
signalisation  et  de  freinage  parce  qu’elles  seront  traitées  en  détail  dans 
d’autres  leçons. 

La  circulation  des  trains  est  réglée  essentiellement  par  les  Ordres 
Généraux  12  pour  la  double  voie,  13  pour  la  voie  unique  et  21  pour  les  trains 
de  ti*avaux  dits  trains  de  matériaux. 

Les  Ordres  Généraux  de  la  Compagnie  d’Orléans  ont  été  peu  retouchés 
depuis  leur  mise  en  vigueur  qui  remonte  à l'origine  de  la  Compagnie  ; ils 
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contiennent  bien  tous  les  principes  essentiels  de  la  sécurité  qui  sont  ceux 
que  nous  venons  d’énumérer,  ils  servent  de  base  à la  Réglementation  Géné- 
rale et  présentent  un  caractère  de  stabilité  des  principes. 

Mais  la  réglementation  de  sécurité  doit  évidemment  évoluer  pour  tenir 
compte  des  améliorations  qui  sont  apportées  à l’Exploitation  des  chemins 
de  fer.  Les  règlements  nouveaux,  conséquence  des  améliorations,  font 
l’objet  d’instructions  qui  modifient  ou  complètent  les  Ordres  Généraux. 

Exemples  : L’Instruction  130  réglant  l’usage  du  téléphone  pour  l’exploi- 
tation de  certaines  lignes  est  un  complément  de  l’Ordre  Général  20. 

L’Instruction  290  réglant  l’usage  des  sémaphores  électriques  pour  le 
cantonnement  des  trains  sur  les  lignes  à double  voie  est  un  complément  de 
l’Ordre  Général  11. 

Des  Circulaires  complètent  à leur  tour  les  Ordres  Généraux  et  les  Ins- 
tructions, font  ressortir  l’importance  de  certaines  prescriptions  ou  rectifient 
des  erreurs  d’interprétation. 

Exemples  : La  Circulaire  357  relative  au  chargement  des  traverses 
complète  l’Instruction  410  qui  concerne  la  surveillance  des  chargements  en 
wagons  découverts. 

La  Circulaire  268  du  15  avril  1912  rappelle  les  prescriptions  relatives 
à l’exécution  des  manœuvres  et  au  service  des  aiguilles. 

Enfin,  des  Ordres  Spéciaux  renferment  des  prescriptions  qui  n’inté- 
ressent que  certaines  gares,  certains  postes  ou  certaines  lignes. 

Exemples  : L’Ordre  Spécial  6391  règle  la  circulation  sur  4 voies  entre 
Paris  et  Etampes. 

L’Ordre  Spécial  6220  indique  les  mesures  de  sécurité  à prendre  pour 
la  circulation  des  trains  sous  certains  tunnels, 

etc 

Tous  ces  règlements  de  sécurité  que  nous  venons  d’effleurer  vous  seront 
développés  dans  d’autres  conférences. 

Dès  l’origine  des  chemins  de  fer,  le  législateur  ne  s’est  pas  désintéressé 
des  règlements  de  sécurité  des  entreprises  de  transports  par  voies  ferrées. 
Il  était  alors  difficile  de  prévoir  le  développement  que  prendraient  ces  entre- 
prises, cependant,  les  auteurs  de  la  première  loi  relative  à l’Exploitation 
des  chemins  de  fer  ont  voulu  réserver  aux  Pouvoirs  Publics  la  faculté 
d’intervenir  dans  les  questions  de  sécurité.  Dans  cette  loi,  qui  est  celle  du 
15  juillet  1845  dite  « Loi  sur  la  Police  des  chemins  de  fer  »,  les  articles  19 
et  21  définissent  nettement  cette  faculté  d’intervention  des  Pouvoirs  Publics. 
Ces  articles  sont  ainsi  libellés  ; 

Art.  19.  — Quiconque  par  maladresse,  imprudence,  négligence  ou 
inobservation  des  Lois  ou  Règlements  aura  involontairement  causé  sur  un 
chemin  de  fer  ou  dans  les  gares  ou  stations  un  accident  qui  aura  occasionné 
des  blessures  sera  puni  de  8 jours  à 6 mois  d’emprisonnement  et  d’une 
amende  de  50  à 1.000  francs. 

Art.  21.  — Toute  contravention  aux  Ordonnances  Royales  portant 
règlement  d’Administration  publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  l’exploitation 
des  chemins  de  fer  et  aux  arrêtés  pris  par  les  Préfets  sur  l’approbation  du 
Ministre  des  Travaux  Publics  pour  l’exécution  des  dites  Ordonnances,  sera 
punie  d’une  amende  de  16  à 3.000  francs. 

En  cas  de  récidive  dans  l’année,  l’amende  sera  portée  au  double  et  le 
Tribunal  pourra,  selon  les  circonstances,  prononcer  en  outre  un  emprison- 
nement de  3 jours  à 1 mois. 

Les  Ordonnances  Royales  portant  règlement  d’Administration  publi- 
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que,  prévues  par  la  loi  du  15  juillet  1845  furent  bientôt  promulguées  ; la 
première,  qui  est  datée  du  15  novembre  1840,  a été  rectifiée  par  les  décrets 
du  1"  mars  1901  et  du  11  novembre  1917.  C’est  ce  dernier  qui  est  actuelle- 
ment en  vigueur. 

Le  décret  du  11  novembre  1917  qui,  avec  la  loi  du  15  juillet  1845  sur  la 
police  des  chemins  de  fer,  fait  l’objet  de  VOrdre  Général  10  de  notre  Compa- 
gnie, comprend  8 titres  qui  sont  les  suivants  : 

Titre  1.  — Disposition  générale. 

Titre  2.  — Des  gares  et  de  la  Voie. 

Titre  3.  — Du  matériel  employé  à l’Exploitation. 

Titre  4.  — De  la  composition  des  trains. 

Titre  5.  — Dq  départ,  de  la  circulation  et  de  l’arrivée  des  trains. 

Titre  6.  — De  la  perception  des  taxes  et  des  frais  accessoires. 

Titre  7.  — Police  et  surveillance. 

Titre  8.  — Dispositions  diverses. 

Les  4 titres  2,  3,  4 et  5,  qui  tiennent  dans  le  texte  la  plus  grande  place, 
sont  relatifs  aux  conditions  de  sécurité.  Ils  correspondent  sensiblement  à la 
division  que  nous  avons  donnée  au  début  de  la  leçon  pour  l’examen  des 
dangers  qu’il  s’agit  d’éviter.  Le  titre  1 et  le  titre  6 ne  concernent  pas  la  ques- 
tion sécurité  et  les  titres  7 et  8 n’y  ont  trait  qu’indirectement. 

Les  règles  relatives  à la  sécurité  contenues  dans  le  décret  du  11  novem- 
bre 1917,  tout  en  restant  directement  applicables,  sont  reprises  dans  les 
divers  Ordres  Généraux  étudiés  en  détail  dans  d’autres  leçons. 

Le  décret  du  11  novembre  1917  contient  non  seulement  les  règles  dont 
l’application  incombe  aux  Agents  de  la  Compagnie,  mais  encore  des  pres- 
criptions qui  s’adressent  aux  personnes  étrangères  à la  Compagnie.  Par 
exemple,  l’Article  78  interdit  aux  voyageurs  d’entrer  dans  les  voitures  sans 
avoir  pris  un  billet,  d’occuper  une  place  d’une  classe  supérieure  à celle  à 
laquelle  leur  billet  leur  donne  droit,  d’ouvrir  les  portières  après  le  signal  du 
départ,  etc... 

L’Article  77  défend  à toute  personne  de  modifier  ou  déplacer  sans  auto- 
risation et  de  dégrader  ou  altérer  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  la  voie 
ferrée,  les  talus  des  clôtures,  etc...,  d’empêcher  le  fonctionnement  des 
signaux  ou  appareils  quelconques,  etc...  Il  importe  que  le  personnel  de  la 
Compagnie  puisse  intervenir  pour  constater,  par  l’établissement  de  procès- 
verbaux,  les  infractions  à la  loi  sur  la  Police  des  chemins  de  fer.  Les  arti- 
cles 3 et  4 de  l’Ordre  Général  10  règlent  ainsi  la  question. 

Art.  3.  — Les  crimes,  délits,  contravention  à la  loi  du  15  juilllet  1845, 
aux  Règlements  d’Administration  publique  et  aux  arrêtés  préfectoraux  ren- 
dus pour  son  exécution,  les  attaques,  résistances  avec  violences  ou  voies  de 
fait  et  les  injures  envers  les  Agents  du  chemin  de  fer.  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions,  enfin  les  fraudes,  escroqueries  commises  au  préjudice  de  la 
Compagnie  ou  au  préjudice  de  tiers,  et  les  tentatives  de  ciûmes  et  délits 
doivent  faire  l’objet  de  procès-verbaux. 

Art.  4.  — Le  droit  de  dresser  procès-verbal  est  attribué  exclusivement 
aux  Agents  assermentés  ; ces  Agents  sont  particulièrement  chargés  de 
veiller  à l’exécution  des  lois  et  règlements  de  police  concernant  les  chemins 
de  fer  et  de  constater  les  délits  et  dommages  de  toute  nature  qui  peuvent 
intéresser  directement  ou  indirectement  la  Compagnie  ou  les  voyageurs,  les 
expéditeurs  et  destinataires,  et  même  les  tiers. 

Les  procès-verbaux  doivent  être  rédigés  sur  papier  non  timbré  suivant 
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un  modèle  annexé  à la  suite  de  l’article  13  de  l’Ordre  Général  10.  Ils  doivent 
être  dressés  autant  que  possible  au  moment  où  les  faits  qui  en  font  l’objfet 
ont  été  constatés  ou  au  moment  où  ils  parviennent  à la  connaissance  de 
l’Agent  assermenté. 

Les  procès-verbaux  doivent  être  affirmés  dans  les  trois  jours  de  leur 
rédaction  devant  le  juge  de  paix  ou  le  maire,  soit  du  lieu  où  les  faits  se  sont 
passés,  soit  de  la  résidence  des  Agents  rédacteurs.  Ils  sont  ensuite  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  en  débet. 

Après  l’accomplissement  de  ces  formalités,  les  procès-verbaux  sont 
adressés  par  les  agents  qui  les  ont  rédigés,  au  Procureur  de  la  République 
du  tribunal  auquel  ils  ressortissent,  sauf  en  ce  qui  concerne  certaines  con- 
traventions énumérées  à l’article  13  de  l’Ordre  Général  10. 

L’agent  rédacteur  d’un  procès-verbal  doit,  en  même  temps  qu’il  l’adresse 
au  Procureur  de  la  République  ou  au  Préfet,  en  envoyer  une  copie  sur  papier 
libre  à son  chef  de  service  qui  la  fait  parvenir  par  la  voie  hiérarchique  à 
l’Administration  Centrale  avec  ses  observations. 

La  faculté  de  dresser  des  procès-verbaux  donne  ainsi  aux  agents  la 
possibilité  d’accomplir  la  mission  d’ordre  dont  ils  sont  investis  ; ils  doivent 
remplir  cette  mission  avec  fermeté,  dans  les  cas,  assez  rares  d’ailleurs,  où 
le  public  viole  sciemment  les  règlements,  mais  la  fermeté,  en  pareille  cir- 
constance, n’exclut  pas  le  calme  et  la  convenance  et  il  est  prescrit  à tous  les 
agents  de  ne  jamais  s’en  départir,  sous  aucun  prétexte.  Ils  ne  doivent  pas 
oublier  que  si  le  public  a le  devoir  de  respecter  les  règlements,  il  peut  se  \ 

réclamer  aussi  de  ses  droits.  A cet  effet,  aux  termes  de  l’article  94  du  décret 
du  11  novembre  1917,  un  registre  est  déposé  dans  chaque  gare  et  station 
pour  recevoir  ses  réclamations.  Ce’  registre  doit  être  mis  sans  délai  et  à pi’e- 
mière  réquisition,  à la  disposition  de  toute  personne  qui  en  fait  la  demande. 

Dès  qu’une  plainte  a été  inscrite  sur  le  registre,-.le  chef  de  gare  doit  en 
envoyer  copie  au  Commissaire  du  Contrôle  de  l’Etat. 

Qu’est-ce  qu’un  Commissaire  du  Contrôle  de  l’Etat  ? Quelles  sont  ses 
fonctions  ? 

Nous  avons  dit,  tout  à l’heure,  que  la  Loi  relativ|e  à l’exploitation  des 
chemins  de  fer  réserve  aux  Pouvoirs  Publics  la  faculté  d’intervenir  dans  les 
questions  de  sécurité.  En  fait,  cette  faculté  s’étend  à toutes  les  questions  de 
l’exploitation  des  chemins  de  fer.  L’article  70  du  décret  du  11  novembre 
1917  indique  comment  s’exerce  cette  intervention.  Il  est  ainsi  conçu  : 

Art.  70.  — La  surveillance  de  l’Exploitation  des  chemins  de  fer  d’in- 
térêt général  s’exerce  concurremment  : 

Par  les  Ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées  ou  des  Mines,  les  Conduc- 
teurs des  Ponts  et  Chaussées,  les  Contrôleurs  des  Mines, 

Par  les  fonctionnaires  du  Contrôle  de  l’Exploitation  Commerciale, 

Par  les  Commissaires  du  Contrôle  de  l’Etat 

Et  par  les  autres  agents  du  Contrôle. 

Les  agents  du  Contrôle  qui  sont  des  fonctionnaii'es  du  Ministère  des 
Travaux  Publics  et  des  Transports  ont  pour  mission  de  veiller  d une 
manière  générale  à l’exécution  des  lois  et  règlements  concernant  les  voies 
ferrées  ainsi  que  des  conventions  et  cahiers  des  charges  relatifs  à chaque 
réseau. 

Cette  surveillance  est  exercée  plus  immédiatement  par  les  Commissaires 
du  Contrôle  de  l’Etat  qui  ont  leurs  bureaux  dans  les  principales  gares  des 
réseaux. 

L’Instruction  15  rappelle  que  les  Fonctionnaires  de  l’Administration 

Livre  III 


— 11  — 


Publique  dans  les  gares,  el  notamment  les  Commissaires,  ont  le  droit  aux 
égards  de  tous  les  agents  de  la  Compagnie  ; ces  agents  leur  doivent  le  salut. 

L’Ordre  Général  10  dont  je  viens  de  vous  résumer  les  grandes  lignes 
est  complété  par  des  instructions  numérotées  de  14  à 20  relatives  au 
Contrôle  administratif  et  à la  police  des  chemins  de  fer.  J’attire  particuliè- 
rement votre  attention  sur  l’Instruction  N“  18  relative  aux  avis  à donner  en 
cas  d’accidents  ou  de  tentatives  criminelles.  Cette  Instruction  rappelle  les 
termes  de  l’article  75  du  décret  du  11  novembre  1917  ainsi  conçus  : 

Art.  75.  — Toutes  les  fois  qu’il  arrive  un  accident  sur  un  chemin  de 
fer  d’intérêt  général,  il  en  est  fait  immédiatement  déclaration  par  la  Compa- 
gnie ou  par  ses  agents  au  Commissaire  du  Contrôle  de  l’Etat  de  la  cir- 
conscription. 

Lorsque  l’accident  présente  une  certaine  gravité,  la  Compagnie  exploi- 
tante avise  en  outre,  par  la  voie  la  plus  rapide,  le  Ministre  des  Travaux 
Publics  et  des  Transports,  le  Directeur  du  service  de  contrôle,  le  Préfet 
du  département,  les  Ingénieurs  du  Contrôle  de  la  Voie  et  de  l’Exploitation. 

Lorsqu’il  se  produit  un  fait  de  nature  à donner  ouverture  à l’action 
publique,  et,  en  tout  cas,  s’il  y a mort  ou  blessure,  cet  avis  doit  être  égale- 
ment transmis  au  Procureur  de  la  République. 

L’Instruction  18  indique  comment  il  convient  d’appliquer  les  prescrip- 
tions de  cet  article  75,  pour  la  transmission  des  avis  d’accidents. 
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TITRE  II 


Conférence  de  M.  EPINAY, 

Sous-Chef  de  l’Exploitation 


CHAPITRE  PREMIER 


PRINCIPES  GÉNÉRAUX  DE  LA  RÉGLEMENTATION 


La  sécurité  sur  les  chemins  de  fer  est  une  question  dont  les  Pouvoirs 
Publics  ne  sauraient  se  désintéresser. 

Aussi  le  législateur  a-t-il  édicté  des  règles  générales  qui  sont  complétées 
par  des  décrets  du  Président  de  la  République  et  des  arrêtés  ministériels. 

De  plus,  le  Ministre  des  Travaux  Publics  veille  en  tout  temps  à la 
sécurité  ; il  exerce  son  action  par  l’intermédiaire  du  Contrôle  (Directeur  du 
Contrôle,  Ingénieurs  en  Chef  du  Contrôle,  Sous-Ingénieurs  et  Conducteurs 
du  Contrôle,  Commissaires  du  Contrôle). 

Les  règles  fondamentales  édictées  par  les  Pouvoirs  Publics  pour  assurer 
la  sécurité  sur  les  chemins  de  fer  sont  contenues  dans  la  loi  du  15  juillet 
1845  et  le  décret  du  11  novembre  1917. 

Ces  deux  textes  dont  l’application  s’impose  à tous  les  réseaux  sont 
repris  dans  l’Ordre  Général  10  qui  est  distribué  à tous  les  agents  du  service 
actif. 

Les  lois,  decrets  et  arretés  ministériels  ne  peuvent  prévoir  dans  leur 
détail  tontes  les  mesures  complexes  à prendre  pour  réglementer  l’exploita- 
tion des  chemins  de  fer. 

Aussi  chaque  réseau  a-t-il  en  vigueur  d’autbes  .textes  qui  lui  sont 
spécialement  applicables  et  que  l’on  peut  désigner  sous  le  nom  général  de 
règlements. 

Sur  le  réseau  P.-O.,  ces  règlements  portent  suivant  leur  importance  et 
leur  généralité  le  nom  d’Ordres  Généraux,  Instructions  et  Avis,  Ordres 
Spéciaux,  Circulaires,  Consignes. 
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Les  Ordres  Généraux  sont  les  textes  fondamentaux  de  la  réglementa- 
tion : ils  sont  applicables  à tout  le  réseau  et  doivent  recevoir  la  sanction 
ministérielle. 

Comme  les  Ordres  Généraux,  les  Instructions  et  Avis  s’appliquent  à 
l’ensemble  du  réseau.  Ceux  de  ces  textes  qui  sont  relatifs  à des  questions 
de  principe  particulièrement  importantes  touchant  la  sécurité  sont  soumis 
à la  sanction  ministérielle. 

Les  Ordres  Spéciaux  portent  la  signature  du  Directeur  et  sont  soumis 
à l’approbation  ministérielle. 

Ils  sont  de  deux  natures  : 

Ordres  Spéciaux  applicables  à tout  le  réseau  et  relatifs  en  général  à des 
détails  d’application  des  Ordres  Généraux. 

Ordres  Spéciaux  applicables  à un  point  particulier  du  réseau  (exemple; 
Ordre  Spécial  6391  réglant  la  circulation  sur  les  4 voies  entre  Paris  et 
Etampes  ; Ordre  Spécial  6302  (2®  Tirage)  réglant  la  manœuvre  des  signaux 
de  Paris-quai-d’Orsay). 

Les  Circulaires  peuvent  émaner  de  l’Administration  Centrale  ou  des 
Arrondissements.  ' 

Elles  règlent  des  points  de  détail,  corrigent  des  interprétations  défec- 
tueuses des  Ordres  Généraux,  des  Instructions  et  Avis  (exemple  : Cir- 
culaire 357  relative  au  chargement  des  traverses  ; Circulaire  434  réglant  les 
conditions  dans  lesquelles  les  aiguilles  verrouillées  doivent  être  visitées 
avant  le  passage  des  trains). 

Les  Consignes  règlent  les  questions  exclusivement  locales,  elles  sont  en 
général  établies  par  les  Chefs  d’Arrondissement. 

Le  texte  fondamental  de  sécurité  est  l’Ordre  Général  11. 

C’est  un  texte  que  tous  les  agents  du  service  actif  doivent  imperturba- 
blement connaître.  Nous  conseillons  à nos  élèves  qui  sont  encore  à l’heureux 
âge  où  la  mémoire  est  très  fidèle  de  l’apprendre  par  cœur  en  s’assujétissant 
à le  bien  comprendre. 
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CHAPITRE  II 


' PRINCIPES  GÉNÉRAUX  DE  LA  SIGNALISATION 


PRE^^IERE  PARTIE 


OBJET  DES  SIGNAUX 


§ I 

» 

Indications  Générales 

Les  signaux  ont  pour  but  de  donner  aux  agents  les  ordres  et  indications 
nécessaires  pour  réaliser  la  sécurité  des  trains  et  machines  et  des  manœu- 
vres en  marche  ou  en  stationnement. 

Ils  constituent  un  langage  de  convention  précis  au  moyen  duquel  les 
agents  sédentaires  (agents  qui  se  trouvent  sur  le  sol)  sont  en  communication 
avec  les  agents  des  trains  et  des  machines. 

Tout  agent,  quels  que  soient  son  grade  et  ses  fonctions,  doit  une 
obéissance  passive  aux  signaux. 

Leur  inobservation  est  la  faute  la  plus  grave  dont  un  agent  de  la  Compa- 
gnie puisse  se  rendre  coupable  (article  19  de  l’Ordre  Général  11). 

Les  trains  ou  les  machines  circulent  en  général  sans  avoir  été  spéciale- 
ment annoncés  ; en  conséquence,  les  mesures  doivent  être  prises  en  tout 
point  et  à toute  heure  comme  si  un  train  était  attendu.  Les  voies  principales 
doivent  en  conséquence  être  libres  ou  couvertes  par  des  signaux. 

Les  agents  des  trains  ou  des  machines  doivent  toujours  porter  leur 
attention  sur  la  voie  pour  observer  les  signaux  qui  pourraient  leur  être  faits. 

L’absence  de  tout  signal  indique  que  la  voie  est  libre  (art.  1"  de  l’Ordre 
Général  11). 

Lorsqu’un  signal  apparaît  au  mécanicien  dans  une  position  douteuse, 
il  doit  être  considéré  par  lui  comme  fermé  (art.  15,  § G de  l’Ordre  Géné- 
ral 11). 

Dans  les  gares  et  stations,  les  agents  accompagnant  les  trains  ou 
machines  isolées  ou  les  manœuvres  doivent  non  seulement  observer  les 
signaux,  mais  encore  n’elïectuer  les  manœuvres  et  mouvements  que  sur 
l’ordre  ou  l’autorisation  expresse  du  chef  de  gare  ou  son  représentant  (chef 
de  service). 

Il  doit  être  fait  usage  des  signaux  de  nuit  (article  12  de  l’Ordre  Géné- 
ral 11)  : 1“  pendant  la  nuit,  du  coucher  au  lever  du  soleil  ; 2“  pendant  le 
jour,  quand  les  signaux  de  nuit  sont  plus  visibles  que  les  signaux  de  jour 
(en  temps  de  brouillard  et  dans  les  souterrains). 
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§ II 

Classification  et  Description  des  Signaux 

(Voir  Planche  I) 

Les  signaux  se  divisent  en  deux  catégories  : 

A.  Les  signaux  optiques,  c’est-à-dire  ceux  qui  se  voient  ; 

B.  Les  signaux  acoustiques,  c’est-à-dire  ceux  qui  s’entendent. 

Les  signaux  optiques  sont  de  trois  espèces  ; 

a)  les  signaux  optiques  fixes  ; 

b)  les  signaux  optiques  mobiles. 

c)  les  signaux  optiques  portés  par  les  trains. 

Les  signaux  optiques  fixes  sont  établis  à demeure,  sur  un  support  en 
un  point  invariable  de  la  voie. 

Ce  sont  : 

1°  les  signaux  carrés  d’arrêt  absolu  des  voies  principales,  à damier 
rouge  et  blanc  ; 

2“  les  disques  jaunes  (signaux  d’arrêt  des  voies  de  service)  ; 

3°  les  sémaphores  électriques  ; 

4“  les  signaux  d’avertissement  à damier  vert  et  blanc  ; 

5"  les  signaux  de  ralentissement  ; 

6“  les  disques  bleus  et  les  mâtereaux  de  correspondance  ; 

7"  les  indicateurs  de  bifurcation  ; 

8°  les  poteaux  de  limitation  de  vitesse  ; 

9®  les  indicateurs  de  direction  d’aiguille  ; 

10°  les  indicateurs  de  position  d’aiguille  ; 

11°  les  poteaux  à inscription. 

Les  signaux  optiques  mobiles  peuvent  être  placés  en  un  point  quelcon- 
que de  la  ligne  ou  des  gares.  Ces  signaux  comportent  des  drapeaux,  des 
lanternes,  des  disques  ou  des  planchettes  qu’on  peut  tenir  à la  main  ou 
ficher  en  terre. 

Les  signaux  optiques  portés  par  les  trains  sont  les  drapeaux,  les  falots, 
les  lanternes,  les  plaques  d’arrière-train,  etc... 

Les  signaux  acoustiques  peuvent  de  même  que  les  signaux  optiques  être 
faits  sur  la  voie  ou  sur  les  trains. 

Les  signaux  acoustiques  faits  de  la  voie  ou  des  stations  sont  donnés 
avec  la  corne  ou  la  trompe,  le  sifflet  de  poche,  les  pétards,  les  cloches 
électriques. 

Les  signaux  acoustiques  faits  sur  les  trains  sont  donnés  avec  le  sifflet 
de  la  locomotive,  avec  le  cornet  du  chef  de  train,  la  cloche  ou  le  timbre  du 
tender. 

DESCRIPTION  ET  SIGNIFICATION  DES  SIGNAUX  OPTIQUES  FIXES 

(Planche  I) 

1°  Signal  d’arrêt  à damier  rouge  et  blanc  : Le  signal  d’arrêt  à damier 
rouge  et  blanc  des  voies  principales  (art.  3 de  l’Ordre  Général  11)  comporte 
un  voyant  de  forme  carrée  dont  la  face  s’adressant  aux  trains  est  peinte  en 
damier  rouge  et  blanc. 
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SIGNAUX  FIXES 


_ . Mâts  d'arrêt 

poxv.' 
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pour  voles  de  service 


rEUMÊ 


OrVEKT 


Nuit  # # O / /6  O 


Signaux  d’avertissement  à damier  vert  et  blanc 

à distance  normale  à distance  réduite 


Signal 

de  ralentissement 


Indicateur  de  direction  d’aiguille 


Indicateur  de  position  d’aiguille 


Indicateur 
de  bifurcation 

Poteaux  de  limitation 
de  vitesse  et  de  reprise 

! 

Poteaux  à inscription 

BIFUR 1 

15  km 

REPRISE 

LIMITE 

DE  PROTECTION  DU  SIGNAL 

SIFFLEZ 

SIGNAUX  BLEUS 
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Jour 


Nuit 


Jour 


SIGNAUX  DES  TRAINS 


AVANT 

Circulation  normale  Circulation  à contre-voie 


a) 

sauf  les  cas  6 et  c 


ARRIÈRE 


h)  Train  suivi 
d’un  facultatif  6850 


6850 


c]  Train  suivi 
d’un  spécial 


Jour 
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Le  signal  fermé  j)résentant  aux  trains  perpendiculairement  à la  voie  le 
jour  sa  face  à damier  rouge  et  blanc,  la  nuit  2 feux  rouges  commande 
l’arrêt. 

Le  signal  effacé,  c’est-à-dire  disposé  parallèlement  à la  voie  et  présen- 
tant la  nuit  un  feu  blanc  indique  que  la  voie  est  libre. 

Le  mât  donne  à l’arrière  un  feu  blanc,  s’il  est  à l’arrêt  ; il  n’envoie  à 
l’arrière  aucune  lumière  s’il  est  effacé. 

2"  Mât  d’arrêt  des  voies  de  service  (article  3 de  l’Ordre  Général  11). 

Le  mât  d’arrêt  des  voies  de  service  comporte  un  voyant  de  forme  ronde 
dont  la  face  s’adressant  aux  trains  est  peinte  en  jaune. 

Le  disque  fermé,  c’est-à-dire  présentant  aux  trains  le  jour  sa  face 
jaune,  la  nuit  un  feu  jaune  commande  l’arrêt. 

Le  disque  effacé,  c’est-à-dire  disposé  parallèlement  à la  voie  et  présen- 
tant la  nuit  un  feu  blanc  indique  que  la  voie  est  libre. 

3“  Sémaphore  électrique  (1).  — Le  sémaphore  électrique  (art.  3,  2°  de 
l’Ordre  Général  11)  est  destiné  à maintenir  entre  les  trains  circulant  sur  la 
même  voie  les  distances  nécessaires  et  à réaliser  ce  qu’on  appelle  le  block- 
système. 

Il  donne  ses  indications  le  jour  par  la  position  des  ailes  dont  il  est 
muni  ; la  nuit  par  ses  feux. 

La  grande  aile  que  l’on  voit  se  développer  à gauche  quand  on  se  dirige 
vers  elle,  est  celle  qui  s’adresse  au  train  (2). 

La  grande  aile  étendue  horizontalement  et  présentant  au  train,  le  jour, 
sa  face  rouge  et  la  nuit  2 feux,  l’un  rouge  et  l’autre  vert,  commande  l’arrêt. 

La  grande  aile  rabattue  le  long  du  mât  et  présentant  la  nuit  un  feu 
blanc  indique  que  la  voie  est  libre. 

4“  Signal  d’avertissement  à damier  vert  et  blanc  (article  3 bis  de  l’Ordre 
Général  11).  — Le  signal  d’avertissement  à damier  vert  et  blanc  annonce 
un  mât  d’arrêt  à damier  rouge  et  blanc  ou  un  sémaphore. 

Il  a 2 formes  suivant  qu’il  est  à distance  normale  (1.000  m.  au  moins) 
ou  à distance  réduite  (moins  de  1.000  m.)  du  signal  annoncé. 

Le  signal  à distance  normale  est  de  forme  carrée  à damier  vert  et 
blanc  avec  angles  abattus. 

Le  signal  à distance  réduite  comporte  un  voyant  carré  monté  sur  sa 
diagonale,  à damier  vert  et  blanc. 

Le  signal  d’avertissement  fermé,  c’est-à-dire  présentant  au  train  le 
jour  sa  face  verte  *et  blanche,  la  nuit  2 feux  verts  (placés  sur  une  même 
horizontale  pour  la  distance  normale,  une  même  verticale  pour  la  distance 
réduite)  indique  que  le  signal  annoncé  est  à l’arrêt. 

Le  signal  d’avertissement  ouvert,  c’est-à-dire  disposé  parallèlement  à 
la  voie  et  présentant  la  nuit  un  feu  blanc  indique  que  le  signal  annoncé  est 
à voie  libre. 

Les  signaux  à distance  réduite  portent  d’ailleurs  un  chiffre  éclairé 
pendant  la  nuit  et  indiquant  le  nombre  d’hectomètres  (arrondi  à l’hectomè- 
tre inférieur)  qui  sépare  le  signal  d’avertissement  du  signal  annoncé. 

5"  Signaux  de  ralentissenient  (art.  5 de  l’Ordre  Général  11). 

Le  signal  de  ralentissement  comporte  un  disque  dont  la  face  s’adressant 


(1)  Le  sémaphore  à main  défini  à l'Ordre  Général  11  n’est  plus  utilisé. 

(2)  Les  petites  ailes  ou  ailerons  portés  par  les  mâts  sémaphoriques  ne  s’adressent 
pas  aux  trains.  Nous  en  verrons  plus  loin  l’usage. 
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aux  trains  est  peinte  en  vert  ; le  dksque  fermé,  c’est-à-dire  présentant  aux 
trains  perpendiculairement  à la  voie,  le  jour  sa  face  verte,  la  nuit  un  feu 
vert  commande  le  ralentissement. 

Le  disque  effacé,  c’est-à-dire  disposé  parallèlement  à la  voie  et  présen- 
tant la  nuit  un  feu  blanc,  indique  qu’il  n’y  a pas  de  ralentissement  à 
observer. 

Certains  disques  de  ralentissement  sont  fixés  à demeure  à la  fermeture. 

6“  Signaux  bleus  et  mâtereaux  de  correspondance.  — Les  signaux  bleus 
sont,  sauf  la  couleur,  identiques  aux  signaux  de  ralentissement  ; ils  sont 
toujours  mobiles. 

Ils  sont  utilisés  pour  interdire  au  chef  de  service  certains  mouvements 
dans  les  gares  et  stations. 

Le  mouvement  est  interdit  le  jour  par  le  voyant  bleu  perpendiculaire  à 
la  voie  et  la  nuit  par  un  feu  bleu. 

Le  mouvement  est  autorisé,  le  jour,  par  le  voyant  parallèle  à la  voi|C, 
la  nuit  par  un  feu  blanc. 

Les  mâtereaux  de  correspondance  sont  des  signaux  ovales  bleus  (non 
éclairés  la  nuit)  qui  portent  généralement  une  sonnette. 

La  position  perpendiculaire  et  celle  parallèle  à la  voie  de  ce  signal 
donnent  des  indications  conventionnelles. 

La  sonnette  attire  l’attention  sur  le  changement  de  position  du  voyant. 

7°  Indicateur  de  bifurcation  (article  3,  § II  de  l’Ordre  Général  11). 

L’indicateur  de  bifurcation  se  compose  d’une  plaque  portant  le  mot 
bifur.  Ce  signal  est  éclairé  par  transparence  pendant  la  nuit. 

8°  Poteau  de  limitation  de  vitesse  (article  5 bis  de  l’Ordre  Général  11). 

Le  poteau  de  limitation  de  vitesse  se  compose  d’une  plaque  éclairée 
pendant  la  nuit,  portant  en  chiffres  la  vitesse  exprimée  en  kilomètres  à 
l’heure  à laquelle  le  train  doit  passer  sur  la  zone  protégée.  Ces  poteaux  sont 
suivis  d’un  poteau  de  même  forme  portant  le  mot  reprise  et  indiquant  le 
point  à partir,  duquel  la  marche  normale  peut  être  reprise. 

9“  Indicateur  de  direction  d’aiguille  (article  9 de  l’Ordre  Général  11). 

L’indicateur  de  direction  d’aiguille  porte  2 bras  peints  en  violet,  termi- 
nés en  flamme  par  une  double  pointe.  L’un  de  ces  bras  est  développé  à 
gauche  ou  à droite  du  support,  l’autre  étant  caché  par  ce  dernier. 

La  nuit  le  signal  montre  2 feux  : l’un  blanc,  l’autre  violet. 

La  direction  donnée  par  l’aiguille  est  celle  pour  laquelle  le  jour  le  bras 
est  effacé,  la  nuit  le  feu  blanc  visible.  Au  contraire,  la  direction  qui  n’est  pas 
donnée  par  l’aiguille  est  celle  du  côté  de  laquelle  le  jour  le  bras  est  déployé 
et  la  nuit  le  feu  violet  est  visible. 

10°  Indicateur  de  position  d’aiguille.  — L’indicateur  de  position 
d’aiguille  est  destiné  à renseigner  les  agents  des  gares  et  stations. 

Il  se  compose  d’une  flamme  en  tôle  peinte  en  vert  pouvant  prendre 
2 positions  par  rapport  à la  voie  : perpendiculaire  et  parallèle. 

A la  position  perpendiculaire  correspond  la  nuit  un  feu  vert,  à la  posi- 
tion parallèle  un  feu  blanc. 

Des  Ordres  Spéciaux  ou  Consignes  règlent  la  position  de  chaque  aiguille 
à laquèlle  correspond  la  position  normale  de  l’indicateur. 

11°  Poteaux  à inscription.  — Les  poteaux  à inscription  comportent  : 

1°  Les  poteaux  limite  de  protection  : 

Le  poteau  limite  de  protection  consiste  en  une  plaque  disposée  perpen- 
diculairement à la  voie  et  portant  l’inscription  « Limite  de  protection  du 
signal  ». 
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2°  Des  poteaux  portant  des  inscriptions  diverses  (pi’il  peut  être  utile 
de  donner  aux  agents  des  trains. 

Les  poteaux  limite  de  j)rotection  ne  sont  pas  éclaires,  les  autres  poteaux 
à inscription  peuvent  être  éclairés  dans  certains  cas  soit  par  réllexion,  soit 
par  transparence. 

DESCRIPTION  ET  SIGNIFICATON  DES  SIGNAUX  OPTIQUES  MOBILES 
(art.  2 et  5 de  l'Ordre  Général  il) 

a)  Signaux  optiques  faits  de  la  voie.  — Les  signaux  faits  sur  la  voie 
sont  exécutés  le  jour  avec  un  drapeau  vert  ou  rouge  ou  un  dis(jue  vert 
planté  en  terre. 

La  voie  libre  est  indiquée  le  jour  par  un  drapeau  roulé  étendu  horizon- 
talement dans  la  direction  suivie  par  le  train,  la  nuit  par  un  feu  blanc 
immobile. 

Le  signal  de  ralentissement  est  fait  le  jour  avec  un  drapeau  vert 
déployé  et  immobile  ou  avec  un  disque  vert,  la  nuit  avec  un  feu  vert  immo- 
bile. 

I/arrêt  immédiat  est  commandé  le  jour  par  un  drapeau  rouge  déployé 
agité  ou  non  agité,  la  nuit  par  un  feu  rouge  agité  ou  non  agité. 

Dans  les  manœuvres  de  gare,  le  drapeau  roulé  agité  transversalement 
à la  voie  commande  la  marche  en  avant,  le  drapeau  déployé  agité  de  la  même 
façon  la  marche  en  arrière. 

b)  Signaux  optiques  portés  par  les  trains  (art.  6,  7 et  8 de  l’Ordre  Géné- 
ral 11). 

Tout  train  ou  machine  isolée  circulant  le  jour  doit  porter  à l’arrière 
une  plaque  rouge  bordée  d’un  filet  blanc  dite  plaque  d’arrière-train. 

Tout  train  circulant  la  nuit  doit  porter  : 

1°  A l’avant  2 lanternes  blanches  sur  la  traverse  de  la  machine  ; 

2"  A l’arrière  une  lanterne  rouge  sur  la  face  arrière  du  dernier  véhicule 
et  2 lanternes  de  chaque  côté  vers  la  partie  supérieure  du  dernier  véhicule 
et  en  cas  d’impossibilité  de  l’un  des  derniers  véhicules. 

Ces  lanternes  de  côté  donnent  un  feu  rouge  à l’arrière  et  un  feu  blanc 
à l’avant. 

Pour  les  trains  de  manœuvre  ayant  moins  de  5 kilomètres  de  parcours 
à effectuer,  un  seul  feu  rouge  suffit  à l’arrière. 

Un  train  facultatif  est  annoncé  le  jour  par  le  train  précédent  au  moyen 
d’un  drapeau  rouge  à l’angle  supérieur  droit  du  dernier  véhicule  à frein. 

Un  train  spécial  est  annoncé  le  jour  par  le  train  précédent  au  moyen 
d’un  drapeau  rouge  placé  à l’angle  supérieur  gauche  du  dernier  véhicule  à 
frein. 

* Dans  les  cas  prévus  aux  deux  alinéas  précédents,  le  drapeau  rouge  est 
remplacé  la  nuit  par  un  feu  vert. 

De  plus  (Instruction  287),  il  est  autant  que  possible  placé  en  queue  de 
tout  train  de  jour  signalant  un  train  facultatif  ou  spécial  une  plaque  portant 
le  n”  du  train  signalé  ou  le  mot  « Spécial  ». 

c)  Signaux  des  machines  isolées  (art.  7 de  l’Ordre  Général  11). 

Les  machines  isolées  en  manœuvre  dans  les  gares  doivent  porter  la 
nuit  une  lanterne  blanche  à l’avant  et  une  lanterne  blanche  à l’arrière. 

Une  machine  haut-le-pied  circulant  la  nuit  sur  la  ligne  doit  porter  à 
l’avant  2 feux  blancs,  à l’arrière  un  feu  rouge  ; le  jour  elle  doit  être  munie 
à l’arrière  de  la  plaque  d’arrière-train  réglementaire. 
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Sur  les  lignes  à double  voie,  les  trains  et  machines  circulant  exception- 
nellement à contre-voie  quand  un  pilotage  est  organisé  dans  les  conditions 
qui  seront  exposées  dans  la  leçon  relative  à l’Ordre  Général  12,  doivent 
porter  à l’avant  dans  le  sens  de  la  marche  le  jour  un  drapeau  rouge  déployé, 
la  nuit  un  feu  rouge. 

DESCRIPTION  ET  SIGNIFICATION  DES  SIGNAUX  ACOUSTIQUES 

La  trompe  sert  de  signal  d’avertissement  aux  agents  de  la  voie. 

Le  cornet  sert  aux  conducteurs  de  train  pour  donner  l’ordre  de  départ 
au  mécanicien. 

Le  sifflet  est  .utilisé  par  le  chef  de  service. 

Les  pétards  sont  employés  pour  compléter  les  signaux  commandant 
l’arrêt  ; ils  doivent  obligatoirement  doubler  tous  les  signaux  mobiles  d’arrêt 
et  ils  sont  annexés  à la  plupart  des  signaux  fixes  d’arrêt  placés  sur  les  voies 
principales. 

Les  cloches  électriques  sont  utilisées  sur  la  voie  unique  pour  annoncer 
les  trains  ou  envoyer  des  signaux  d’alarme. 

Le  sifflet  de  la  machine  sert  au  mécanicien  à communiquer  avec  les 
agents  du  train  des  gares  et  de  la  voie. 

Un  coup  prolongé  appelle  l’attention  et  annonce  la  mise  en  mouvement; 
deux  coups  de  sifflet  brefs  commandent  de  serrer  les  freins,  un  coup  de 
sifflet  bref  ordonne  de  desserrer  les  freins. 

A l’approche  des  bifurcations  ou  de  certaines  aiguilles  abordées  par  la 
pointe,  la  direction  à suivre  par  le  train  ou  la  machine  est  indiquée  par  des 
coups  de  sifflet  allongés  dont  le  nombre  représente  la  direction  à suivre  en 
commençant  à compter  à partir  de  la  gauche. 

La  cloche  ou  timbre  du  tender  est  mis  à la  portée  du  conducteur  de 
tête  au  moyen  d’une  corde  de  communication.  Un  coup  de  ce  timbre  ou  de 
cette  cloche  commande  l’arrêt  immédiat. 
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PLACEMENT  DES  PÉTARDS 
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DEUXIEME  PARTIE 


USAGE  DES  SIGNAUX^^> 

(Voir  Planche  II) 


§ I 

Règles  générales  de  Couverture 

(Fig.  1) 

Une  question  fondamentale  domine  les  règles  d’utilisation  des  signaux. 

C’est  celle  des  distances  de  couverture. 

Un  train  en  marche  est  loin  de  pouvoir  s’arrêter  instantanément.  Cet 
arrêt  est  obtenu  au  moyen  du  robinet  du  mécanicien  sur  les  trains  munis 
du  frein  continu,  au  moyen  des  freins  servis  du  tender  et  des  divers  véhi- 
cules pour  les  trains  non  munis  du  frein  continu. 

Le  nombre  de  freins  servis  dans  les  trains  non  munis  du  frein  continu 
est  réglé  de  manière  à pouvoir  obtenir  l’arrêt  sur  une  distance  de  800  m. 
On  vous  expliquera  dans  la  partie  du  cours  relative  au  freinage  comment 
doivent  être  placés  les  freins  servis  et  quel  doit  être  leur  nombre  pour 
réaliser  cette  condition. 

Les  freins  continus  permettent  en  tout  cas  l’arrêt  sur  cette  même 
distance  de  800  m. 

L’article  32  de  l’Ordre  Général  15  dispose  en  conséquence  qu’un 
mécanicien  doit  toujours  rester  maître  de  la  vitesse  de  son  train  de  manière 
à pouvoir  l’arrêter  au  besoin  sur  un  parcours  de  800  m. 

Mais  on  se  réserve  une  certaine  marge  pour  pouvoir  parer  à un  défaut 
d’attention  momentané  du  mécanicien. 

Cette  marge  est  fixée  à 200  m.  Il  en  résulte  qu’il  faut  observer  une 
distance  minima  de  mille  mètres  (1.000  = 800  + 200)  entre  le  point  où  un 
signal  d’arrêt  est  nettement  visible  pour  le  mécanicien  et  le  point  où  l’arrêt 
doit  être  obtenu. 

Comme  en  temps  de  brouillard  la  visibilité  diminue  et  peut  même 
disparaître  à peu  près  complètement,  il  est  nécessaire  de  disposer  d’une 
distance  de  mille  mètres  entre  le  signal  et  le  point  protégé,  lorsqu’aucun 
dispositif  n’est  pris  pour  parer  à la  diminution  de  visibilité  résultant  du 
brouillard.  En  fait,  on  réserve  toujours  une  distance  de  mille  mètres  entre 
le  point  protégé  et  le  signal  d’arrêt,  sauf  lorsque  ce  dernier  est  un  signal 
d’arrêt  fixe  manœuvré  par  une  gare  ou  station  ou  un  poste  de  bifurcation. 

Dans  ce  cas,  on  peut  soit  placer  le  signal  à mille  mètres  au  moins  du 
point  qu’il  protège,  soit  l’implanter  à une  distance  de  ce  point  inférieure  à 


(1)  Dans  ce  qui  suit  afin  de  simplifier  le  langage  nous  désignons  sous  le  nom  général 
de  train  : les  trains  proprements  dits,  les  machines  isolées  et  les  manœuvres. 
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1.000  m.,  mais  supérieure  à six  cents  mètres  à condition  qu’entre  le  point 
d’où  le  signal  est  visible  et  le  point  protégé  il  y ait  au  moins  1.000  m. 

Le  point  protégé  est  jalonné  sur  le  terrain  par  un  poteau  limite  de  pro- 
tection (P.  L.  P.). 

Un  signal  placé  à moins  de  1.000  m.  de  son  poteau  limite  et  manœuvré 
par  une  gare  ou  une  station  est  précédé  à 500  m.  d’un  poteau  dit  poteau  de 
brouillard,  qui  reçoit  en  temps  de  brouillard  (siir  l’ordre  de  la  gare  ou  station 
manœuvrant  le  signal)  une  lanterne  verte  qui  prescrit  au'  mécanicien  de 
prendre  ses  mesures  pour  s’arrêter  avant  le  signal  ou  en  tout  cas  avant  son 
P.  L.  P.  s’il  rencontre  le  signal  à l’arrêt. 

L’usage  des  poteaux  de  brouillard  est  réglementé  par  l’Instruction  284. 

Aux  bifurcations  on  ne  place  pas  de  poteaux  de  brouillard  ; le  rôle  de 
ces  derniers  est  rempli  par  les  plaques  Bifur  qui  précèdent  les  signaux 
couvrant  les  bifurcations. 

Pour  les  signaux  destinés  à obtenir  le  ralentissement  normal  (30  kilo- 
mètres à l’heure  pour  les  trains  de  voj’^ageurs,  15  kilomètres  à l’heure  pour 
les  trains  de  marchandises),  on  réserve  une  distance  de  500  m.  entre  le 
signal  de  ralentissement  et  le  point  à partir  duquel  la  vitesse  réduite  doit 
être  observée. 

Pour  les  poteaux  de  limitation  de  vitesse,  cette  distance  est  réduite  à 
200  m.,  mais  il  faut  noter  qu’il  s’agit  de  signaux  placés  dans  une  position 
invariable  que  le  mécanicien  connaît  parfaitement  et  qui  ont  pour  principal 
but  de  lui  rappeler  qu’il  doit  passer  sur  la  zone  protégée  à la  vitesse  prescrite. 


Dispositions  et  rè- 
gles de  couverture 
spéciales  aux  points 
d’arrêt  général. 


Il  existe  un  certain  nombre  de  points  (gares,  stations,  quais  de  contrôle) 
dits  d’arrêt  général  qui  ne  doivent  pas  être  franchis  sans  arrêt  par  les  trains 
ou  les  machines.  Ces  prescriptions  concernent  tantôt  les  deux  sens  de  la 
circulation  pour  toutes  les  branches  qui  aboutissent  au  point  considéré, 
tantôt  un  seul  sens  de  la  circulation,  tantôt  une  ou  plusieurs  branches  à 
l’exclusion  des  autres. 

L’Instruction  444  concerne  ces  points  d’arrêt  général  qui  sont  indiqués 
sur  les  tableaux  de  marche  par  un  damier  noir  et  blanc. 

Quand  sur  une  voie  principale  l’arrêt  général  est  prescrit,  il  n’est  pas 
nécessaire  que  les  signaux  fixes  assurant  la  protection  sur  cette  voie  des 
points  au  delà  du  point  d’arrêt  général  soient  implantés  aux  distances  indi- 
quées ci-dessus.  Il  suffit  de  ménager  une  certainje  marge  pour  parer  à une 
maladresse  possible  du  mécanicien.  En  fait,  on  ne  descend  jamais  à moins 
de  40  m. 


§ Il 

Règles  d’espacement  des  Trains 

L’espacement  des  trains  se  suivant  sur  la  même  voie  peut  être  assuré 
par  deux  méthodes  : 

la  protection  par  le  temps  ; 

la  protection  par  la  distance. 

Dans  le  régime  de  la  protection  par  le  temps,  chaque  poste  chargé 
d’assurer  l’espacement  doit  arrêter  les  trains  qui  se  présentent  à moins  de 
10  minutes  du  train  précédent. 

Aux  postes  tenus  par  les  agents  de  mouvement  (gares,  stations,  postes 
de  mouvement),  on  doit  non  seulement  maintenir  l’intervalle  de  10  minutes. 
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mais  encore  arrêter  tout  train  suivant  un  train  en  retard  pendant  tout  le 
temps  nécessaire  pour  qu’il  ne  j)arvienne  pas  à la  j)remière  station  ouverte 
au  service  moins  de  10  minutes  après  le  train  en  retard. 

Dans  le  régime  de  la  protection  par  la  distance  (Fig.  2),  la  ligne  est 
divisée  en  un  certain  nombre  de  cantons  A-B,  B-C,  C-D,  D-E,  etc. 

A l’entrée  de  chacun  de  ces  cantons  est  placé  un  sémaphore  et  l’usage 
de  ces  sémaphores  est  réglé  de  manière  qu’il  ne  puisse  j)as  y avoir  plus  d’un 
train  dans  un  même  canton. 

Il  est  évident  que  le  régime  de  la  protection  par  la  distance  est  très 
supérieur  à celui  de  la  protection  par  le  temps  : auàsi  est-il  utilisé  sur  toutes 
les  lignes  à double  voie  du  réseau  à fréquentation  importante. 

Nous  reviendrons  plus  loin  en  détail  sur  cette  question  en  étudiant  le 
régime  des  électro-sémaphores  (hlock  enclenché). 

Le  régime  de  l’espacement  par  la  distance  peut  être  assuré  non  seule- 
ment à l’aide  <ju  hlock  enclenché,  mais  encore  au  moyen  de  communications 
téléphoniques  ou  télégraphiques  entre  postes.  C’est  ce  que  l’on  appelle  le 
cantonnement  télégraphique  : il  est  peu  utilisé  sur  le  réseau.  11  suffira  d’en 
signaler  l’existence. 

§ III 

Position  normale  des  Signaux 

Tout  signal  a une  position  normale. 

11  est  : 

normalement  ouvert 

ou 

normalement  fermé. 

Un  signal  normalement  ouvert  doit  être  à l’ouverture,  sauf  dans  les  cas 
où  les  règlements  exigent  qu’il  soit  fermé. 

Un  signal  normalement  fermé  doit  rester  à la  fermeture  sauf  pour 
livrer  passage  aux  trains  dans  les  conditions  fixées  par  les  règlements. 

§ IV 

Usage  des  Signaux  optiques  fixes 

1”  Mât  d’arrêt  des  voies  principales  (Article  3 de  l’Ordre  Général  11). 

Toute  gare,  station  ou  poste  esf  en  général  couvert  sur  chacune  des 
voies  principales  qui  y aboutit  par  un  signal  d’arrêt  à damier  rouge  et 
blanc,  qui,  sauf  aux  points  d’arrêt  général,  porte  le  nom  de  mât  avancé. 

Ce  mât  a deux  rôles  : 

1°  Couvrir  les  trains  stationnant  ou  manœuvrant  dans  la  zone  d’action 
du  poste  ; 

2“  Sur  les  lignes  non  munies  du  block-system,  assurer  l’espacement  des 
trains  circulant  successivement  dans  le  même  sens. 

On  doit  donc  tourner  à l’arrêt  un  mât  avancé  (1)  (article  16  de  l’Ordre 
Général  11). 


(1)  Aux  points  d’arrêt  général  le  rôle  du  mât  avancé  est  joué  par  le  mât  qui  assure 
à courte  distance  la  couverture,  sous  réserve  des  prescriptions  spéciales,  des  Ordres 
Spéciaux  et  Consignes. 
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1”  Toutes  les  fois  que  la  voie  qu’il  est  destiné  à couvrir  est  occupée  ou 
hors  d’état  de  donner  passage  à un  train  ; 

2°  Pour  couvrir  les  mouvements  incompatibles  avec  l’arrivée  d’Un  train 
par  la  voie  à laquelle  s’adresse  le  mât  avancé,  le  mât  devant  être  fermé  avant 
le  commencement  de  la  manœuvre  et  jusqu’à  ce  qu’elle  soit  terminée  (se 
reporter  également  à ce  sujet  à ce  qui  est  dit  ci-dessous  concernant  l’Instruc- 
tion 281). 

3“  Aux  abords  des  parties  de  ligne  où  la  circulation  a lieu  accidentelle- 
ment sur  une  seule  voie,  dans  les  conditions  fixées  par  l’Ordre  Général  12 
et  Instructions  relatifs  au  pilotage. 

Notamment  lorsqu’un  train  ou  une  machine  s’arrête  à une  gare,  station 
ou  poste,  le  mât  avancé  doit  être  fermé  aussitôt  que  le  train  l’a  dépassé  ; il 
doit  être  maintenu  à l’arrêt  pendant  toute  la  durée  du  stationnement  (1). 

L’usage  des  mâts  avancés  pour  maintenir  l’espqcement  des  trains  sur 
les  lignes  non  munies  du  block-system  est  réglementé  suivant  les  principes 
exposés  ci-dessus.  Le  mât  a\’ancé  est  toujours  fermé  derrière  le  train  et 
maintenu  à la  fermeture  pendant  10  minutes  comptées  à partir  de  son 
passage  (pour  les  trains  sans  arrêt)  ou  de  son  départ  (pour  les  trains  s’arrê- 
tant au  poste).  Derrière  un  train  en  retard  le  mât  doit  être  maintenu  à 
l’arrêt  tout  le  temps  nécessaire  pour  que  le  train  suivant  ne  parvienne  pas 
à la  première  station  ouverte  au  service  moins  de  10  minutes  après  le  train 
en  retard. 

Devoirs  du  mécani-  A la  vue  d’un  signal  à damier  rouge  et  blanc  fermé,  le  mécanicien  doit 
par  tous  les  moyens  à sa  disposition  prendre  ses  mesures  pour  s’arrêter  au 
pied  du  signal,  si  possible. 

D’après  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus,  cet  arrêt  avant  le  signal  devra 
toujours  être  obtenu  dans  les  cas  suivants  : 

1”  le  signal  a une  visibilité  minima  de  1.000  m. 

2”  le  signal  est  annoncé  par  un  avertisseur  placé,  de  façon  telle  qu’entre 
son  point  de  visibilité  et  le  mât  d’arrêt  il  y ait  au  moins  1.000  m. 

3“  le  signal  est  placé  à un  point  d’arrêt  général,  ou  à faible  distance  au 
delà  du  point  d’arrêt  général. 

Dans  les  autres  cas,  il  peut  se  faire  que  le  mécanicien  ne  puisse  pas 
s’arrêter  avant  le  signal,  mais  il  sera  impardonnable  s’il  vient  à en  dépasser 
le  jmteau  limite. 

Emploi  des  pétards  Tous  les  signaux  avancés  du  réseau  et  un  grand  nombre  de  signaux  à 
aux  mâts  d’arrêt,  courte  distance  sont  munis  de  pétards  qui  viennent  se  placer  sur  le  rail 
lorsque  le  signal  est  à l’arrêt. 

Ces  pétards  ont  pour  but  de  réveiller  l’attention  du  mécanicien  si  elle 
vient  à être  en  défaut  et  de  contrôler  les  dépassements  de  mâts  fermés. 

Sur  les  lignes  à voie  unique,  on  utilise  des  appareils  à pétards  spéciaux 
dénommés  appareils  Rabier  Leroy.  Ils  sont  disposés  de  manière  que  l’écra- 
sement des  pétards  ne  se  produise  que  par  les  trains  de  la  direction  à 
laquelle  s’adresse  le  signal. 

Le  remplacement  des  pétards  écrasés  est  réglé  par  l’Instruction  283. 


(1)  Sur  les  lignes  munies  du  block  sj’steni  les  mâts  avancés  normalement  ouverts 
ne  sont  pas  mis  à l’arrêt  derrière  les  trains  passant  sans  arrêt  à la  st.ation  ou  au 
poste,  l’espacement  des  trains  étant  sur  ces  lignes  confié  aux  sémaphores. 
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Les  signaux  avancés  normalement  fermés  sur  les  lignes  à forte  fré-  Pédales  Aubine. 
quentation  munies  du  hlock-system  sont  ên  général  pourvus  d’un  appareil 
de  fermeture  automatique  appelé  pédale  Aubine.  Cet  appareil  met  automa- 
tiquement à l’arrêt  le  mât  auquel  il  est  appliqué,  dès  que  la  tête  d’un  train 
a franchi  ce  mât  à l’ouverture.  Lorsque  le  mât  est  muni  de  pétards,  l’Aubine 
ferme  le  signal  sans  placer  les  pétards  sur  le  rail.  Cette  manœuvre  des 
pétards  est  effectuée  par  le  levier  même  du  signal  au  moment  où  le  poste 
manœuvrant  le  met  à la  fermeture.  11  est  bien  entendu,  en  effet,  que  ce  poste 
n’a  pas  à compter  sur  la  fermeture  automatique  et  doit  manœuvrer  son 
levier  comme  si  elle  n’existait  pas. 

On  emploie  également  la  pédale  Aubine  sur  les  lignes  à forte  fréquen- 
tation non  munies  du  block-systcm  pour  la  plupart  des  signaux  qui  doivent 
être  fermés  derrière  chaque  train.  L’usage  des  pédales  Aubine  est  réglé  par 
l’Instruction  295  (2°  tirage). 

Vous  trouverez  dans  cette  Instruction  les  mesures  à prendre  pour  ce 
qu’on  appelle  le  désaubinage,  c’est-à-dire  la  neutralisation  de  l’Aubine  afin 
qu’elle  ne  ferme  pas  le  signal  pendant  la  période  où  le  poste  manœuvrant  ce 
dernier  cesse  d’être  ouvert  au  service. 

La  description  détaillée  des  appareils  Aubine  nous  entraînerait  trop 
loin.  11  sera  préférable  de  vous  en  montrer  le  fonctionnement  sur  le  terrain. 

2“  Mât  d’arrêt  des  voies  de  service  (article  3 de  l’Ordre  Général  11). 

Nous  n’avons  rien  à ajouter  aux  considérations  exposées  ci-dessus. 

3”  Sémaphore  électrique  (article  3,  § 2 de  l’Ordre  Général  11). 

Nous  reviendrons  en  détail  sur  l’usage  des  sémaphores  électriques  dans 
la  10*  leçon  (partie  relative  au  block-system). 

4"  Signal  d’avertissement  à damier  vert  et  blanc  (article  3 bis  de  l’Ordre 
Général  11). 

Le  signal  d’avertissement  à damier  vert  et  blanc  annonce,  comme  nous 
l’avons  dit  ci-dessus,  un  carré  ou  un  signal  d’arrêt  à damier  rouge  et  blanc. 

Lorsque  le  levier  d’un  signal  d’avertissement  à damier  vert  et  blanc 
n’actionne  pas  en  même  temps  le  sémaphore  ou  le  carré  rouge  et  blanc,  le 
signal  avertisseur  doit  être  fermé  avant  le  signal  qu’il  annonce  et  rester 
dans  la  position  de  fermeture  pendant  tout  le  temps  où  le  sémaphore  ou  le 
damier  rouge  et  blanc  est  lui-même  fermé.  L’avertisseur  est  placé  dans  la 
position  d’ouverture  dès  que  le  signal  qu’il  annonce  est  lui-même  ouvert. 

A la  vue  d’un  signal  d’avertissement  à damier  vert  et  blanc  fermé,  le 
mécanicien  doit  se  rendre  maître  de  la  vitesse  de  son  train  pour  être  en 
mesure  de  s’arrêter  s’il  y a lieu  avant  d’atteindre  le  signal  annoncé. 

Le  signal  d’avertissement  ouvert  indique  au  mécanicien  que  le  signal 
annoncé  est  ouvert  : cette  indication  ne  dispense  pas  le  mécanicien  de 
porter  son  attention  sur  ce  dernier  signal. 

5°  Signaux  de  ralentissement  fixes  (article  5 de  l’Ordre  Général  11). 

Les  signaux  de  ralentissement  sont  disposés  ainsi  que  nous  l’avons  dit 
ci-dessus  à 500  m.  en  avant  du  point  protégé. 

Le  signal  doit  être  fait  : 

a)  En  avant  des  aiguilles  prises  en  pointe,  à l’exception  de  celles  qui 
sont  prises  en  branche  directe  et  verrouillées  par  certains  types  de 
verrous  fixés  dans  les  Instructions  du  Service  de  la  Voie  (verrous  qui  fixent  i 

solidement  l’aiguille  en  direction  de  la  voie  directe  et  permettent  avec 
sécurité  le  passage  en  vitesse  dans  cette  direction). 
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h)  Aux  abords  des  bifurcations  sauf  sur  certaines  branches  (voir 
ci-dessous  : signalisation  des  bifurcations). 

c)  En  temps  de  brouillard  épais,  en  avant  des  mâts  avancés  ils  ne  sont 
\ pas  à 1.000  m.  de  leur  poteau  limite. 

d)  Enfin  si  pour  une  cause  quelconque  une  partie  de  la  voie  ne  doit  être 
parcourue  qu’à  une  vitesse  réduite  ; sur  les  sections  à voie  unique  le  signal 
doit  être  fait  des  deux  côtés  du  point  à protéger. 

A la  vue  d’un  signal  de  ralentissement  fermé,  le  mécanicien  doit  fermer 
le  régulateur  et  au  besoin  faire  serrer  les  freins  pour  se  rendre  complète- 
ment maître  de  la  vitesse  de  son  train  et  passer  sur  le  point  protégé  avec 
une  vitesse  qui  ne  doit  pas  dépasser  30  kilomètres  à l’heure  pour  les  trains 
de  voyageurs  et  15  kilomètres  à l’heure  pour  les  trains  de  marchandises. 

Si  le  signal  de  ralentissement  est  ouvert,  le  mécanicien  n’a  aucune 
mesure  à prendre. 

6“  Signaux  bleus  et  mâtereaux  de  correspondance.  — L’usage  de  ces 
signaux  est  réglementé  dans  les  Ordres  Spéciaux  et  les  Consignes  des  gares. 

Nous  n’avons  rien  de  particulier  à ajouter  à ce  que  nous  avons  dit 
ci-dessus  à leur  sujet. 

7“  Indicateurs  de  bifurcation  (plaque  Bifur). 

L’usage  des  plaques  Bifur  est  indiqué  ci-dessous  en  détail  (signalisation 
de  bifurcations). 

8°  Poteau  de  limitation  de  vitesse  (article  5 bis  de  l’Ordre  Général  11). 

Les  poteaux  de  limitation  de  vitesse  sont  en  général  placés  à 200  m.  de 
l’origine  de  la  zone  qui  doit  être  parcourue  à la  vitesse  réduite. 

Dès  qu’un  mécanicien  aperçoit  un  poteau  de  limitation  de  vitesse,  il 
doit  par  tous  les  moyens  dont  il  dispose  se  rendre  maître  de  la  vitesse  de  son 
train  de  manière  à passer  sur  la  zone  protégée  à la  vitesse  prescrite. 

9°  Indicateurs  de  direction  d’aiguille.  — Lorsque  le  signal  indicateur 
de  direction  ne  donne  pas  la  bonne  direction,  le  mécanicien  doit  s’arrêter  et 
demander  la  rectification  de  l’aiguille. 

Quand  le  signal  indicateur  donne  la  bonne  direction,  le  mécanicien  doit 
continuer  sa  marche  normale  sous  réserve  du  ralentissement  ou  de  la  limi- 
tation de  vitesse  prescrit  sur  le  passage  par  l’aiguille  considérée. 

10"  Indicateurs  de  position  d’aiguille  (article  12  de  l’Instruction  281). 

Nous  avons  défini  dans  la  1""  partie  de  cette  leçon  le  rôle  des  indicateurs 
de  position  d’aiguille.  Nous  ajouterons  seulement  que  ces  signaux  comman- 
dent le  ralentissement  au  mécanicien  lorsqu’ils  présentent  perpendiculaire- 
ment à la  voie  le  jour  leur  face  verte,  la  nuit  un  feu  vert. 

11"  Poteaux  à inscription.  — Nous  n’avons  rien  à ajouter  à ce  que  nous 
avons  dit  ci-dessus  au  sujet  des  poteaux  à inscription.  Les  plus  utilisés  de 
ces  poteaux  sont  les  poteaux-limite  et  les  poteaux  .»  sifflez  ». 

§ V 

Contrôle  des  Signaux 

Les  signaux  à damier  rouge  et  blanc  non  visibles  de  leur  levier  de 
manœuvre  sont  contrôlés. 

Ce  contrôle  était  autrefois  constitué  par  le  mât  de  rappel  défini  à 
l’article  3 de  l’Ordre  Général  11,  signal  dont  il  n’existe  plus  que  quelques 
rares  exemples. 

On  emploie  aujourd’hui  le  contrôle  électrique. 
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Le  contrôle  électrique  comporte  une  boîte  rectangulaire  percée  d’une 
fenêtre  de  forme  circulaire  derrière  laquelle  se  trouve  un  voyant. 

Le  voyant  au  rouge  indique  que  le  signal  est  bien  à l’arrêt. 

Quand  le  signal  n’est  pas  franchement  à la  fermeture,  le  contrôle  est 
au  blanc.  Il  en  est  de  même  si  le  contrôle  vient  à se  déranger. 

Il  résulte  de  là  que  le  voyant  au  ronge  garantit  bien  à l’agent  chargé  de 
la  manœuvre  d’un  signal  que  ce  dernier  a obéi  à la  manœuvre  de  fermeture 
par  le  levier,  mais  le  voyant  au  blanc  ne  donne  nullement  la  garantie  que 
le  signal  est  ouvert.  Donc  : 

— voyant  au  rouge  : signal  fermé, 

— voyant  au  blanc  : signal  ouvert,  signal  douteux  ou  mauvais  fonction- 
nement du  contrôle. 

J’insiste  sur  ce  point,  car  l’idée  qu’un  contrôle  au  blanc  garantit  qu’un 
mât  est  à l’ouverture  est  une  des  idées  fausses  les  plus  répandues  sur  le 
réseau. 

Certaines  des  précautions  à prendre  j)our  la  manœuvre  des  mâts  de 
signaux  sont  contenues  dans  l’Instruction  281. 

Lps  deux  principales  sont  : 

1“  Quand  on  a manœuvré  un  signal  s’assurer  par  tous  les  nîoyens  à sa 
disposition  qu’il  a bien  obéi  à la  manœuvre  du  levier. 

Notamment  après  fermeture  du  levier  s’assurer  de  l’efficacité  de  la 
manœuvre  soit  en  observant  le  signal,  soit  en  regardant  son  contrôle. 

2“  Quand  on  a fermé  un  mât  pour  couvrir  un  mouvement,  ne  le  com- 
mencer qu’après  avoir  acquis  l’assurance  qu’il  n’y  a aucun  train  engagé 
entre  le  mât  et  le  poste. 

Par  application  de  ces  principes  l’Instruction  281  contient  les  disposi- 
tions suivantes: 

Lorsque  pour  un  mouvement  le  levier  d’un  mât  rouge  ou  jaune  norma- 
lement ouvert  doit  être  placé  dans  la  position  de  fermeture,  l’agent  chargé 
de  la  manœuvre  doit  avant  d’autoriser  le  mouvement  non  seulement  placer 
le  levier  du  signal  dans  la  position  de  fenneture  et  s’assurer  que  le  mât  a 
bien  obéi,  mais  encore  avoir  la  certitude  qu’aucun  train  n’est  engagé  entre 
le  mât  et  le  poste. 

Lorsque  le  levier  d’un  signal  normalement  fermé  a été  placé  dans  la 
position  d’ouverture,  ce  levier  doit,  sauf  les  exceptions  prévues  pour  les  mâts 
enclencheurs  ainsi  que  celles  contenues  dans  les  Ordres  Spéciaux  et 
Consignes  des  Postes,  être  ramené  à la  position  de  fermeture  dès  que  le 
train  a franchi  le  signal. 

Lorsque  ce  levier  de  signal  a été  ainsi  ramené  à la  position  normale,  il 
est  interdit  de  faire  la  manœuvre  d’aucun  signal  commandant  ou  protégeant 
les  voies  suivies  par  le  train  tant  qu’il  n’a  pas  dégagé  ces  voies. 
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§ VI 

Règles  à suivre  en  cas  de  mauvais  fonctionnement  d'un  signal  fixe 

(article  15  DE  l’Ordre  Général  11) 

Un  signal  fixe  peut  être  : 

— franchement  fermé,  le  levier  étant  à l’ouverture,  par  suite  de  mau- 
vais fonctionnement  ; 

— douteux. 

Enfin  sa  lanterne  peut  être  éteinte. 

Un  signal  douteux  ou  dont  la  lanterne  est  éteinte  doit  être  considéré 
comme  fermé. 

S’il  s’agit  d’un  signal  d’arrêt,  l’article  15  de  l’Ordre  Général  11  prescrit 
les  mesures  suivantés  : 

1”  Signal  d’arrêt  indûment  fermé  par  suite  de  mauvais  fonctionnement 
ou  signal  douteux.  — Le  chef  de  train  s’il  peut  acquérir  la  certitude  que  la 
voie  est  libre,  et  dans  le  cas  où  le  mât  est  franchement  fermé  l’assurance 
qu’il  y a mauvais  fonctionnement  monte  sur  la  machine  si  le  freinage  le 
permet  (ou  y fait  monter  un  de  ses  garde-freins)  et  fait  avancer  le  train 
prudemment  jusqu’au  poste  manœuvrant.  Dans  le  cas  contraire,  le 
chef  de  train  remet  au  mécanicien  l’ordre  écrit  d’avancer. 

2“  Signal  d’arrêt  éteint.  — Le  chef  de  train  se  rend  compte  de  la  posi- 
tion du  signal. 

S’il  est  fermé  le  train  reste  arrêté. 

S’il  est  ouvert  le  chef  de  train  donne  au  mécanicien  l’ordre  d’avancer 
en  opérant  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Dans  les  3 cas  (signal  indûment  à l’arrêt,  signal  douteux,  signal  éteint), 
le  train  doit  s’arrêter  au  poste  chargé  de  la  manœuvre  du  mât  afin  de  lui 
faire  connaître  le  mauvais  fonctionnement  ou  l’extinction  du  signal. 

§ VII 

Usage  des  signaux  optiques  mobiles 

1°  Signal  d’arrêt  (article  14  de  l’Ordre  Général  11). 

Le  signal  d’arrêt  doit  être  fait  toutes  les  fois  que  la  voie  est  encombrée 
ou  hors  d’état  de  donner  passage  à un  train.  Il  doit  être  porté  à mille  mètres 
au  moins  de  l’obstacle  et  appuyé  de  pétards. 

La  distance  de  1.000  m.  doit  être  augmentée  dans  les  cas  exceptionnels 
et  notamment  dans  les  fortes  pentes. 

On  doit  de  jilus  sur  les  lignes  non  munies  du  block-system  faire  à la 
main,  dans  les  postes  d’espacement  non  munis  de  mâts  de  signaux,  le 
signal  d’arrêt  à main  à tout  train  qui  surviendrait  moins  de  10  minutes 
après  le  passage  du  train  précédent. 

A la  vue  d’un  signal  d’arrêt,  le  mécanicien  doit  immédiatement  prendre 
toutes  ses  mesures  pour  s’arrêter,  autant  que  possible,  avant  le  signal.  Une 
fois  arrêté  sur  la  voie,  il  ne  peut  se  remettre  en  marche  que  sur  l’ordre  du 
chef  de  train  et  en  se  conformant  aux  instructions  qu’il  reçoit  de  lui. 

2°  Signal  de  ralentissement  (article  5 de  l’Ordre  Général  11). 

Le  signal  de  ralentissement  mobile  est  fait  toutes  les  fois  qu’une  partie 
de  voie  ne  doit  être  parcourue  qu’à  une  vitesse  réduite  ; il  est  placé  à 500  m. 
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de  l’origine  de  la  zone  à parcourir  à vit;esse  réduite.  Sur  les  lignes  à voie 
unique,  il  doit  être  fait  de  part  et  d’autre  de  la  zone  à protéger. 

Le  cas  le  plus  fréquent  de  ces  ralentissements  est  celui  des  ralentisse- 
ments pour  travaux  de  la  voie. 

Les  ralentissements  pour  travaux  de  la  voie  sont  portés  d’avance  à la 
connaissance  des  mécaniciens  (voir  à ce  sujet  l’Instruction  322). 

Ils  sont  signalisés  de  la  manière  suivante  (voir  figure  .*3)  : 

— 1"  A 500  m.  en  avant  de  l’origine  de  la  zone  à parcourir  à vitesse 
réduite  : un  signal  de  ralentissement  (drapeau  vert  ou  rond  vert  placé  au 
bout  d’une  tige  fichée  en  terre,  feu  vert  la  nuit). 

— ^ 2“  A l’origine  de  la  zone  à parcourir  à vitesse  réduite,  drapeau  Vert 
tenu  à la  main  par  un  poseur  (feu  vert  la  nuit). 

— 3“  Au  point  où  le  train  peut  reprendre  sa  marche  normale,  drapeau 
roulé  (feu  blanc  la  nuit). 


. § VIII 

Couverture  des  trains  stationnant  sur  la  voie 

* (article  13  DE  l’Ordre  Général  11) 

Lorsque  pour  un  motif  quelconque,  un  train  vient  à s’arrêter  sur  la 
voie(l),  le  garde-frein  de  queue  doit  immédiatement,  sans  la  moindre  hési- 
tation, sans  prendre  aucun  renseignement,  sans  attendre  aucun  ordre,  aller 
de  suite  en  courant  à 1.000  m.  au  moins  en  arrière  avec  les  agrès  nécessaires 
pour  faire  les  signaux  d’arrêt  à tout  train  et  à toute  machine  qui  pourraient 
survenir. 

Le  signal  d’arrêt  ainsi  fait  doit  être  appuyé  de  pétards. 

Le  chef  de  train  doit  s’assurer  de  l’exécution  de  cette  prescription. 

Il  n’y  a dispense  de  couverture  à l’arrière  que  dans  les  3 cas  suivants  : 

1"  cas  : Le  train  est  arrêté  à un  point  habituel  de  stationnement,  sa 
queue  ayant  franchi  le  poteau-limite  de  protection  du  poste. 

2”  cas  : Le  train  est  arrêté  à un  poste  sémaphorique.  — Dans  ce  cas, 
l’agent  sémaphoriste  doit  fermer  son  mât  avancé  pour  couvrir  le  train  et  le 
chef  de  train  est  tenu  de  s’assurer  de  cette  fermeture  dès  l’arrêt. 

3'  cas  : Le  train  est  arrêté  à un  mât  au  pied  duquel  se  trouve  le  levier 
d’un  2*  mât  dit  « mât  de  conducteurs  » (voir  figure  4).  — Dans  ce  cas,  dès 
l’arrêt  le  chef  de  train  met  à la  fermeture  le  levier  du  mât  des  conducteurs. 
Ce  levier  doit  rester  à la  fermeture  pendant  toute  la  durée  du  stationnement 
pour  n’être  effacé  que  lorsque  le  train  étant  reparti  sera  couvert  par  le  mât 
qui  l’avait  arrêté  et  aura  dépassé  le  poteau-limite  de  protection  de  ce  mât. 

Un  agent  du  train  (ou  de  la  machine  isolée)  doit  (à  moins  d’être  suppléé 
par  un  agent  de  la  voie  par  exemple)  demeurer  au  pied  du  levier  pour  le 
rouvrir  comme  il  vient  d’être  dit  et  ne  pas  chercher  à rejoindre  son  train  ou 
sa  machine. 


(1)  Pour  les  machines  isolées  le  rôle  du  chef  de  train  est  rempli  par  le  mécanicien 

et  le  rôle  du  garde-frein  de  queue  par  le  chauffeur.  Une  Instruetion  spéciale  (45  a 

(2®  tirage),  § II),  qu’il  me  suffira  de  vous  signaler,  fixe  les  mesures  à prendre  pour  que 

la  machine  ainsi  arrêtée  puisse  repartir,  la  présence  de  deux  agents  sur  une  machine 

étant  nécessaire  pour  sa  circulation. 
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Trompe. 


Sifflet  de  poche  et 
cornet. 


Pétards  (art.  14  de 
l’Ordre  Général  11). 


Cloches  électriques. 


Un  agent  allant  couvrir  à l’arrière  doit  continuer  à faire  le  signal  d’arrêt 
pendant  10  minutes  après  le  départ  du  train  ou  de  la  machine,  cette  durée 
dè»10  minutes  étant  réduite  à O sur  les  lignes  munies  du  block-system  (le 
couvreur  peut  d’ailleurs  être  suppléé  par  un  agent  de  la  voie). 

§ IX 

Signaux  acoustiques 

Le  signal  pour  annoncer  un  train  à l’aide  de  la  trompe  doit  être  fait 
lorsque  le  train  est  à 500  m.  de  l’agent  signaleur. 

L’ordre  de  départ  d’un  train  est  donné  au  chef  de  train  par  le  chef  de 
gare  ou  par  son  représentant  au  moyen  du  sifflet  de  poche.  Ciet  ordre  est 
transmis  au  mécanicien  par  le  chef  de  train  au  moyen  d’un  coup  de  cornet. 
En  pleine  voie,  l’ordre  d’avancer  est  donné  par  le  chef  de  train  au  mécani- 
cien par  un  coup  de  cornet.  Des  coups  saccadés  du  sifflet  de  poche,  du 
cornet  ou  d’une  trompe  commandent  l’arrêt. 

Les  pétards  sont  utilisés  : 

1“  pour  doubler  tous  les  signaux  mobiles  d’arrêt  : 

2°  pour  appuyer  certains  signaux  fixes  d’arrêt. 

Dans  le  cas  1°  les  pétards  sont  placés  au  nombre  de  2 au  moins  et  de 
3 au  moins  par  les  temps  humides  à raison  de  1 sur  chaque  rail  (fig.  5)  à 25 
ou  30  m.  d’intervalle.  En  cas  de  force  majeure,  les  pétards  peuvent  être 
employés  isolément  et  indépendamment  des  signaux  optiques  même  en 
l’absence  d’un  agent  posté  pour  faire  les  signaux  sur  place. 

Le  mécanicien  qui  écrase  des  pétards  isolés  doit  immédiatement  régler 
sa  vitesse  pour  être  en  mesure  de  s’arrêter  dans  l’étendue  de  voie  qu’il 
aperdoit  libre  devant  lui,  s’il  voit  un  obstacle  ou  un  signal  commandant 
l’arrêt. 

Si  après  un  parcours  de  1.600  m.  à partir  du  point  de  l’explosion,  il  ne 
se  présente  aucun  signal  commandant  l’arrêt,  le  mécanicien  peut  reprendre 
sa  marqhe  normale. 

Sur  la  plupart  des  lignes  à voie  unique  du  réseau  se  trouvent  installées 
des  cloches  électriques  dont  l’usage  est  réglé  par  l’Instruction  292. 

Chaque  station  à service  normal  a deux  appareils  à cloche  (un  pour 
chaque  sens  de  la  circulation)  et  chaque  station  terminus  un  appareil. 

Entré  deux  stations  à service  normal  consécutives,  les  stations  à ser- 
vice restreint,  certaines  guérites  de  garde  et  certaines  maisonnettes  sont 
munies  de  cloches.  Il  se  trouve  de  plus  des  cloches  en  pleine  voie. 

Les  2 cloches  A et  B de  2 stations  (fig.  6)  à service  normal  consécutives 
S et  S’,  s’adressant  l’une  au  sens  S S’  et  l’autre  au  sens  S’  S,  ainsi  que  les 
cloches  C D E F intermédiaires,  forment  un  circuit. 

Chaque  cloche  comporte  un  bouton  poussoir  qui  quand  on  le  presse 
fait  retentir  un  coup  de  cloche  à tous  les  appareils  du  circuit. 

Les  diverses  combinaisons  données  par  les  appareils  à cloches  et  qui 
constituent  le  langage  des  cloches  sont  indiquées  au  tableau  ci-dessous. 
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Dans  le  tableau,  une  étoile  IS  indique  un  coup  de  cloche  et  un  trait  — 
un  intei-valle  ménagé  entre  plusieurs  coups  de  cloche  consécutifs. 

Signal  n°  1.  — Annonce  du  départ  d’un  train  impair. 


\ 


Signal  n"  2.  — Annonce  du  départ  d’un  train  pair. 


Signal  n°  3.  — Avis  de  wagons  échappés  d’un  train  ou  d’une  station 
allant  dans  le  sens  impair. 

11  11  11  ® — 111  1111  — 111 

Ce  signal  doit  être  répété  en  entier  une  seconde  fois  après  un  intervalle 
de  15  à 20  secondes. 

, Signal  n°  4.  — Avis  de  wagons  échappés  d’un  train  ou  d’une  station 
allant  dans  le  sens  pair. 

1111  1 1 H P IK]  P P 

Ce  signal  doit  être  répété  en  entier  une  seconde  fois  après  un  intervalle 
de  15  à 20  secondes. 

Signal  n”  5.  — Avis  d’un  danger  nécessitant  l’arrêt  de  la  circulation 
(danger  sur  la  voie,  danger  dans  les  véhicules  d’un  train,  trains  lancés  à la 
rencontre  l’im  de  l’autre). 

lllllllllllPllPPPlPl  " 

Au  moins  20  coups. 

Signal  n°  6.  — Annulation  du  dernier  signal  précédent. 

11111  1 11111  1 

La  signification  de  ces  signaux  s’explique  d’elle-même. 

Le  signal  1 ou  le  signal  2 doit  être  fait  par  une  gare  ou  station  avant  de 
donner  le  signal  du  départ  ou  s’il  s’agit  d’un  train  passant  sans  arrêt  aussitôt 
que  le  train  a fait  entendre  son  coup  de  sifflet  réglementaire  annonçant  son 
arrivée. 

Le  signal  3 ou  le  signal  4 doit  être  fait  par  le  premier  agent  qui  s’aper- 
çoit qu’un  ou  plusieurs  wagons  se  sont  échappés  et  marchent  sans  qu’il  soit 
possible  de  les  arrêter.  Quand  les  wagons  en  dérive  partent  d’une  gare  ou 
station,  le  chef  de  service  doit  immédiatement  après  avoir  émis  le  signal  3 
ou  le  signal  4 passer  suivant  le  cas  à la  première  station  la  dépêche  « dérive 
vide  » ou  « dérive  occupée  »,  la  première  dépêche  devant  être  passée  s’il  a 
la  certitude  qu’il  n’y  a personne  dans  les  wagons  échappés. 

Le  signal  5 doit  être  fait  par  tout  agent  qui  constate  l’existence  d’un 
danger  sur  la  voie  qu’il  ne  peut  couvrir  à temps  ou  d’un  danger  dans  un 
train  en  circulation.  Il  doit  de  plus  être  fait  par  tout  agent  qui  s’aperçoit 
que  l’on  a lancé  2 trains  à la  rencontre  l’un  de  l’autre. 

Ce  signal  5 peut  aussi  s’appeler  le  signal  d’arrêt  général. 

Quand  un  agent  entend  successivement  les  signaux  1 et  2 sans  avoir  vu 
passer  de  train  ou  qu’il  voit  venir  un  train  non  annoncé  à la  rencontre  d’un 
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train  annoncé  ou  enfin  s’il  entend  le  signal  5,  il  doit  provoquer  l’arrêt  de 
tous  les  trains  en  opérant  comme  suit  : 

Il  place  un  signal  d’ai*rêt  et  des  pétards  sur  la  voie  au  point  où  il  se 
trouve  et  se  porte  à 2.000  m,  au  moins,  en  avant  du  dernier  train  attendu. 
A ce  point,  il  place  de  nouveau  un  signal  d’arrêt  et  des  pétards  puis  se  porte 
à la  cloche  la  plus  voisine  où  il  émet  le  signal  n“  5,  si  cela  n’a  déjà  été  fait 
par  un  autre  agent. 

Si  2 agents  se  trouvent  ensemble  ils  se  portent  l’un  dans  une  direction, 
l’autre  dans  l’autre  et  opèrent  chacun  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Dans  les  cas  ci-dessus,  les  agents  disposant  de  signaux  fixes  les  ferment 
avant  de  se  mettre  en  marche. 

Les  agents  des  gares  et  de  la  voie  qui  entendent  le  signal  3 ou  le  signal  4 
prennent  les  mesures  qui  sont  à leur  disposition  pour  conjurer  le  dang*er 
annoncé  par  ces  signaux. 

Notamment  les  gares  mettent  à l’arrêt  le  mât  avancé  s’adressant  aux 
trains  marchant  en  sens  inverse  de  la  dérive. 

Les  agents  de  la  voie  doivent  de  même  présenter  le  signal  d’arrêt  à tout 
train  ou  toute  machine  allant  à la  rencontre  des  voitures  en  dérive. 

Ils  doivent  également  arrêter  tout  train  ou  toute  machine  isolée  suivant 
ces  wagons,  mais  Us  ont  bien  soin  de  ne  pas  arrêter  un  train  ou  une  machine 
allant  dans  te  même  sens  que  les  wagons  échappés  et  les  précédant. 

Le  signal  n”  6 ou  signal  d’annulation  est  utilisé  notamment  pour 
annuler  l’annonce  faite  avec  le  signal  1 et  le  signal  2,  pour  annoncer  que  le 
danger  signalé  par  le  signal  6 a disparu,  pour  faire  cesser  l’annonce  d’une 
dérive  lorsque  les  wagons  sont  garés  et  que  la  circulation  est  libre. 

En  entendant  le  signal  6 après  les  signaux  3,  4,  5,  les  agents  des  gares 
ou  de  la  voie  effacent  les  signaux  fixes  et  enlèvent  les  signaux  mobiles  et  les 
pétards  qu’ils  avaient  fermés  ou  placés  à la  suite  de  l’émission  des  signaux 
annulés. 

Les  autres  signaux  acoustiques  ne  donnent  pas  lieu  à d’autres  explica- 
tions que  celles  figurant  plus  haut. 
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LE  BLOCK  SYSTEM 

(Voir  Planche  III) 


§ I" 

Utilisation  et  Réglementation  du  Block 

Ainsi  qu’il  a été  expliqué  plus  haut,  sur  la  plupart  des  lignes  à double 
voie  du  réseau,  on  utilise  pour  l’espacement  des  trains  la  méthode  de  la 
protection  par  la  distance. 

Les  lignes  où  l’espacement  des  trains  est  ainsi  assuré  sont  désignées 
aux  tableaux  de  marche. 

Ces  lignes  sont  divisées  en  un  certain  nombre  de  cariions  à l’origine  de 
chacun  desquels  est  établi  un  électro-sémaphore,  appareil  qui  permet  à la 
fois  de  faire  des  signaux  aux  trains  et  d’en  transmettre  au  poste  précédent 
ainsi  qu’au  poste  suivant. 

Sur  les  lignes  munies  de  sémaphores  électriques,  sauf  dans  le  cas  de 
secours  à donner  à un  train,  2 trains  ou  2 machines  ne  doivent  jamais  cir- 
culer en  même  temps  sur  la  même  voie  dans  le  canton  compris  entre  deux 
postes  successifs. 

L’usage  des  électro-sémaphores  est  réglementé'  : 

par  l’Instruction  290  ; 

par  son  annexe  de  janvier  1919  ; 

par  la  Circulaire  447  (3“  tirage). 

Tout  poste  sémaphorique  est  relié  téléphoniquement  ou  télégraphique- 
ment avec  le  poste  précédent  et  le  poste  suivant. 

§ Il 

Description  des  appareils 

Chaque  poste  extrême  est  muni  d’un  mât  sémaphorique  de  6 à 12  mètres 
de  hauteur  portant  : 

1“  une  grande  aile  ; 

2°  un  aileron  peint  en  blanc  se  développant  à mi-hauteur  du  mât. 

La  grande  aile  a la  signification  indiquée  à la  9'  leçon.  L’aileron  ne 
s’adresse  pas  aux  trains.  Il  sert  seulement  à annoncer  au  garde-sémaphore 
qu’un  train  se  dirige  vers  son  poste. 

Les  postes  intermédiaires  comportent  en  général  un  seul  mât  sémapho- 
rique avec  une  grande  aile  et  un  aileron  pour  chaque  sens  de  la  circulation. 


A)  Postes  extrêmes. 


B)  Postes  intermé 
diaires. 
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La  grande  aile  se  développe  comme  nous  l’avons  dit  ci-dessus  à gauche 
du  mât,  vue  du  train  auquel  elle  s’adresse  ; l’aileron  correspondant  au  même 
sens  de  la  circulation  se  développe  du  même  côté  du  mât. 

A certains  postes  intermédiaires,  il  y a des  mâts  sémaphoriques  distincts 
pour  le  sens  impair  et  le  sens  pair  ; les  appareils  sont  alors  disposés  pour 
chaque  sens  de  la  circulation  comme  aux  postes  extrêmes. 

Chaque  grande  aile  est  conjuguée  avec  l’aileron  du  poste  correspondant: 
la  position  effacée  de  la  grande  aile  correspond  à la  position  verticale  de 
l’aileron  et  la  position  hoiûzontale  de  la  grande  aile  à la  position  développée 
de  l’aileron. 

A chaque  grande  aile  ou  aileron  correspond  une  boîte  de  manœuvre 
dite  Boîte  n“  1 pour  les  grandes  ailes  et  Boîte  n°  2 pour  les  aîlerons. 

Chacune  de  ces  boîtes  porte  une  manivelle  de  manœuvre  dite  « Mani- 
velle n°  1 » pour  les  grandes  ailes  et  « Manivelle  n“  2 » pour  les  ailerons. 

Chaque  boîte  est  munie  d’un  voyant  (qui  peut  présenter  le  rouge  ou  le 
blanc)  et  d’un  bouton  de  contrôle.  La  Boîte  n°  2 porte  dans  les  postes  munis 
d’enclenchements  de  continuité  (voir  ci-dessous)  une  serrure  dite  serrure 
de  secours  dont  l’entrée  est  masquée  par  un  obturateur  plombé  et  dont  la 
clé  est  celle  de  la  serrure  Bouré  du  mât  avancé  correspondant. 

De  plus,  le  mât  de  l’électro-sémaphore  porte  un  ou  deux  timbres  dont 
un  coup  se  fait  entendre  chaque  fois  qu’une  grande  aile  s’efface  et  qu’un 
aileron  se  développe.  Il  porte  de  plus  dans  les  postes  munis  d’enclenche- 
ments de  continuité  et  pour  chaque  sens  de  la  circulation  une  sonnerie  dite 
« sonnerie  de  passage  » dont  le  rôle  est  défini  ci-dessous. 

La  manivelle  n“  1 sert  à mettre  à l’arrêt  la  grande  aile  du  poste  ; cette 
manœuvre  produit  le  développement  de  l’aileron  correspondant. 

La  manivelle  n“  2 sert  à effacer  le  petit  bras  du  poste.  Cette  manœuvre 
met  à voie  libre  la  grande  aile  du  poste  correspondant. 

Le  voyant  de  la  boîte  n”  1 passe  du  blanc  au  rouge  après  la  mise  à 
l’arrêt  de  la  grande  aile,  si  l’aileron  du  poste  correspondant  s’est  bien  déve- 
loppé et  repasse  du  rouge  au  blanc  au  moment  de  l’effacement  de  la  grande 
aile. 

Le  voyant  de  la  boîte  n“  2 passe  du  blanc  au  rouge  au  moment  du 
développement  de  l’aileron  et  repasse  du  rouge  au  blanc  après  la  manœuvre 
de  l’appareil  n“  2 si  la  grande  aile  du  poste  correspondant  s’est  bien  abattue. 

Le  bouton  de  contrôle  de  la  boîte  n°  1 fait  tinter  une  sonnerie  lorsque, 
la  grande  aile  étant  à l’arrêt,  l’aileron  correspondant  est  bien  développé. 

Le  bouton  de  contrôle  de  la  boîte  n°  2 fait  tinter  une  sonnerie  lorsque 
l’aileron  étant  effacé,  la  grande  aile  correspondante  du  poste  précédent  est 
bien  abattue. 

Les  sémaphores  sont  en  général  annoncés  par  un  signal  avertisseur. 

Le  levier  de  ce  signal  manœuvre,  sauf  exceptions  locales,  des  pétards 
qui  appuient  le  signal  donné  par  la  grande  aile. 

Le  levier  du  signal  avertisseur  est  généralement  enclenché  avec  la 
f^rande  aile  au  moyen  d’un  jeu  de  deux  serrures  électriques  : 

— serrure  ronde  reliée  par  une  chaîne  à la  manivelle  n°  1 pour  la 
grande  aile  ; 

— serrure  carrée  pour  le  levier  de  l’avertisseur. 

Les  enclenchements  sont  tels  que  pour  mettre  la  grande  aile  à l’arrêt 
il  faut  au  préalable  avoir  mis  l’avertisseur  à la  fermeture  et  que  pour  ouvrir 
l’avertisseur  il  faut  que  la  grande  aile  soit  abattue. 
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Dans  la  plupart  des  postes,  (juand  un  aileron  s’est  développé  horizon-  Enclenchements  de 
talement  pour  annoncer  un  train,  il  reste  enclenché  dans  cette  position  continuité, 
jusqu’à  ce  qu’un  certain  nombre  de  conditions  aient  été  remplies.  C’est  ce 
qu’on  appelle  les  « enclenchements  de  continuité  ». 

Le  déclenchement  de  l’aileron  est  produit  jiar  la  mise  en  action  d’un 
certain  nombre  d’électro-airnants  placés  dans  une  boîte  dite  « boîte  de 
coupures  » et  (jui  sont  actionnés  par  des  pédales  placées  sur  la  voie  ou  par 
des  clés  spéciales. 

Les  conditions  à remplir  pour  produire  le  déclenchement  de  l’aileron 
sont  en  général  les  suivantes  : 

A)  Postes  intermédiaires 

1"  Pour  les  trains  passant  sans  se  garer  : 

a)  passage  du  train  sur  une  pédale  dite  « pédale  avancée  » (placée 
ordinairement  à 600  m.  du  sémaphore). 

b)  passage  du  train  sur  une  pédale  dite  « pédale  locale  » (placée  au 
droit  du  sémaphore). 

c)  mise  à l’arrêt  de  la  grande  aile. 

2“  Pour  les  trains  se  garant  au  poste  : 

a)  passage  du  train  sur  la  pédale  avancée. 

« b)  passage  du  train  sur  la  pédale  locale. 

c)  passage  du  train  sur  une  pédale  dite  « pédale  de  garage  »,  placée 
entre  l’aiguille  de  gaPage  et  sa  traverse  limite. 

d)  remise  de  l’aiguille  de  garage  à sa  position  normale. 

e)  introduction  de  la  clé  de  la  serrure  Bouré  du  mât  avancé  dans  une 
serrure  dite  serrure  du  chef  de  service  ; demi-tour  de  cette  clé  dans  cette 
serrure  (1). 

B)  Postes  tête  de  ligne 

a)  passage  du  train  sur  la  pédale  avancée. 

b)  passage  du  train  sur  la  pédale  locale. 

c)  fermeture  du  mât  avancé  derrière  le  train  (dans  certains  cas  on  fait 
intervenir  une  serrure  du  Chef  de  service  comme  il  est  expliqué  ci-dessus). 

La  sonnerie  de  passage  se  met  à tinter  au  moment  où  le  train  touche 
la  pédale  locale  et  cesse  de  tinter  lorsque  l’aileron  est  déclenché.  (Par 
exemple,  dans  les  postes  intermédiaires,  pour  les  trains  passant  sans  se 
garer  la  sonnerie  s’arrête  après  fermeture  de  la  grande  aile). 

§ III 

Manœuvre  normale  des  appareils 

Quand  un  train  s’engage  dans  un  canton  sémaphorique,  l’agent  du 
poste  doit  : 1°  si  le  sémaphore  est  annoncé  par  un  mât  avertisseur  former 
ce  signal  s’il  est  déjà  dans  la  position  de  fermeture  ; 2'’  mettre  à l’arrêt  la 
grande  aile. 

Si  l’avertisseur  est  solidaire  de  pétai'ds,  ce  signal  ne  doit  être  fermé  que 
quand  le  train  a dégagé  l’emplacement  de  l’appareil  à pétards. 


(1)  Il  ne  faut  pas  confondre  la  serrure  du  chef  de  service  avec  la  serrure  de  secours  ; 
la  f"  est  un  organe  normal  utilisé  en  cas  de  garage  ; la  2'  n’est  employée  qu’en  cas  de 
dérangement  comme  nous  le  verrons  ci-dessous. 
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Détresse  ou  rupture 
d’attelage  (articles 
16,  17,  18  de  l’Ins- 
truction 290). 


La  mise  à l’arrêt  de  la  grande  aile  fait  développer  l’aileron  du  poste 
suivant.  L’agent  qui  a manœuvré  la  grande  aile  est  avisé  que  le  développe- 
ment de  cet  aileron  s’est  bien  produit  par  le  passage  du  blanc  au  rouge  du 
voyant  annexé  à l’appareil  n°  1 (si  ce  vo3^ant  ne  vient  pas  au  rouge  l’agent 
du  poste  doit  appuyer  sur  le  bouton  de  contrôle  placé  sur  le  côté  de  la  boîte 
n“  1,  si  la  sonnerie  tinte  c’est  que  l’aileron  s’est  bien  développé). 

Lorsque  l’agent  d’un  poste  auquel  un  train  a été  annoncé  par  le  déve- 
loppement d’un  aileron  voit  arriver  ce  train,  il  opère  comme  il  est  dit 
ci-dessus  pour  le  couvrir  par  la  grande  aile  de  son  poste. 

Il  vérifie,  d’autre  part,  par  l’inspection  des  signaux  de  queue,  que  le 
train  est  bien  au  complet,  puis  s’il  en  est  bien  ainsi  rend  la  voie  à l’arrière 
en  manœuvrant  la  manivelle  n“  2 quand  le  train  au  complet  est  éloigné  de 
1.000  m.  de  la  grande  aile. 

Si  à la  suite  de  la  manœuvre  de  la  manivelle  n°  2 le  voyant  correspon- 
dant qui  était  passé  du  blanc  au  rouge  au  moment  du  développement 
l’aileron  repasse  du  rouge  au  blanc,  c’est  que  la  grande  aile  du  poste  précé- 
dent s’est  bien  abattue.  (Si  le  voyant  reste  au  rouge  le  stationnaire  doit 
appuyer  sur  le  bouton  de  contrôle  placé  sur  le  côté  de  la  boîte  n“  2 ; si  la 
sonnerie  correspondante  tinte,  c’est  que  la  grande  aile  conjuguée  est  bien 
abattue). 

Si  un  train  se  gare  au  poste,  l’agent  du  poste  doit  attendre  pour  manœu- 
vrer l’appareil  n°  2 que  le  garage  soit  complètement  terminé  et  il  n’a  pas  à 
manœuvrer  l’appareil  n°  1.  Il  ne  rend  d’ailleurs  la  voie  à l’arrière  qu’après 
avoir  constaté  par  l’examen  des  signaux  de  queue  que  le  train  a bien  été 
garé  au  complet. 

Lorsqu’un  train  arrivant  à une  station  où  il  doit  s’arrêter  trouve  le 
sémaphore  à l’arrêt,  il  peut  néanmoins  s’avancer  jusqu’au  point  de  la 
station  le  plus  convenable  pour  le  service,  mais  il  ne  doit  se  mettre  en 
marche  qu’après  avoir  reçu  du  chef  de  service  un  bulletin  cei'tifiant  que  le 
sémaphore  est  à voie  libre. 

Ce  même  bulletin  doit  être  remis  avant  son  départ  à tout  train  garé  au 
poste  ou  se  formant  au  poste,  lorsque  le  train  n’a  pas  à passer  devant  le 
sémaphore.  Dans  ce  cas,  le  chef  de  service  doit  veiller  spécialement  à la  mise 
à l’arrêt  du  sémaphore  au  moment  du  départ  du  train. 

§ IV 

Incidents  de  mouvement 

Les  seuls  incidents  de  mouvement  dans  lesquels  aient  à intervenir  les 
postes  sémaphoriques  sont  : 

— les  détresses  et  les  ruptures  d’attelage  d’une  part  ; 

— les  pilotages  d’autre  part. 

Quand  il  y a détresse  ou  rupture  d’attelage^,  3 cas  peuvent  se  présenter; 

1“  le  train  reste  en  détresse  au  complet  sans  être  divisé  ; 

2“  le  train  est  divisé  et  la  tête  doit  revenir  sur  la  queue  ; 

3°  le  train  est  divisé  et  la  tête  ne  doit  pas  revenir  sur  la  queue. 

1”  Dans  le  cas  où  le  train  en  détresse  n’est  pas  divisé  et  si  le  secours  est 
demandé  à l’arrière,  la  machine  ou  le  train  qui  doit  donner  le  secours  est 
arrêté  par  le  sémaphore  du  poste  précédant  le  train  en  détresse.  L’agent  de 
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ce  poste  remet  au  mécanicien  et  au  chef  de  train  l’ordre  écrit  de  franchir  le 
sémaphore  pour  s’avancer  jusqu’au  train  en  détresse  (article  18  de  l’Instruc- 
tion 290). 

2°  Quand  la  tête  doit  revenir  sur  la  queue  du  train  divisé,  le  chef  de 
train,  en  passant  au  premier  poste  sémaphorique,  remet  à l’agent  du  poste 
un  ordre  écrit  lui  interdisant  de  manœuvrer  l’appareil  n”  2 (article  l(i  de 
l’Instruction  290). 

3“  Lorsque  le  train  est  divisé  et  que  la  tête  ne  doit  pas  revenir  sur  la 
queue,  le  premier  poste  sémaphorique  atteint  par  la  tête  ne  doit  pas  manœu- 
vrer l’appareil  n“  2 et  doit  faire  connaître  au  poste  précédent  la  rupture 
d’attelage.  L’agent  de  ce  dernier  poste  doit  alors  remettre  au  chef  de  train 
et  au  mécanicien  du  premitr  train  survenant  l’ordre  écrit  de  franchir  le 
sémaphore  et  de  s’avancer  avec  précaution  jusqu’à  la  portion  de  train 
abandonnée  (article  17  de  l’Instruction  290). 

En  cas  de  pilotage  (circulation  momentanée  sur  une  seule  voie),  les 
appareils  sémaphoriques  continuent  en  principe  à assurer  l’espacement  des 
trains  des  directions  auxquelles  ils  s’adressent  normalement.  Le  pilote  peut 
cependant  suspendre  l’usage  du  block,  la  protection  des  trains  successifs 
résultant  alors  des  mesures  prises  par  le  pilote. 

§ V 

Dérangements 

La  matière  des  dérangements  est  la  partie  la  plus  délicate  de  l'usage 
des  sémaphores. 

Les  mesures  à prendre  à ce  sujet  sont  contenues  dans  les  articles  24  à 
29  dans  l’Instruction  290,  dans  l’Annexe  à cette  Instruction  de  janvier  1919 
et  dans  la  Circulaire  447  (3*'  tirage). 

Les  dérangements  peuvent  se  ramener  à 5 : 

1°  Défaut  de  développement  d’un  aileron  à la  suite  de  la  manœuvre  de 
la  grande  aile  correspondante  ; 

2°  Défaut  d’effacement  d’une  grande  aile  à la  suite  d'une  manœuvre  de 
l’aileron  correspondant  ; 

3"  Déblocage  intempestif  d’une  grande  aile  ; 

4“  Développement  intempestif  d’un  aileron  ; 

5"  Immobilisation  intempestive  par  les  enclenchements  de  continuité 
d’un  aileron,  lorsque  les  conditions  normales  de  reddition  de  voie  se  trou- 
vent remplies.  ♦ 

La  plupart  des  dérangements  exigent  l’intervention  de  la  serrure  de 
secours.  En  introduisant  dans  cette  serrure  la  clé  de  la  serrure  Bouré  du 
mât  avancé  correspondant,  on  développe  l’aileron  s’il  est  vertical,  on  peut 
le  rabattte  s’il  est  horizontal. 

Ceci  posé,  les  mesures  à prendre  en  cas  de  dérangement  sont  les  sui- 
vantes : 

1°  Si,  après  la  manœuvre  de  l’appareil  n°  1,  le  voyant  reste  au  blanc  et 
si  le  bouton  de  contrôle  pressé  jusqu’au  fond  de  sa  course  ne  fait  pas  tinter 
la  sonnerie  correspondante,  l’agent  du  poste  doit  se  mettre  en  communica- 


Pilotage  (article  19  de 
l’Instruction  290). 


Défaut  de  développe- 
ment d'un  aileron. 
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tion  télégraphique  ou  téléphonique  avec  le  poste  conjugué  afin  de  lui  faire 
connaître  cette  circonstance. 

Si  au  poste  conjugué  l’aileron  n’est  pas  développé,  l’agent  du  poste  doit 
le  déclencher  à l’aide  de  la  clé  de  secours. 


Défaut  d’effacement  2°  Dans  le  cas  où  après  la  manœuvre  de  la  manivelle  de  l’appareil  n“  2 
d’une  grande  aile,  par  un  poste,  le  voyant  reste  au  rouge  et  si  le  bouton  de  cohtrôle  pressé 
jusqu’au  fond  de  sa  course  ne  fait  entendre  aucune  sonnerie,  l’agent  du 
poste  doit  se  mettre  en  communication  téléphonique  ou  télégraphique  avec 
le  poste  précédent.  Si  la  grande  aile  est  bien  abattue,  rien  à faire.  Si,  au 
contraire,  la  grande  aile  est  restée  horizontale,  il  y a lieu  de  recommencer 
la  manœuvre  de  reddition  de  voie,  en  faisant  développer  l’aileron  avec  la 
clé  de  secours,  puis  en  le  rabattant  à l’aide  de  cette  même  clé. 

Si  cette  deuxième  manœuvre  est  infructueuse,  il  n’y  a pas  à recommen- 
cer une  3°  fois  la  reddition  de  voie.  On  applique  alors  les  mesures  indiquées 
au  sous-titre  : Suspension  du  cantonnement  électro-sémaphorique. 

Déblocage  intempes-  3°  Un  déblocage  intempestif  de  la  grande  aile  peut  se  produire  soit  au 
tif  d’une  grande  moment  même  de  la  couverture  d’un  train,  soit  par  une  cause  accidentelle 
avant  que  le  train  couvert  soit  parvenu  au  poste  suivant. 

Dans  le  cas  où  un  de  ces  déblocages  intempestifs  se  produit,  un  carillon 
d’alarme  placé  à l’intérieur  de  l’appareil  n“  1 se  fait  entendre. 

L’agent  a alors  à remettre  à l’arrêt  sa  grande  aile. 


Développement  in-  4”  Le  développement. intempestif  d’un  aileron  est  décelé  par  la  sonnerie 
tempestif  d’un  aile-  d’alarme  annexée  à l’appareil  n“  2. 

Dans  le  cas  où  cette  sonnerie  se  fait  entendre,  l’agent  du  poste  doit  se 
mettre  en  communication  téléphonique  ou  télégraphique  avec  le  poste  pré- 
cédent et  après  assurance  qu’il  y a bien  dérangement  et  que  la  voie  est  libre 
entre  les  2 postes  remettre  son  aileron  dans  la  position  verticale  en  faisant 
usage  de  la  serrure  de  secours. 


Immobilisation  i n - 
tempestive  d’un  ai- 
leron par  les  en- 
clenchements d e 
continuité. 


5”  Si  au  moment  de  rendre  la  voie  sur  un  train  dans  les  conditions 
normales,  l’agent  d’un  poste  s’aperçoit  que  l’aileron  est  immobilisé  par  les 
enclenchements  de  continuité,  il  doit,  après  s’être  assuré  que  toutes  les 
conditions  réglementaires  de  reddition  de  voie  ont  bien  été  remplies,  déclen- 
cher l’aileron  en  utilisant  la  clé  de  secours. 


Précautions  pour 
l’usage  de  la  clé  de 
secours. 


La  clé  de  secours  doit  être  employée  avec  le  plus  grand  discernement. 

Dans  les  postes  où  il  y a un  chef  de  service,  il  est  formellement  interdit 
de  l’utiliser  sans  autorisation  de  ce  dernier. 

Dans  les  cas  indiqués  ci-dessus,  où  l’usage  de  la  clé  de  secours  est 
subordonné  à une  communication  téléphonique  ou  télégraphique  entre  deux 
postes,  il  est  formellement  interdit  de  faire  usage  de  la  clé  de  secours  si  le 
télégraphe  ou  le  téléphone  né  fonctionne  pas. 
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§ VI 


Suspension  du  Service  Electro-Sémaphorique 
entre  2 postes  A et  B 


S’il  se  produit  à un  poste  un  dérangement  autre  que  ceux  visés  ci-dessus 
ou  si  ce  dérangement  persiste  après  l’exécution  des  mesures  prescrites, 
l’agent  du  poste  doit  prévenir  par  la  voie  la  plus  prompte  l’agent  du  service 
électrique.  Avis  de  cette  circonstance  est  donné  au  poste  correspondant 
intéressé  à la  connaître. 

Jusqu’à  la  réparation  de  tout  dérangement  alTectant  les  relations 
existant  normalement  entre  la  grande  aile  d’un  poste  A et  l’aileron  conjugué 
du  poste  correspondant  B,  le  service  de  ces  appareils  demeure  suspendu  ; 
l’aileron  est  placé  verticalement  par  l’agent  du  poste  B et  l’agent  du  poste  A 
démonte  la  tringle  qui  relie  la  grande  aile  (1)  à la  manivelle  n°  1 afin  de 
pouvoir  manœuvrer  la  grande  aile  à la  main. 

La  grande  aile  est  alors  maintenue  normalement  à la  fermeture  ainsi 
que  son  damier  d’avertissement  s’il  existe. 

Ces  2 signaux  ne  sont  effacés  que  pour  livrer  passage  aux  trains  et 
lorsque  la  voie  est  libre  entre  les  postes  A et  B,  ce  dont  on  s’assure  par  des 
échanges  de  dépêches.  C’est  en  somme  le  cantonnement  télégraphique 
appliqué  temporairement  entre  A et  B. 

Afin  d’assurer  l’identification  des  trains  circulant  entre  A et  B,  le  pre- 
mier train  à engager  dans  le  canton  est  arrêté  au  poste  A par  le  sémaphore 
du  poste  ; le  chef  de  train  et  le  mécanicien  reçoivent  contre  émargement  un 
ordre  écrit  de  marche  prudente  entre  les  postes  A et  B et  d’arrêt  au  poste  B. 


l"  CAS 

Le  télégraphe  (ou  le 
téléphone)  f o n c- 
tionne  entre  A et  B. 


Dans  le  cas  où  le  télégraphe  ou  le  téléphone  ne  fonctionne  pas  entre  2'  CAS 

A et  B,  le  premier  des  postes  intéressés  qui  s’en  aperçoit  avise  par  la  voie  la  Le  télégraphe  ne 
plus  prompte  l’agent  du  service  électrique.  fonctionne  pas  en- 

Dans  ce  cas,  si  la  grande  aile  d’un  poste  A tarde  pour  une  cause  ^ 
inconnue  à s’effacer  après  le  passage  d’un  train  se  dirigeant  vers  le  poste 
sémaphorique  suivant  B,  le  premier  train  survenant  s’arrêtera  à la  grande 
aile  du  poste  A maintenue  à l’arrêt. 

Ce  poste  A,  après  s’être  assuré  qu’il  s’est  écoulé  depuis  le  passage  du 
train  précédent  un  laps  de  temps  supérieur  à 10  minutes  au  délai  normal 
nécessaire  à ce  train  pour  dégager  le  canton,  remet  au  chef  de  train  et  au 
mécanicien  du  train  arrêté  l’ordre  écrit  de  franchir  la  grande  aile  à l’arrêt 
et  de  s’avancer  avec  précaution  et  avec  une  vitesse  telle  que  le  train  puisse 
toujours  être  arrêté  dans  la  partie  de  voie  en  vue  jusqu’au  poste  B d’où  il 
ne  repartira  que  sur  l’ordre  de  ce  poste. 

Le  poste  A remet  en  outre  au  chef  du  premier  train  un  avis  pour  le 
poste  B lui  faisant  connaître  la  situation  ainsi  que  la  suspension  du  service 
électro-sémaphorique. 

L’agent  du  poste  A immobilise  alors  sa  grande  aile  à l’arrêt  en  la 
détachant  de  la  manivelle  n“  1 correspondante,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 


(1)  Cette  opération  exige  la  rupture  d’iiu  plomb  et  rouverturc  du  eadciias  dont  la 
clé  est  entre  les  mains  du  chef  de  service. 
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Le  sémaphore  et  le  damier  d’avertissement  s’il  existe  seront  alors  main- 
tenus en  'permanence  à la  fermeture.  Tous  les  trains  marqueront  l’arrêt  au 
sémaphore  du  poste  A et  ne  repartiront  que  sur  un  ordre  écrit  (donné  contre 
émargement)  de  marche  prudente  entre  A et  B et  d’arrêt  au  poste  B,  en 
observant  un  intervalle  de  10  minutes  entre  les  trains. 

Reprise  du  service.  Lorsque  le  cantonnement  électro-sémaphorique  a été  suspendu,  le  ser- 

vice normal  ne  peut  être  rétabli  que  s’il  y a certitude  pour  l’agent  du  poste  A 
qu’aucun  train  n’est  engagé  entre  A et  B. 

Cette  certitude  pourra  être  obtenue  si  le  télégraphe  ou  le  téléphone  fonc- 
tionne par  un  échange  de  dépêches,  si  le  télégraphe  ou  le  téléphone  ne 
fonctionne  pas  par  l’envoi  de  A en  B,  d’un  courrier  chargé  de  rapporter  au 
poste  A l’assurance  que  le  dernier  train  expédié  par  le  poste  A est  bien  sorti 
du  canton. 

§ VII 

Mise  hors  circuit  des  Sémaphores 

Dans  certains  cas,  notamment  sur  les  lignes  à faible  fréquentation 
nocturne,  on  suspend  temporairement  le  service  de  certains  sémaphores  en 
faisant  un  seul  canton  avec  deux  ; les  deux  cantons  voisins  X-Y  et  Y-Z,  par 
exemple,  seront  réunis  en  un  seul  canton  X-Z. 

Le  sémaphore  Y sera  alors  inutilisé  et  la  grande  aile  de  X,  au  lieu  d’être 
conjuguée  avec  l’aileron  de  Y,  le  sera  pendant  cette  période  avec  l’aileron 
de  Z. 

C’est  ce  qu’on  appelle  la  mise  hors  circuit  du  sémaphore  Y. 

La  mise  hors  circuit  des  sémaphores  est  réglée  par  l’Instruction  291. 

Il  serait  trop  long  d’expliquer  en  détail  les  mesures  à prendre  pour  cette 
mise  hors  circuit.  Il  y a seulement  lieu  d’observer  que  l’annexe  à l’Instruc- 
tion 290  prévoit  un  certain  nombre  de  précautions  supplémentaires  pour  le 
cas  où  un  poste  susceptible  d’être  mis  hors  circuit  est  conjugué  avec  des 
postes  affectés  par  un  dérangement. 
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SIGNALISATION  DES  BIFURCATIONS 


QUATRIEME  PARTIE 


SIGNALISATION  DES  BIFURCATIONS 

(Voir  Planche  IV) 


La  plupart  des  bifurcations  du  réseau  sont  munies  d’appareils  d’enclen- 
chement qui  ont  pour  but  d’établir  une  solidarité  mécanique  entre  les 
leviers  servant  à manœuvrer  les  aiguilles  et  les  signaux  de  manière  qu’ils 
ne  puissent  jamais  permettre  le  passage  simultané  de  2 trains  dans  des 
conditions  dangereuses. 

Les  bifurcations  qui  sont  munies  de  ces  dispositifs  sont  dites  bifurca- 
tions enclenchées,  celles  qui  n’en  sont  pas  munies  portent  le  nom  de  bifur- 
cations non  enclenchées. 

Dans  une  bifurcation,  on  distingue  une  branche  directe  et  des  branches 
en  déviation. 

Sur  la  branche  directe,  tous  les  appareils  sont  pris  sur  leur  voie  directe. 

Les  trains  qui  passent  sur  la  voie  directe  ne  franchissent  ainsi  que  des 
alignements  droits  ou  des  courbes  de  grand  rayon.  Ils  peuvent  donc  être 
dispensés  de  ralentii’,  sans  condition  s’ils  prennent  la  bifurcation  par  le 
talon,  à condition  que  les  aiguilles  en  pointe  soient  verrouillées  par  des 
verrous  d’un  modèle  réglementaire  permettant  le  passage  sans  ralentisse- 
ment s’ils  prennent  la  bifurcation  par  la  pointe. 

En  fait,  le  règlement  prescrit  le  ralentissement  à 30/15  kilomètres  sur 
toutes  les  branches  de  toutes  les  bifurcations  sauf  dispense  spéciale. 

Le  passage  aux  bifurcations  est  réglementé  par  l’article  18  de  l’Ordre 
Général  11. 

• Bifurcations^enclenchées 

Les  bifurcations  enclenchées  sont,  sauf  exceptions  motivées  par  les 
circonstances  locales,  précédées  dans  chacune  des  directions  qui  y aboutis- 
sent des  signaux  ci-après  : 

1°  un  indicateur  dq  bifurcation  (plaque  Bifur)  placé  à 500  mètres  en 
avant  du  mât  avancé. 

2“  un  mât  avancé  placé  à une  distance  du  mât  enclencheur  ci-dessous 
désigné  suffîsante  pour  couvrir  un  train  qui  serait  arrêté  à ce  dernier  signal. 

3°  un  signal  de  ralentissement  placé  à 500  m.  en  avant  ; 

— de  la  première  aiguille  en  pointe  pour  le  tronc  commun  ; 

— de  la  première  traverse  de  dégagement  rencontrée,  pour  les  trains 
abordant  la  bifurcation  par  le  talon. 

4“  un  mât  enclencheur  placé  à une  distance  variable  (100  à 200  m. 
ordinairement)  du  point  de  la  bifurcation  à couvrir  (traverse  de  dégage- 
ment ou  aiguille  en  pointe).  En  outre,  chacune  des  aiguilles  en  pointe  de  la 
bifurcation  manœuvre  un  indicateur  de  direction. 

A certaines  bifurcations  désignées  à l’Ordre  Spécial  6439,  le  ralentisse- 
ment est  supprimé  sur  la  branche  directe  : sur  la  branche  directe  en  talon 
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le  signal  de  ralentissement  est  supprimé  ; sur  le  tronc  commun  le  signal  de 
ralentissement  est  mobile  et  s’efface  lorsque  l’aiguille  est  faite  vers  la  branche 
directe. 

Les  divers  signaux  des  bifurcations  ont  les  significations  indiquées  au 
Il,  L'  Partie. 

Tous  les  signaux  des  bifurcations  sont  en  principe  normalement  fermés, 
sauf,  le  cas  échéant,  le  rond  vert  du  tronc  commun  solidaire  de  l’aiguille  en 
pointe  qui  a alors  la  même  position  normale  que  cette  aiguille. 

Devoirs  du  mécanicien 

« 

A l’approche  d’une  bifurcation,  le  mécanicien  doit  demander  sa  direc- 
tion ainsi  qu’il  a été  expliqué  ci-dessus  : un  coup  pour  aller  à gauche  ; 
deux  coups  pour  aller  à droite  et  ainsi  de  suite. 

A la  vue  de  la  plaque  Bifur,  le  mécanicien  doit  redoubler  d’attention 
pour  l’observation  des  signaux  de  la  bifurcation. 

Si  le  mât  avancé  est  fermé,  le  mécanicien  doit  prendre  les  mesures 
réglementaires  en  cas  de  signal  d’arrêt. 

Si  le  mât  avancé  est  ouvert,  le  mécanicien  doit  : 

1“  S’il  y a après  la  plaque  Bifur  un  signal  de  ralentissement  prendre 
ses  dispositions  pour  franchir  la  bifurcation  à une  vitesse  n’excédant  pas 
30  kilomètres  à l’heu-re  pour  les  trains  de  voyageurs,  15  kilomètres  à l’heure 
pour  les  trains  de  marchandises. 

2°  Si  la  plaque  Bifur  n’est  pas  suivie  d’un  signal  de  raleatissement 
prendre  à la  vue  de  la  dite  plaque  ses  dispositions  pour  franchir  la  bifurca- 
tion à une  vitesse  ne  dépassant  pas  90  kilomètres  pour  les  trains  munis  du 
frein  continu  et  ne  dépassant  pas  la  vitesse  normale  inscrite  au  Livret  de 
marche  pour  les  trains  non  munis  du  frein  continu. 

Toutefois,  en  cas  de  brouillard  épais,  la  bifurcation  doit  n’être  franchie, 
qu’il  y ait  ou  non  signal  de  ralentissement  en  observant  la  limite  de  vitesse 
de  30/15  kilomètres. 

Le  mécanicien  doit  après  avoir  franchi  le  mât  avancé  observer  avec  soin 
la  position  du  mât  enclencheur  de  manière  à s’arrêter  s’il  trouve  ce  signal 
à l’arrêt.  Il  doit  enfin  observer  la  position  de  l’indicateur  de  direction  de 
manière  à s’arrêter  pour  demander  la  rectification  des  aiguilles  si  une  fausse 
direction  lui  a été  donnée. 


Devoirs^de  raiguilleur 

Ainsi  que  nous  l’avons  dit  ci-dessus,  les  signaux  d’une  bifurcation 
autres  que  le  rond  vert  du  tronc  commun  sont  normalement  à l’arrêt. 

Lorsqu’un  aiguilleur  est  averti  de  l’approche  d’un  train  si  rien  ne  s’y 
oppose  à son  passage,  il  dispose  les  aiguilles  pour  le  passage  du  train, 
verrouille  le  cas  échéant  l’aiguille  en  pointe,  efface  le  mât  enclencheur,  puis 
le  mât  avancé. 

Dès  que  le  train  a dépassé  le  mât  avancé,  l’aiguilleur  remet  ce  signal  à 
l’arrêt. 

Il  laisse  le  train  franchir  la  bifurcation,  puis  lorsque  ce  dernier  a dégagé 
tons  les  appareils  de  voie  qui  en  dépendent  ferme  et  alors  seulement  le  mât 
enclencheur. 

Si  exceptionnellement  une  bifurcation  enclenchée  ne  comporte  pas  de 
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mât  enclencheur,  le  mât  avancé  qui  a été  ouvert  pour  donner  passage  à un 
train  doit  être  maintenu  dans  la  position  d’ouverture  jusqu’à  complet 
dégagement  des  appareils  de  la  bifurcation. 

S’il  y a plusieurs  trains  se  présentant  à la  fois  et  si  leur  passage  à la 
bifurcation  peut  avoir  lieu  en  même  temps  sans  danger  l’aiguilleur  donne 
la  voie  simultanément  à ces  différents  trains. 

Si,  au  contraire,  le  passage  des  trains  qui  se  présentent  en  même  temps 
ne  peut  avoir  lieu  simultanément,  les  voies  sont  ouvertes  dans  l’ordre  le  plus 
con\Tenable  pour  la  commodité  du  service  et  de  manière  à retarder  le  moins 
possible  les  trains  se  dirigeant  vers  Paris. 

Lorsque,  pour  une  cause  quelconque,  l’aiguilleur  est  amené  à modifier 
l’ordre  de  passage  des  trains  qu’il  avait  préparé  et  à reprendre  ainsi  la  voie 
qu’il  avait  donnée,  cet  agent  doit,  si  le  passage  à ouvrir  est  incompatible 
avec  celui  précédemment  accordé,  fermer  la  voie  au  train  primitivement 
attendu  et  s’assurer,  avant  de  donner  de  nouveau  passage,  qu’il  n’y  a pas 
de  train  engagé  entre  le  mât  avancé  qu’il  vient  de  fermer  et  la  bifurcation. 

Bifurcations  non  enclenchées 

Les  bifurcations  non  enclenchées  comportent  les  mêmes  signaux  que 
les  bifurcations  enclenchées  avec  les  exceptions  suivantes  : 

1“  Il  n’y  a pas  en  général  de  mât  enclencheur  ; 

2"  Le  signal  de  ralentissement  est  toujours  fixe  sur  toutes  les  brandies. 

Contrairement  à ce  qui  se  .passe  pour  les  bifurcations  enclenchées,  que 
les  passages  soient  ou  non  compatibles,  Vaiguilleur  ne  doit  ouvrir  la  voie 
qu’à  un  train  à la  fois. 
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CINQUIEME  PARTIE 


ORGANISATION  DES  STATIONS 
COURANTES 


A.  — Stations  de  la  double  voie  ne  comportant  pas  d’aiguilles 

en  pointe  sur  les  voies  principales 

(Planche  V) 

'Dans  une  station  courante  de  la  double  voie,  la  protection  est  assurée 
dans  chaque  sens  par  un  mât  avancé.  Le  point  à partir  duquel  ce  signal 
assure  une  protection  efficace  est,  suivant  les  règles  générales,  jalonné  sur 
le  terrain  par  un  poteau-limite  de  protection. 

Pour  l’implantation  de  ce  P.  L.  P.,  on  considère  le  train  le  plus  long  cir- 
culant sur  la  ligne  (longueur  L)  et  l’on  examine  les  divers  point  où  la  tête 
de  ce  train  peut  avoir  à stationner,  par  exemple  : 

traverse  de  dégagement  du  premier  appareil  rencontré  ; 

première  traversée  de  voie  ; 

axe  du  B.  V.  (traversée  à bagages)  ; 

sémaphore  ; 

point  habituel  de  stationnement  de  la  tête  des  trains  (une  prise  d’eau, 
par  exemple). 

On  prend  parmi  ces  points  celui  qui  est  le  plus  rapproché  des  trains 
arrivants  et  l’on  y place  le  P.  L.  P. 

La  planche  III  montre  l’application  de  ces  principes. 

B.  — Stations  de  voie  unique 

Dans  les  stations  de  voie  unique  à service  normal,  la  voie  principale  se 
dédouble  en  général. 

On  a ainsi  2 voies  principales  dans  la  traversée  de  la  station  et  la 
distance  entre  les  traverses  de  dégagement  de  ces  2 voies  est  égale  à celle  du 
train  le  plus  long  circulant  sur  la  ligne-de  manière  que  ce  train  puisse  croiser 
ou  dépasser  à la  station  les  autres  trains. 

Ainsi  qu’il  est  expliqué  dans  la  partie  du  cours  relative  à l’Ordre  Géné- 
ral 13,  les  stations  de  voie  unique  peuvent  être  soumises  à 2 régimes  : 
régime  de  la  voie  directe, 
régime  de  lu  voie  de  gauche. 

Dans  le  régime  de  la  voie  directe,  les  trains  suivent  en  principe  la  voie 
directe  ; on  n’utilise  la  voie  déviée  que  pour  les  croisements  et  les  dépas- 
sements. 

Dans  le  régime  de  la  voie  de  gauche,  tous  les  trains  prennent  leur 
gauche  (sauf  dans  certains  cas  pour  les  dépassements). 
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Indépendamment  des  aiguilles  de  dédoublement,  on  trouve  dans  les 
stations  de  voie  unique,  en  pointe  sur  les  voies  principales,  des  aiguilles 
d’accès  aux  voies  accessoires. 

Conformément  aux  principes  généraux  exposés  ci-dessus,  les  trains 
doivent  le  ralentissement  à 30/15  : 

1°  sur  les  aiguilles  prises  en  déviation  ; 

2®  sur  celles  qui  ne  sont  pas  verrouillées  par  un  verrou  d’un  modèle 
permettant  le  passage  sans  ralentissement  (en  fait  le  seul  verrou  utilisé 
dans  les  stations  de  voie  unique  et  qui  remplisse  cette  condition  est  te  verrou 
Saxby). 

Il  y a,  d’autre  part,  à tenir  compte  des  principes  relatifs  à la  rivure  et 
au  cadenassage  des  aiguilles  et  qui  sont  contenus  dans  l’Ordre  Général  4. 

Aux  termes  de  cet  Ordre  Général,  les  aiguilles  de  voie  unique  situées 
sur  les  principales  et  non  enclenchées  doivent  avoir  leur  contrepoids  rivé 
de  manière  à faire  revenir  l’aiguille  à sa  position  normale  si  on  l’abandonne 
après  l’en  avoir  écartée. 

Nous  trouverons  donc  dans  les  stations  de  voie  unique  toutes  les 
aiguilles  sur  voie  principale  rivées  dans  leur  position  normale  à moins 
qu’elles  ne  soient  enclenchées  (soit  directement,  soit  par  l’intermédiaire  de 
leur  verrou). 

L’Ordre  Général  4 prescrit,  d’autre  part,  que  les  aiguilles  de  change- 
ment de  voie  placée  en  voie  unique  sur  les  voies  principales  à des  points  de 
la  ligne  éloignée  des  stations  ou  des  postes  d’aiguilleur  doivent  être  mainte- 
nues dans  leur  position  normale  par  un  cadenas  fermant  à clé  (cette  mesure 
n’est  bien  entendu  pas  applicable  aux  aiguilles  enclenchées).  L’Ordre 
Général  4 prescrit  d’ailleurs  que  toute  aiguille  prise  en  pointe  à plus  de 
200  m.  du  point  de  départ  des  trains  sur  une  voie  principale  doit  être  main- 
tenue à la  main  à moins  qu’elle  ne  soit  cadenassée  (ou  enclenchée). 

. Lorsque  les  aiguilles  sont  verrouillées,  ce  verrouillage  est  considéré 
comme  équivalent  au  cadenassage  et  pour  les  verrous  manœuvrés  à pied 
d’œuvre,  le  levier  du  verrou  est  en  général  lui-même  cadenassé,  enclenché, 
ou  verrouillé  dans  sa  position  de  verrouillage  par  un  autre  verrou. 

Les  stations  de  voie  unique  sont  protégées  dans  chaque  sens  par  un  mât 
avancé  implanté  conformément  aux  prescriptions  de  l’Ordre  Général  11. 

Le  P.  L.  P.  de  ce  mât  avancé  est  placé  à une  distance  L en  avant  de  la 
première  aiguille  de  manière  à couvrir  un  train  stationnant  à la  pointe  de 
cette  aiguille. 

Stations  de  voie  unique  avec  cadenassage  simple 

Dans  les  stations  de  voie  unique  qui  ne  sont  soumises  à aucune  instruc- 
tion spéciale,  les  aiguilles  sont  simplement  rivées  et  cadenassées. 

On  trouve  dans  chaque  sens  à 500  m.  en  avant  de  la  première  aiguille 
un  signal  de  ralentissement  fixe. 

Ces  stations  sont  en  général  soumises  au  régime  de  la  voie  directe. 

Ce  régime  très  simple  présente  le  double  inconvénient  d’exiger  le  ralen- 
tissement de  tous  les  trains  et  de  nécessiter  le  déplacement  d’un  agent  pour 
tous  les  croisements. 

En  vue  d’éviter  cette  double  sujétion  et  de  ne  s’imposer  que  soit  le 
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ralentissement  des  trains,  soit  l’obligation  d’envoyer  un  agent  aux  aiguilles 
dans  le  cas  de  croisement,  on  a mis  en  vigueur  deux  régimes  particuliers  : 

le  régime  de  l’Instruction  315. 

le  régime  de  l’Instruction  316. 

Régime  de  l’Instruction  315 

L’Instruction  315  a pour  objet  de  permettre  le  passage  des  trains  en 
vitesse  dans  les  stations  de  voie  unique. 

Les  stations  relevant  de  l’Instruction  315  sont  au  régime  de  la  voie 
directe. 

Dans  une  station  soumise  à l’Instruction  315,  le  signal  de  ralentissement 
est  supprimé  du  côté  où  les  jrains  arrivants  trouvent  la  voie  directe  à 
gauche  ; le  signal  de  ralentissement  qui  s’adresse  à ceux  qui  trouvent  la 
voie  directe  à droite  est  mobile. 

Chacune  des  aiguilles  placées  sur  la  voie  principale  directe  est  munie 
d’un  verrou  Saxby. 

Le  levier  du  verrou  Saxby  de  l’aiguille  de  dédoublement  située  du  côté 
où  les  trains  arrivants  trouvent  la  voie  directe  à gauche  est  libre,  mais  la 
tringle  de  verrouillage  peut  être  immobilisée  par  un  verrou  vertical. 

Ce  verrou  vertical  est  manœuvré  par  le  levier  du  mât  avancé  ou  par  un 
levier  spécial  enclenché  avec  lui  de  telle  sorte  que  le  mât  avancé  ne  peut 
être  ouvert  que  si  le  verrou  Saxby  est  dans  la  position  de  verrouillage  et  s’il 
est  immobilisé  dans  cette  position  par  le  verrou  vertical. 

Du  côté  où  les  trains  arrivants  trouvent  la  voie  directe  à droite,  le 
levier  du  verrou  Saxby  de  l’aiguille  de  dédoublement  est  cadenassé  et  ce 
levier  manœuvre  le  signal  vert  mobile  de  ralentissement  dont  il  est  parlé 
ci-dessus. 

Le  déverrouillage  du  verrou  Saxby  met  à la  fermeture  ce  rond  vert. 

Les  aiguilles  en  pointe  sur  la  voie  principale  directe  autres  que  les 
aiguilles  de  dédoublement  sont  munies  de  verrous  Saxby  enclenchés  avec  le 
mât  avancé  correspondant  de  manière  que  le  mât  avancé  d’une  direction  ne 
puisse  être  ouvert  que  si  toutes  les  aiguilles  prises  en  pointe  par  un  train  de 
cette  direction  sont  verrouillées. 

Du  côté  où  les  trains  arrivants  trouvent  la  voie  directe  à gauche,  on 
dispose  de  plus  à la  pointe  de  l’aiguille  de  dédoublement  un  mâtereau  à 
damier  rouge  et  blanc  armé  de  pétards  dit  mâtereau  de  croisement. 

Le  but  de  ce  mâtereau  est  de  faire  marquer  l’arrêt  aux  trains  en  cas  de 
croisement  ou  de  dépassement  conformément  aux  prescriptions  de  l’Ordre 
Général  13. 

Il  n’y  a pas  de  mâtereau  de  croisement  du  côté  où  les  trains  arrivants 
trouvent  la  voie  directe  à droite.  11  faut  remarquer,  en  effet,  que  lorsqu’il 
est  nécessaire  de  faire  marquer  à cette  aiguille  de  dédoublement  un  arrêt 
de  croisement  ou  de  dépassement,  il  faut  envoyer  un  agent  à cette  aiguille  : 
cet  agent  peut  alors  sans  dérangement  supplémentaire  être  chargé  de  pré- 
senter aux  trains  le  signal  d’arrêt. 

Pour  éviter  le  bris  des  verrous  Saxby  par  un  talonnage  intempestif  des 
appareils,  le  levier  de  chacun  de  ces  verrous  manœuvre  soit  un  signal  armé 
de  pétards  (bleu,  rouge  ou  jaune  suivant  le  cas),  soit  un  taquet. 

Le  signal  est  fermé  ou  le  taquet  sur  le  rail  lorsque  l’aiguille  est  ver- 
rouillée. 
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On  utilise  les  mâts  bleus,  rouges  ou  jaunes  sur  les  voies  de  circulation 
ou  de  garage,  les  taquets  sur  les  voies  de  service. 

Une  aiguille  enclenchée  avec  le  verrou  peut  d’ailleurs  remplacer  le  signal 
de  talon  ou  le  taquet. 

La  planche  VI  donne  le  schéma  d’une  station  ainsi  soumise  au  régime 
de  l’Instruction  315. 

On  peut  résumer  ce  régime  comme  suit  : 

Cas  où  il  n’i]  a ni  croisement  ni  dépassement  : 

Les  trains  qui  franchissent  la  station  dans  ces  conditions  passent  sur 
la  voie  directe  et  n’ont  aucun  ralentissement  à observer. 

Ils  franchissent  toutes  les  aiguilles  verrouillées  et  en  branche  directe, 
la  bonne  position  de  ceS  aiguilles  étant  garantie  par  tes  enclenchements  poul- 
ies aiguilles  autres  que  celles  de  dédoublement  ; la  bonne  position  de  ces 
dernières  est  assurée  du  côté  où  les  trains  arrivants  trouvent  la  voie  directe 
à gauche  par  le  verrou  qui  fixe  la  tringle  de  verrouillage  au  verrou  Saxby  et 
du  côté  où  les  trains  arrivants  ti'ouvent  la  voie  directe  à droite  par  le  cadenas 
du  verrou  Saxby. 

Les  trains  croiseurs  qui  trouvent  à leur  entrée  en  station  la  voie  directe 
à gauche  sont  reçus  comme  lorsqu’il  n’y  a pas  de  croisement.  (Sous  réserve 
de  l’arrêt  au  mâtereau  de  croisement  et  de  l’arrêt  au  mât  avancé  s’il  y a 
lieu). 

Pour  les  trains  croiseurs  trouvant  la  voie  directe  à droite,  l’aiguille  de 
dédoublement  prise  en  pointe  par  ces  trains  sera  préalablement  déverrouillée 
par  un  agent,  envoyé  à pied  d’œuvre  pour  manœuvrer  l’aiguille  et  faire  le 
signal  d’arrêt  au  train  arrivant. 

Le  déverrouillage  de  l’aiguille  mettra  à l’arrêt  le  signal  mobile  de 
ralentissement  et  le  train  recevra  ainsi  l’ordre  de  ralentir. 

L’agent  envoyé  à l’aiguille  présentera  le  signal  rouge  au  train  survenant 
et  après  avoir  obtenu  l’arrêt,  renversera  vers  la  voie  de  gauche  l'aiguille  en 
en  maintenant  le  contrepoids  au  passage  du  train  puisqu'elle  est  rivée. 

Régime  de  l’Instruction  316 

(Planche  VII) 

Le  régime  de  l’Instruction  315  permet  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir 
le  passage  des  trains  sans  ralentissement  dans  les  stations  de  voie  unique, 
mais  il  exige  le  déplacement  d’un  agent  pour  tout  croisement. 

Dans  certaines  stations  et  notamment  dans  celles  où  tous  les  trains 
s arrêtent,  il  peut  être  plus  avantageux  de  maintenir  le  ralentissement  et  de 
se  dispenser  de  déplacer  un  agent  pour  la  manœuvre  des  aiguilles  de  dédou- 
blement. C’est  le  but  de  l’Instruction  316. 

Les  stations  soumises  à cette  Instruction  sont  au  régime  de  la  voie  de 
gauche.  Les  2 aiguilles  de  dédoublement  sont  rivées  dans  la  direction  de  la 
voie  de  gauche.  I 

Un  signal  de  lalentisseinent  fixe  existe  pour  les  deux  sens  de  la  circu- 
lation. 

Chacune  des  aiguilles  de  dédoublement  est  munie  d’un  verrou  tournant 
pouvant  immobiliser  l’aiguille  dans  sa  position  normale  (vers  la  voie  de 
gauche). 

Le  verrou  tournant  est  manœuvre  soit  par  le  levier  du  mât  avancé  lui- 
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même,  soit  par  un  levier  spécial  enclenché  avec  ce  dernier  levier  de  telle 
sorte  que  le  mât  avancé  ne  peut  être  ouvert  que  si  l’aiguille  correspondante 
est  bien  verrouillée. 

Les  trains  arrivants  prennent  ainsi  l’aiguille  de  dédoublement  qu’ils 
abordent  en  pointe  verrouillée  dans  la  direction  de  la  voie  de  gauche.  Ils 
trouvent  à leur  sortie  l’autre  aiguille  de  dédoublement  préalablement 
déverrouillée  et  ils  la  ballotent  à leur  passage. 

On  dispose  de  chaque  côté  de  la  station  un  mâtereau  de  croisement  à la 
pointe  de  l’aiguille  de  dédoublement.  \ 

A chaque  verrou  tournant  correspond  un  mâtereau  de  talon  bleu  armé 
de  pétards  qui  se  met  à l’arrêt  quand  l’aiguille  correspondante  est  verrouillée. 

Les  trois  dispositifs  définis  ci-dessus  (cadenassage  simple,  régime  de 
l’Instruction  315,  régime  de  l’Instruction  316)  sont  les  dispositifs  types. 

On  trouve  dans  certaines  stations  des  dispositifs  mixtes,  par  exemple 
le  régime  de  l’Instruction  315  pour  un  sens  de  la  circulation,  le  régime  de 
l’Instruction  316  pour  l’autre. 

Les  principes  ci-dessus  permettent  de  comprendre  sans  difiSculté  les 
cas  particuliers  qui  peuvent  se  présenter  dans  la  pratique. 


( 
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ENTRÉES  DIRECTES 

(Planche  VIII) 

En  dehors  des  bifurcations,  on  rencontre  sur  la  double  voie  des 
aiguilles  en  pointe  sur  les  voies  principales. 

1“  Aux  entrées  des  gares  aux  voyageurs  où  un  train  peut  être  reçu  sur 
plusieurs  voies  distinctes  ; 

2°  Aux  entrées  sur  certains  faisceaux  ou  sur  certaines  voies  de  garage. 

C’est  ce  qu’on  appelle  les  entrées  directes. 

Il  faut  remarquer  qu’en  dehors  des  grandes  gares  les  voies  de  garage 
sont  ordinairement  accessibles  seulement  par  refoulement.  Celles  auxquelles 
on  accède  directement  par  des  aiguilles  en  pointe  portent  le  nom  de  garages 
actifs. 

Pour  la  signalisation  des  entrées  des  gares  à voyageurs  et  des  entrées 
directes,  le  poste  manœuvrant  dispose,  sauf  de  très  rares  exceptions,  de 
2 mâts  : mât  avancé  d’une  part,  mât  placé  à courte  distance  d’autre  part  et 
auquel  on  donne  par  extension  le  nom  de  mât  enclencbeur,  bien  que  son 
rôle  soit  assez  différent  de  celui  que  nous  avons  décrit  ci-dessus  pour  les 
bifurcations. 

Sauf  pour  l’entrée  aux  voies  de  voyageurs  des  gares  d’arrêt  général, 
le  mât  avancé  n’ouvre  jamais  que  vers  la  voie  principale. 

Le  mât  enclencbeur  ouvre  à la  fois  vers  la  voie  principale  et  les  voies 
déviées  (faisceau  de  marchandises,  voies  de  garage,  etc...). 

Quand  un  train  doit  quitter  la  principale  pour  se  diriger  vers  les  autres 
voies  auxquelles  l’entrée  directe  donne  accès,  l’aiguilleur  ouvre  son  mât 
avancé  et  maintient  à l’arrêt  son  mât  enclencbeur,  l’aiguille  restant  disposée 
et  verrouillée  vers  la  voie  principale. 

Le  train  s’arrête  ainsi  à l’enclencheur  et  après  cet  arrêt,  mais  alors  seu- 
lement, l’aiguilleur  déverrouille  l’aiguille,  la  renverse,  puis  ouvre  le  mât 
enclencbeur. 

Il  y a lieu  de  remarquer,  comme  je  vous  l’ai  dit  ci-dessus,  que  le  nom 
de  mât  enclencbeur  donné  ainsi  au  mât  à courte  distance  qui  précède  les 
entrées  directes  ne  laisse  pas  d’être  impropre.  La  caractéristique  d’un  mât 
enclencbeur  est,  en  effet,  d’être  enclenché  avec  l’avancé,  de  telle  sorte  qu’il 
ne  puisse  pas  être  trouvé  ouvert  si  l’avancé  est  fermé.  C’est  ce  qui  se  passe 
dans  les  bifurcations. 

Il  ne  faudrait  donc  pas  en  principe  appeler  mât  enclencbeur  ces  mâts 
à courte  distance,  mais  l’expression  est  tellement  passée  dans  le  langage 
courant  qu’il  est  bien  difficile  de  ne  pas  appeler  ces  signaux  du  nom  que 
tout  le  monde  leur  donne. 

A l’entrée  des  voies  de  voyageurs  des  gares  d’arrêt  général,  le  mât 
avancé  ouvre  ordinairement  vers  toutes  les  voies  de  la  gare  accessible  de  la 
direction  d’où  vient  le  train. 

On  dispose  alors  un  rond  vert  mobile  à 500  m.  en  avant  de  la  première 
aiguille  de  manière  à ordonner  un  ralentissement  aux  trains  qui  ne  rentrent 
pas  en  gare  en  prenant  toutes  les  aiguilles  de  l’entrée  sur  la  branche  directe, 
et  verrouillées  par  un  verrou  d’un  modèle  permettant  la  suppression  du 
ralentissement. 
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Manœuvre  d’un  si-  Pour  comprendre  la  signalisation  des  grandes  gares,  il  est  tout  d’abord 
gnal  par  plusieurs  nécessaire  d’acquérir  la  notion  de  la  manoeuvre  d’un  signal  par  plusieurs 
leviers. 

Lorsque  dans  une  gare  il  y a un  grand  nombre  d’aiguilles,  il  est  néces- 
saire de  la  diviser  en  zones  qui  sont  chacune  sous  la  dépendance  d’un 
aiguilleur  chargé  de  ce  que  l’on  appelle  un  poste. 

Chaque  poste  est  désigné  par  une  lettre  (A,  B,  C,  D)  et  manœuvre  les 
aiguilles  situées  dans  un  certain  périmètre  ainsi  que  les  signaux  destinés  à 
couvrir  les  mouvements  qui  se  font  dans  ce  périmètre  et  les  trâins  station- 
nant à proximité  du  poste. 

Ces  signaux  sont  implantés  conformément  aux  règles  générales  déjà 
exposées,  mais  pour  ne  pas  trop  en  multiplier  le  nombre,  on  est  amené  fré- 
quemment à manœuvrer  un  même  signal  par  plusieurs  postes. 

. Par  exemple  (voir  fig.  1,  Planche  IX),  deux  postes  A et  C peuvent  avoir 
le  même  mât  avancé. 

Le  premier  point  à protéger  dans  la  zone  du  poste  A étant  le  point  M et 
le  premier  point  à protéger  dans  la  zone  du  poste  C étant  le  point  N,  il  est 
évident  que  si  le  mât  a\’âncé  X couvre  réglementairement  le  point  M,  il  pro- 
tège à plus  forte  raison  le  point  N. 

On  réalise  la  manœuvre  d’un  signal  tel  que  X par  les  deux  postes  en 
disposant  un  levier  du  mât  dans  chaque  poste,  ces  leviers  agissant  sur  le 
signal  par  l’intermédiaire  d’un  appareil  appelé  désengageur. 

Cet  appareil  (voir  fig.  2,  Planche  IX)  est  combiné  de  telle  façon  que,  sauf 
mauvais  fonctionnement,  le  signal  X ne  peut  être  à l’ouverture  que  si  le 
levier  du  poste  A et  le  levier  du  poste  C sont  simultanément  à l’ouverture. 

Avec  cette  combinaison  chaque  poste  peut  ainsi  se  couvrir  individuel- 
lement sans  se  préoccuper  de  la  manœuvre  du  mât  X par  l’autre  poste. 

Les  mâts  manœuvrés  par  désengageur  sont  contrôlés  électriquement 
dans  les  postes  où  ils  ne  sont  pas  visibles  de  leur  levier  de  manœuvre. 

Par  exemple,  si  le  mât  X de  la  figure  1 n’est  pas  visible  du  poste  C,  il 
sera  contrôlé  électriquement  à ce  poste.  Le  contrôle  ne  viendra  d’ailleurs  au 
rouge  après  une  manœuvre  de  fermeture  qu’à  la  double  condition  que  le 
mât  soit  bien  fermé  et  que  les  organes  du  désengageur  correspondant  au 
poste  C soient  bien  dans  la  position  de  fermeture. 

II  peut  arriver,  en  effet,  qu’au  moment  où  le  poste  C met  le  levier  de  X 
à la  fermeture,  ce  mât  se  trouve  déjà  fermé  (le  levier  de  A ayant  été  préala- 
blement mis  à la  fermeture).  Si  donc  le  contrôle  n’était  conjugué  qu’avec  le 
mât,  il  viendrait  au  rouge  môme  si  la  manœuvre  du  désengageur  par  le 
poste  C n’avait  pas  produit  d’effet  et  dans  ce  cas  le  poste  A pourrait  rouvrir 
X bien  que  le  levier  de  C soit  à la  fenneture. 

D’où  la  nécessité  de  contrôler  non  seulement  la  fermeture  du  mât,  mais 
aussi  le  fonctionnement  du  désengageur. 
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COUVERTURE  DE  2 POSTES  PAR  UN  SEUL  MAT  AVANCÉ 
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Figure  2 


MANŒUVRE  DU  SIGNAL  PAR  DÉSENGAGEUR 
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Chaque  poste  d’une  grande  gare  dispose,  sauf  exceptions  locales  sur  les  Organisation  d’u  n e 

2 mâts  : f 

double  voie. 


voies  principales,  de  2 mâts 


1“  Mât  à courte  distance  dit  mût  cnclencheur  ; 

2"  Mât  avancé  qui  joue  en  général  le  double  rôle  de  couvrir  les  mouve- 
ments dans  le  périmètre  du  poste  et  les  trains  stationnant  à faible  distance 
de  ce  dernier,  c’est-à-dire  arrêtés  à son  mât  enclencheur  (fig.  1 de  la 
Planche  X). 

Dans  certains  cas,  en  vue  de  permettre  aux  trains  arrêtés  par  le  mât 
avancé  de  stationner  moins  loin  de  la  gare,  on  dédouble  ce  dernier  : un  mât 
est  destiné  à assurer  la  couverture  des  mouvements  dans  le  périmètre  du 
poste  et  l’autre  à couvrir  les  trains  arrêtés  au  pied  du  mât  enclencheur 
(fig.  2 de  la  Planche  X). 

Ces  principes  posés,  nous  montrerons  à titre  d’exemple,  en  nous  bornant 
à des  indications  schématiques,  comment  est  organisée  la  signalisation  de 
l’entrée  impaire  d’une  grande  gare  dans  un  cas  qui  se  présente  fréquemment 
dans  la  pratique  : sei’vice  P.  V.  du  côté  impair,  dépôt  du  côté  pair,  5 voies 
de  voyageurs  dont  les  voies  1 et  2 (Voir  Planche  XI). 

Nous  trouvons  côté  Paris  2 postes  A et  C (il  y a d’autres  postes  à l’entrée 
paire)  avec  3 mâts  X,  Y,  Z. 

Le  mât  X est  manœuvré  par  le  poste  A seul  : c’est  son  mât  avancé. 

Le  mât  Y est  manœuvré  par  les  2 postes  A et  C au  moyen  d’un  désen- 
gageur  ; le  mât  Y est  le  mât  avancé  du  poste  C et  le  mât  enclencheur  du 
poste  A. 

Le  mât  Z n’est  manœuvré  que  par  le  poste  C,  c’est  son  mât  enclencheur. 

La  gare  comporte  de  plus  pour  les  voies  principales  autres  que  les 
voies  1 et  2 et  pour  les  voies  accessoires  un  certain  nombre  de  signaux 
rouges  et  jaunes  qui  tous  couvrent  les  obstacles  à courte  distance. 

I.es  règles  d’implantation  sont  celles  que  nous  avons  indiquées 
ci-dessus. 

Par  application  des  principes  exposés  à propos  de  la  signalisation  des 
entrées  directes,  dans  tous  les  cas  le  mât  X n’ouvrira  que  dans  la  direction 
de  la  voie  1.  Quant  au  mât  Y,  il  ouvrira  dans  la  direction  de  la  voie  1 seule, 
si  la  gare  n’est  pas  gare  d’arrêt  général  ; si  la  gare  est  d’arrêt  général,  le 
mât  Y ouvrira  non  seulement  vers  la  voie  1,  mais  aussi  vers  les  voies  4,  6,  8. 
Si  la  gare  est  d’arrêt  général,  un  rond  vert  V commandera  le  ralentissement 
aux  trains  dirigés  vers  les  voies  4,  6 et  8. 

N ous  avons  supposé  que  les  trains  qui  suivent  la  voie  1 prennent  toutes 
les  aiguilles  en  branche  directe  et  verrouillées  par  des  verrous  dispensant  du 
ralentissement.  S’il  en  était  autrement,  le  poste  correspondant  serait  précédé 
d’un  signal  fixe  de  ralentissement  implanté  dans  les  conditions  réglemen- 
taires. 
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Nous  n’avons  décrit  dans  les  1"  et  2*  parties  que  les  signaux  utilisés 
sur  notre  réseau. 

II  est  nécessaire,  en  terminant  ces  leçons,  de  donner  quelques  notions 
sur  les  différences  que  présente  notre  signalisation  avec  celles  du  Nord,  de 
l’Est,  de  l’Etat,  du  P.-L.-M.  et  du  Midi. 

La  forme  et  la  signification  des  signaux  sont  bien  réglées  pour  l’ensem- 
ble des  réseaux  français  par  un  texte  unique  émanant  des  Pouvoirs  Publics 
(arrêté  ministériel  du  15  novembre  1885  dit  Code  des  signaux),  mais  cet 
arrêté  n’a  pas  entendu  réaliser  une  uniformité  absolue.  Il  a eu  pour  princi- 
pal but  de  poser  des  règles  générales  et  d’éviter  qu’un  niêmë  signal  puisse 
avoir  sur  deux  réseaux  distincts  une  signification  différente. 

Par  exemple,  un  carré  à damier  rouge  et  blanc  commande  sur  tous  les 
réseaux  l’ari'êt  immédiat  et  absolu,  un  rond  vert  commande  sur  tous  les 
réseaux  le  ralentissement,  mais  tous  les  réseaux  ne  sont  pas  forcés  d’em- 
ployer le  rond  rouge  prévu  au  Code. 

Cet  exposé  rapide  ne  peut  avoir  la  prétention  de  vous  donner  en  détail 
les  règles  de  signalisation  de  tous  les  réseaux  français. 

Nous  nous  contenterons  d’indiquer  quels  sont  les  signaux  que  l’on 
rencontre  sur  les  autres  réseaux  ^t  que  l’on  ne  trouve  pas  chez  nous  et 
quelles  sont  les  divergences  de  détail  qui  différencient  l’usage  sur  d’autres 
réseaux  de  signaux  ayant  la  même  forme  que  chez  nous. 

Le  Rond  Rouge 

La  principale  différence  entre  la  signalisation  P.-O.  et  les  signalisations 
Nord,  Est,  Etat,  P.-L.-M.,  Midi  est  l’utilisation  par  ces  5 derniers  réseaux 
d’un  signal  que  l’on  peut  désigner  sous  le  nom  générique  de  rond  rouge  et 
qui  porte  officiellement  le  nom  de  : 

— disque  à distance  sur  le  Nord  ; 

— disque  sur  l’Est  ; 

— signal  avancé  sur  l’Etat  et  le  P.-L.-M.  ; 

— disque  d’entrée  sur  le  Midi. 

Les  agents  de  notre  réseau  désignent  en  général  le  rond  rouge  sous  le 
nom  de  signal  permissif  et  le  considèrent  souvent  comme  un  signal  de  ralen- 
tissement ou  un  avertisseur.  Le  mot  permissif  est  tout  à fait  impropre  et 
cette  conception  du  rôle  du  rond  rouge  tout  à fait  fausse. 

Le  rond  rouge  n’est  ni  un  signal  permissif,  ni  un  signal  de  ralentisse- 
ment, ni  un  signal  avertisseur  : c’est  un  signal  d’arrêt,  mais  d’arrêt  différé. 
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Le  rond  l’ouge  (fig.  1,  Planche  XII)  peut  prendre  deux  positions  par 
rapport  à la  voie  : perpendiculaire  ou  parallèle. 

La  position  perpendiculaire  est  la  position  d’arrêt,  la  position  parallèle 
celle  de  voie  libre. 

Le  signal  donne  un  feu  rouge  s’il  est  à l’arrêt,  un  feu  blanc  s’il  est  à 
voie  libre. 

A la  vue  d’un  rond  rouge  fermé,  le  mécanicien  doit  immédiatement  et 
par  tous  les  moyens  à sa  disposition  se  rendre  maître  de  la  vitesse  de  son 
train  et  ne  plus  avancer  ensuite  qu’à  une  vitesse  sufïisamment  réduite  jmur 
être  en  mesure  de  s’arrêter  dans  la  partie  de  voie  en  vue,  s’il  se  présente  un 
obstacle  ou  un  signal  commandant  l’arrêt. 

Le  mécanicien  doit  ensuite  s’arrêter  à proximité  du  poste,  en  un  point 
défini  dans  les  règlements  de  chaque  réseau  et  ne  se  remettre  en  marche  que 
sur  l’ordre  du  chef  de  train  ou  de  l’agent  de  service  au  poste  manœuvrant. 

Sur  le  réseau  de  l’Est,  par  exemple,  cet  arrêt  est  dû  ; 

1°  si  le  disque  rouge  est  suivi  d’un  carré  ou  d’un  sémaphore  au  pied  de 
ce  dernier  signa l|(l’arrêt  doit  être  marqué  même  si  le  sémaphore  ou  le  carré 
est  ouvert). 

2°  si  le  disque  rouge  n’est  suivi  ni  d’un  carré,  ni  d’un  sémaphore,  au 
droit  d'un  poteau  convenablement  implanté  et  portant  l’inscription  « point 
extrême  d’arrêt  en  cas  de  fermeture  du  disque  rouge  » (voir  figure  2, 
Planche  XII), 

Le  point  à partir  duquel  le  rond  rouge  assui’e  une  protection  efficace 
est  jalonné  sur  le  terrain  par  un  poteau-limite  de  protection. 

La  distance  du  disque  au  poteau-limite  de  j)rotection  doit  être  au 
moins  égale  à la  distance  d’arrêt  si  l’on  veut  que  le  disque  couvre  le  P.  L.  P. 
quelles  que  soient  les  circonstances  atmosphériques.  Si  l’on  ne  veut  pas  pro- 
téger ce  dernier  en  temps  de  brouillard,  il  suffit  qu’il  y ait  entre  le  point  de 
visibilité  du  disque  et  le  P.  L.  P.  la  distance  d’arrêt,  cette  même  distance 
devant  être  réservée  entre  le  signal  lui-même  et  le  point  d’arrêt  obligatoire. 

Sur  le  réseau  de  l’Est  où  l’on  a adopté  ce  régime,  le  P.  L.  P.  a une  forme 
distincte  suivant  que  le  disque  couvre  le  P.  L.  P.,  seulement  en  temps  de 
brouillard  ou  le  couvre  par  tous  les  temps.  Le  P.  L.  P,  est  monté  carrément 
dans  le  premier  cas  et  sur  sa  diagonale  dans  le  deuxième  (fig.  3 de  la 
Planche  XII). 

La  Planche  XIII  indique  comment  sur  le  réseau  de  l’Est  sont  placés 
respectivement  le  disque  rouge,  son  point  de  visibilité  (s’il  intervient),  son 
P.  L.  P.,  le  tableau  « point  extrême  d’arrêt  en  cas  de  fermeture  du  disque 
rouge  » (ou  le  carré  ou  le  sémaphore). 

Le  rong  rouge  peut  couvrir  ainsi  un  point  dangereux  dans  les  mêmes 
conditions  que  notre  mât  avancé. 

Il  peut,  d’autre  part,  être  utilisé  pour  annoncer  un  signal  carré  ou  un 
sémaphore. 

Il  peut  enfin  à la  fois  ; 

1"  annoncer  un  signal  carré  ou  un  sémaphore  ou  ces  2 signaux. 

2"  couvrir  un  point  dangereux. 

Le  point  dangereux  dont  il  est  question  aux  deux  alinéas  ci-dessus  peut 
être  la  qüeue  d’un  train  stationnant  en  avant  d’un  poste,  au  pied  d’un  carré 
ou  d’un  sémaphore. 

On  voit  par  ces  indications  combien  est  fausse  la  conception  qui 
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consiste  à considérer  que  le  rond  rouge  appartient  à la  famille  des  ronds 
verts  ou  à celle  des  damiers  verts  et  blancs  : il  n’est  à aucun  titre  le  parent 
de  ces  derniers  signaux,  mais  au  contraire  il  a des  liens  étroits  avec  la 
famille  des  signaux  d’arrêt,  sa  couleur  n’étant  pas  trompeuse  à cet  égard. 

Je  dois  dire  cependant  que  les  règles  d’utilisation  du  rond  rouge  ne 
sont  pas  sur  tous  les  réseaux  aussi  rigoureuses  que  sur  celui  de  l’Est  ; 
l’obligation  de  se  rendre  maître  de  la  vitesse  de  son  train  à la  vue  du  signal 
et  de  marcher  ensuite  à une  vitesse  suffisamment  réduite  pour  être  en 
mesure  de  s’arrêter  dans  la  partie  de  voie  en  vue  existe  bien  sur  tous  les 
réseaux,  mais  sur  le  réseau  du  Nord,  par  exemple,  l’arrêt  à la  suite  d’une 
rencontre  de  rond  rouge  fermé  cesse  d’être  obligatoire  si  l’agent  de  service 
au  poste  manœuvrant  fait  au  mécanicien  le  signe  d’avancer. 

Quelle  est  la  valeur  respective  de  la  signalisation  P.  O.  et  de  la  signali- 
sation par  ronds  rouges. 

Le  rond  rouge  présente  l’incontestable  avantage  de  permettre  aux  trains 
de  s’approcher  du  poste  manœuvrant  et  de  mettre  leur  queue  sous  la  protec- 
tion du  signal  qu’ils  ont  rencontré  fermé,  en  évitant  ainsi  des  pertes  de 
conducteurs.  Il  présente,  par  contre,  l’inconvénient  de  donner  souvent  aux 
trains  des  indications  inutilement  rigoureuses  sans  possibilité  suffisante  de 
s’assurer  de  l’application  stricte  du  règlement. 

Prenons,  par  exemple,  le  cas  très  simple  (Planche  XIV)  d’un  poste 
sémaphorique  de  pleine  voie  dans  la  signalisation  Nord  et  la  signalisa- 
tion P.-O. 

Dans  la  signalisation  Nord,  le  poste  est  précédé  d’un  rond  rouge  qui 
répète  le  sémaphore  et  couvre  un  train  arrêté  à son  pied.  Dans  la  signalisa- 
tion P.-O.,  nous  trouvons  un  signal  carré  couvrant  les  trains  arrêtés  au  pied 
du  sémaphore  et  un  damier  vert  et  blanc  répétant  ce  dernier. 

Sur  les  deux  réseaux,  il  ne  peut  y avoir  de  train  entre  le  P.  L.  P.  (du 
signal  avancé  P.-O.,  ou  du  disque  rouge  Nord)  et  le  sémaphore  que  si  le 
block  précédent  est  à l’arrêt. 

Si  donc  le  mécanicien  Nord  rencontre  le  sémaphore  précédent  à voie 
libre,  il  aura  tendance  à considérer  qu’il  n’y  a aucun  obstacle  devant  lui 
jusqu’au  sémaphore  suivant  : si  un  déblocage  intempestif  s’est  produit,  il 
se  peut  qu’il  aborde  le  P.  L.  P.  à une  vitesse  trop  grande  pour  pouvoir 
s’arrêter  en  temps  utile. 

Le  mécanicien  P.-O.,  au  contraire,  sera  dans  la  même  hypothèse  arrêté 
sans  discussion  par  le  signal  avancé  qui  lui  commande  l’arrêt  absolu. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  que  la  signalisation  par  ronds  rouges  ne  pré- 
sente pas  toutes  les  garanties  de  sécurité,  mais  nous  estimons  avec  raison, 
pensons-nous,  que  notre  signalisation  qui  ne  permet  au  mécanicien  aucune 
interprétation  des  ordres  qu’il  reçoit  est  supérieure  à celle  de  nos  voisins. 

Nous  ne  disons  pas  au  mécanicien  « Il  peut  y avoir  un  danger  sur  la 
voie,  méfiez-vous  »,  nous  lui  disons  « Arrêtez-vous  » ou  « ralentissez  » ou 
« tel  signal  est  à l’arrêt  ». 

Signal  Carré 

Le  signal  carré  commande  sur  le  Nord,  l’Est,  le  P.-L.-M.,  le  Midi  et  l’Etat 
l’arrêt  immédiat  et  absolu,  mais  il  est  implanté  à courte  distance  du  point 
protégé  (120  m.,  par  exemple,  sur  le  Nord). 

Un  signal  carré  est  répété,  sauf  exceptions  locales,  par  un  signal  à 
damier  vert  et  blanc  ou  par  un  rond  rouge  avec  une  distance  au  moins  égale 
à la 'distance  d’arrêt  entre  le  signal  carré  et  le  signal  servant  d’annonciateur. 
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1000°^  Longueur  du  train  le  plus  long  circulant  sur  la  ligne 


COMPARAISON  DE  LA  COUVERTURE  D’UN  POSTE  SÉMAPHORIQUE 


Damier  Vert  et  Blanc 


Sur  l’Est  et  le  Midi,  le  damier  vert  et  blanc  a une  signilicalion  identique 
à sa  signilication  P.  O. 

Sur  le  réseau  du  Nord,  il  n’est  employé  qu’aux  bifurcations,  aux  ponts 
tournants  et  aux  entrées  directes.  Il  répète  alors  le  carré  (jui  couvre  le  poste 
à courte  distance.  Il  commande  de  plus  le  ralentissenient  aux  trains  qui  ne 
prennent  pas  la  bifurcation  en  branche  directe  avec  les  aiguilles  convena- 
blement verrouillées. 

Le  damier  vert  et  blanc  du  tronc  commun  n’ouvre  que  dans  la  direction 
de  la  branche  directe  ; celui  des  branches  déviées  est  fixe  (à  noter  qu’aux 
bifurcations  enclenchées  Nord,  le  ralentissenient  à observer  est  40/20  et  non 
30/15  comme  chez  nous). 

Sur  le  P.-L.-M.,  le  signal  à damier  vert  et  blanc  est  toujours  monté  sur 
sa  diagonale  et  est  utilisé  sur  le  tronc  commun  des  bifurcations  ; quand  il* 
est  ouvert,  il  autorise  le  passage  en  vitesse  sur  la  branche  directe  : le  damier 
vert  et  blanc  du  P.-L.-M.  joue  donc  exactement  le  rôle  du  rond  vert  qui 
précède  nos  bifurcations  sur  le  tronc  commun. 

Sur  le  réseau  de  l’Etat,  le  damier  vert  et  blanc  est  utilisé,  d’une  part, 
comme  signal  d’avertissement  avec  le  sens  P.  ().,  d’autre  part  comme  indi- 
cateur de  bifurcation  ; il  est,  dans  ce  cas,  fixe  et  remplace  à la  fois  notre 
poteau  Bifur  et  notre  signal  de  ralentissement. 

Indicateur  de  direction 

Les  réseaux  du  Nord,  de  l’Est,  du  P.-L.-M.  et  du  Midi  utilisent  un  indi- 
cateur de  direction  à ailes  superposées  (figure  4,  Planche  XII). 

Chaque  aile  correspond  à une  direction  de  la  bifurcation,  la  direction 
étant  ouverte  si  l’aile  est  inclinée,  et  fermée  si  elle  est  horizontale. 

La  nuit  les  ailes  horizontales  donnent  chacune  un  feu  violet  (ou  présen- 
tent une  bande  violette),  une  aile  inclinée  donne  un  feu  blanc  (ou  une  bande 
blanche)  pour  les  branches  à franchir  sans  ralentissement,  un  feu  vert  (ou 
une  bande  verte)  pour  les  branches  à franchir  avec  ralentissement. 


\ 
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NEUVIEME  PARTIE 


1“  Les  règlements  de 
sécurité  dérivent 
de  l’application  de 
quelques  principes 
généraux  et  des  rè- 
gles du  bon  sens. 


2"  Il  ne  faut  pas  né- 
gliger les  précau- 
tions qui  paraissent 
surabondantes. 


OBSERVATIONS  D’ENSEMBLE 


Les  règlements  de  sécurité  peuvent  paraître  à première  vue  compliqués, 
parce  qu’il  est  nécessaire  de  fixer  sans  ambiguité  les  règles  à suivre  par  les 
agents  dans  les  cas  multiples  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  la  pratique. 

Ces  règlements  sont  cependant  d’une  extrême  simplicité  si  on  les  déduit 
des  principes  généraux  que  nous  nous  sommes  ellorcés  de  dégager  dans  ces 
leçons. 

Le  plus  essentiel  de  ces  principes  est  qu’il  faut  se  couvrir  à mille  mètres. 
Un  autre  principe  important  est  qu’on  ne  peut  franchir  une  aiguille  sans 
ralentissement  que  si  elle  prise  en  branche  directe  et,  pour  les  aiguilles 
abordées  par  la  pointe  seulement,  si  elle  est  verrouillée  par  un  verrou  d’un 
modèle  perfectionné. 

La  plupart  des  prescriptions  réglementaires  se  déduisent  de  ces  deux 
principes  et  des  autres  principes  que  je  vous  ai  exposés  par  l’application  de» 
règles  du  simple  bon  sens. 


Vous  trouverez  dans  les  règlements  des  prescriptions  qui  vous  paraî- 
tront surabondantes. 

Par  exemple,  sur  une  ligne  cantonnée  on  prescrit  au  garde-frein  de 
queue  d’aller  couvrir  à l’arrière,  bien  que  normalement  son  train  doive  être 
protégé  par  le  sémaphore  précédent.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  à cet  égard 
que  tous  les  appareils  sont  faillibles  et  qu’il  peut  se  produire  une  chute 
intempestive  de  la  grande  aile.  Cet  incident  est  très  rare,  mais,  s’il  se  pro- 
duit, le  garde-frein  n’ayant  pas  couvert,  il  pourra  en  résulter  une  catas- 
trophe. 

On  démontre  que  si  une  faute  ou  un  dérangement  a une  chance  sur 
^ ' de  se  produire,  une  autre  faute  ou  un  autre  dérangement  une 


• l.OÜÜ 
chance  sur  un  million 


1 


ces  deux  fautes  ou  dérangements  n’ont 
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qu’une  chance  sur  un  milliard  de  se  produire  simultanément 


1 


1.000 


X 


1 


1.000.000 


Par  exemple,  si  une  chute  intempestive  de  grande  aile  se  produit  en 
moyenne  à chaque  million  de  manœuvres,  si  le  garde-frein  de  queue  néglige 
une  fois  sur  mille  en  moyenne  d’aller  couvrir,  ce  n’est  qu’une  fois  sur  un 
milliard  que  le  canton  sera  indûment  débloqué,  le  garde-frein  de  queue  étant 
resté  à sa  vigie. 

Il  faut  donc  appliquer  à la  lettre  les  règles  de  sécurité,  même  si  certaines 
d’entre  elles  vous  paraissent  faire  double  emploi  avec  d’autres  prescriptions. 

Ce  double  emploi  n’est  pas  le  résultat  de  maladresse  ou  d’ignorance  de 
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ceux  qui  ont  rédige  les  règlements.  Il  est  rapplication  de  ce  que  l’on  appelle 
en  Mathématiques  la  composition  des  probabilités,  règle  dont  je  vous  ai 
donné  un  aperçu  ci-dessus.  Nous  avons  voulu  que  certaines  situations  exces- 
sivement dangereuses  ne  puissent  se  produire  que  par  la  faute  simultanée 
de  plusieurs  agents  ou  le  manquement  simultané  de  plusieurs  appareils. 

Truquer  un  appareil,  comme  l’on  dit  en  langage  vulgaire,  c’est  vouloir 
s’affranchir  par  des  moyens  illicites  des  garanties  données  par  les  enclen- 
chements et  organes  de  sécurité. 

Il  arrive,  très  rarement  heureusement,  que  certains  agents  de  la  Compa- 
gnie se  livrent  au  truquage  des  appareils  dont  ils  ont  la  charge,  en  riant 
quelquefois  du  bon  tour  qu’ils  jouent  à ceux  qui  n’ont  pas  su  créer  des 
appareils  inviolables. 

Il  n’y  aurait  de  risible  dans  cette  affaire,  si  le  ,sujet  n’était  pas  si  grave, 
que  l’ignorance  et  l’inconscience  des  rieurs.  Les  enclenchements  mécaniques 
et  électriques  sont  destinés  à empêcher  les  agents  qui  font  normalement 
leur  service  de  se  tromper.  Ils  ne  peuvent  avoir  pour  but  d’empêcher  des 
criminels  de  commettre  une  véritable  tentative  d’assassinat  en  sabotant  les 
appareils  dont  ils  ont  la  charge.  Votre  attention  ne  saurait  être  trop  sérieu- 
sement appelée  sur  ce  point. 

Les  truqueurs  d’appareils  sont,  je  le  répète,  des  criminels.  Ils  sont  heu- 
reusement très  rares  sur  le  réseau.  Nous  les  rayons  immédiatement  des 
cadres  quand  nous  les  découvrons. 

Les  truqueurs  d’appareils  sont  d’ailleurs  passibles  non  seulement  du 
renvoi  de  la  Compagnie,  mais  encore  des  peines  très  graves  prévues  par  la 
loi  du  15  juillet  1845. 

Nous  répéterons  en  terminant  que  l’observation  stricte  des  règles  de 
sécurité  doit  être  le  souci  primordial  de  tout  agent  de  la  Compagnie,  non 
seulement  parce  que  toute  infraction  à ces  prescriptions  peut  conduire  son 
auteur  devant  la  police  correctionnelle  et  amener  des  sanctions  disciplinai- 
res très  graves,  mais  surtout  parce  qu’il  est  du  devoir  de  tous  ceux  qui 
coopèrent  au  service  du  chemin  de  fer  d’assurer  avant  tout  la  sécurité  du 
public  et  des  agents  qui  accompagnent  les  trains. 


i"  Les  truqueurs 
d’appareils  sont  des 
criminels. 


° Observation  stricte 
des  règles  de  sécu- 
rité. 
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TITRE  III 


Conférence  de  M.  BREUILLOT, 

Ingénieur  des  Services  Techniques 


§ I 

Définition  et  objet  des  enclenchements 

Les  enclenchements  sont  des  dispositifs  mécaniques  ou  électriques 
ayant  pour  objet  de  prévenir  une  faute  involontaire  d’un  Agent  dans  l’appli- 
cation des  mesures  de  sécurité  prescrites  par  les  Règlements. 

Premier  exehiple  : 

Le  troisième  alinéa  de  l’article  5 de  l’Ordre  Général  4 interdit  formelle- 
ment de  changer  la  position  d’une  aiguille  sur  laquelle  une  machine  ou  un 
train  est  engagé,  alors  même  que  la  machine  ou  le  train  aurait  été  dirigé 
sur  une  voie  autre  que  celle  qu’il  devait  suivre. 

S’il  s’agit  d’une  aiguille  manœuvrée  à distance,  il  peut  se  faire  que 
l’Agent  chargé  de  sa  manœuvre  éprouve  des  difficultés  à se  rendre  compte 
du  moment  précis  où  elle  a été  dégagée  par  un  train  ou  une  machine  venant 
de  l’emprunter.  On  pourra,  en  pareil  cas,  lui  éviter  toute  fausse  manœuvre 
en  plaçant  à la  pointe  de  l’aiguille,  une  longue  pédale  solidaire  de  celle-ci  et 
se  soulevant  toutes  les  fois  que  ladite  aiguille  doit  être  amenée  d’une  de  ses 
positions  extrêmes  à l’autre.  Si  cette  pédale  est  occupée  par  un  essieu  de 
wagon  ou  de  machine,  son  soulèvement  ne  pourra  plus  avoir  lieu  et  par 
suite,  si  à ce  moment  l’agent  essaie  de  manœuvrer  l’aiguille,  il  sera  arrêté 
par  une  forte  résistance  avant  que  cette  aiguille  ait  offert  un  entrebâillement 
susceptible  de  provoquer  un  déraillement.  Cette  résistance  qu’il  ne  devra  pas 
chercher  à vaincre  l’avertira  à temps  qu’il  allait  commettre  une  infraction 
aux  prescriptions  du  3”  alinéa  de  l’article  5 de  l’Ordre  Général  4. 

La  pédale  mécanique  qui  matérialise  en  quelque  sorte  ces  prescriptions 
est  un  appareil  d’enclenchement. 

De  même,  un  verrou  électrique  qui  empêcherait  de  déplacer  le  levier 
de  l’aiguille  toutes  les  fois  qu’un  essieu  occuperait  un  rail  isolé  électrique- 
ment placé  à la  pointe  de  cette  aiguille  est  un  appareil  d’enclenchement. 
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Deuxième  exemple  : 

Aux  termes  de  l’article  3 bis  de  l’Ordre  Général  11,  toutes  les  fois  qu’un 
damier  vert  et  blanc  installé  pour  annoncer  un  mât  carré  à damier  rouge  et 
blanc  est  manœuvré  par  un  levier  distinct  de  celui  de  ce  dernier,  le  damier 
vert  et  blanc  doit  être  fermé  avant  le  mât  carré  et  rester  dans  la  position 
de  fermeture  pendant  tout  le  temps  que  ce  mât  est  lui-même  fermé. 

Pour  éviter,  lorsque  les  deux  signaux  sont  ouverts,  qu’un  Agent  ne 
vienne  à fermer  le  mât  carré  à damier  rouge  et  blanc,  sans  avoir  fermé  au 
préalable  le  damier  vert  et  blanc,' on  peut  placer  les  leviers  des  deux  signaux 
côte  à côte  sur  un  même  axe  ab  (fig.  1)  et  fixer  à chacun  d’eux  une  équerre; 
l’équerre  de  chacun  sera  disposée  de  telle  sorte  que  celle  du  levier  du  damier 
vert  s’applique  sur  celle  du  levier  du  mât  carré  à damier  rouge  et  blanc  et 
maintienne  ce  dernier  levier  dans  la  position  d’ouverture  toutes  les  fois  que 
le  levier  du  damier  vert  et  blanc  est  lui-même  dans  cette  position.  On  dira 
alors  qu’on  a réalisé  par  le  jeu  des  équerres  précitées  un  enclenchement 
entre  les  deux  leviers  en  question  ; l’enclenchement  réalisé  est  l’enclen- 
chement : 

Damier  vert  et  blanc  ouvert  enclenche  signal  carré  à damier  rouge  et 
blanc  ouvert. 

On  peut  remarquer  que  si  l’on  vient  alors  à placer  à la  fermeture  le 
levier  du  damier  vert  et  blanc  et  qu’on  place  ensuite  également  à la  ferme- 
ture le  levier  du  carré  à damier  rouge  et  blanc  l’équerre  de  ce  dernier  levier 
viendra  se  placer  sur  celle  du  levier  du  damier  vert  et  blanc  et  maintiendra 
celui-ci  dans  la  position  de  fermeture  tant  que  le  levier  du  carré  à damier 
rouge  et  blanc  y sera  maintenu,  conformément  d’ailleurs  à la  seconde  partie 
des  prescriptions  de  l’article  3 bis  de  l’Ordre  Généi’al  11  rappelées  plus  haut. 

On  dira  qu’on  aura  réalisé  par  le  jeu  des  équerres  un  second  enclen- 
chement : 

« Signal  carré  à damier  rouge  et  blanc  fermé  enclenche  damier  vert 
« et  blanc  fermé.  » 

Les  deux  enclenchements  susvisés  sont  dits  enclenchements  récipro- 
ques. On  ne  réalise  jamais  l’un  sans  l’autre. 

Les  enclenchements,  a-t-il  été  dit  au  début,  ont  pour  objet  de  prévenir 
une  faute  involontaire  d’un  Agent,  c’est-à-dire  de  parer  à un  oubli,  à une 
erreur,  mais  nulleipent  de  s’opposer  à une  malfaçon  volontaire. 

Ils  sont  d’un  secours  précieux  pour  l’Agent  conscient  de  son  devoir  et 
de  sa  responsabilité. 

Aussi  bien  la  circulaire  367  du  22  novembre  1911  insiste  sur  ce  qu’un 
Agent  commettrait  une  faute  très  grave  en  cherchant  par  la  force,  par  une 
manœuvre  brutale  ou  par  tout  autre  moyen  à s’affranchir  pour  quelque 
motif  que  ce  soit  et  même  momentanément,  des  enclenchements  réalisés  par 
les  appareils  qu’il  manœuvre.  Toute  faute  de  ce  genre,  ajoute  la  circulaire, 
serait  sévèrement  punie  et  motiverait  en  principe  la  radiation  des  cadres  de 
la  Compagnie  de  l’Agent  qui  s’en  rendrait  coupable.  En  dehors  des  sanctions 
disciplinaires  prévues  par  la  Compagnie,  cet  Agent  pourrait  être  même 
l’objet  de  poursuite  correctionnelle. 

Par  le  fait  même  que  les  enclenchements  peuvent  prévenir  une  erreur, 
un  oubli  des  agents,  ceux-ci  ne  seront  pas  hantés  par  la  crainte  de  se  tromper 
lorsque  la  circulation  deviendra  un  peu  active  et  laissera  moins  de  temps 
à la  réflexion  ; iis  pourront  sans  hésitation  et  en  toute  sécurité  livrer  passage 
simultanément  à plusieurs  mouvements  dont  les  itinéraires  ne  se  croisent 
pas  et  accélérer  par  suite  le  service. 
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C’est  en  raison  de  ces  considérations  (jnc  l’article  18  de  l’Ordre  Géné- 
ral 11  autorise  le  j)assage  simultané  à une  bilurcalion  pourvue  d’appareils 
d’enclenchements  de  tous  les  trains  dont  les  parcours  ne  se  croisent  pas, 
alors  que  le  même  article  interdit  à l’aiguilleur  d’une  bifurcation  non  enclen- 
chée de  donner  la  voie  à plus  d’un  train  à la  fois. 

§ II 

Application  des  enclenchements 

Dans  l’exploitation  des  chemins  de  fer  la  sécurité  des  trains  en  circula- 
tion sur  les  voies  principales  doit  retenir  particulièrement  l’attention  en 
raison  des  conséquences  très  graves  qui  pourraient  résulter  de  l'entrée  en 
collision  d’un  train  lancé  en  pleine  vitesse  avec  un  autre  train,  une  manœu- 
vre ou  tout  auti'e  obstacle. 

Aussi  bien,  fait-on  fréquemment  appel  aux  enclenchements  pour 
matérialiser  lorsqu’il  s’agit  de  la  protection  tl’un  train  en  circulation  sur  les 
voies  principales,  les  dispositions  de  l’article  2 de  l'Instruction  281  ainsi 
conçu  : 

« Dans  tout  mouvement,  chaque  agent  doit  au  moyen  des  signaux, 
« aiguilles  ou  taquets  dont  il  dispose  protéger  constamment  le  train, 
« machine  ou  manœuvre  contre  tout  train,  machine  ou  manœuvre  qui 
« pourrait  parcourir  une  voie  engageant  le  chemin  que  doit  suivre  le  mou- 
« veinent  en  question.  » 

On  va  voir  par  deux  exemples  comment  les  prescriptions  de  cet  article 
peuvent  être  matérialisées. 

Dans  une  station  telle  que  celle  représentée  sur  la  figure  2,  il  importe 
pour  la  protection  d’un  train  impair  qu’aucun  mouvement  en  provenance 
d’une  des  voies  de  service  ou  de  la  voie  principale  paire  ne  vienne  engager 
la  voie  principale  impaire  au  moment  du  passage  de  ce  train. 

Or,  pour  obtenir  ce  résultat,  il  faut  que  tant  que  le  mât  A est  dans  sa 
position  normale  d’ouverture  autorisant  ainsi  l’arrivée  d’un  train  impair,  on 
immobilise  dans  leur  position  normale  le  disque  jaune  C interdisant  la  sortie 
de  la  voie  3,  l’aiguille  2 disposée  de  manière  à laisser  la  circulation  libre 
sur  la  voie  principale  paire,  les  taquets  U et  V de  la  transversale  Z qui  défen- 
dent l’accès  des  voies  principales  aux  wagons  placés  sur  cette  transversale  et 
enfin  l’aiguille  5 disposée  en  direction  de  cul-de-sac  de  la  voie  5. 

On  y parvient  tout  en  conservant  la  manœuvre  à pied  d’œuvre  des 
aiguilles  et  taquets  disséminés  sur  toute  l’étendue  de  la  station,  grâce  à 
l’emploi  des  serrures  Bouré  dont  la  description  est  donnée  par  l’Instruc- 
tion 294. 

Il  suffit,  en  effet,  de  munir  les  leviers  du  signal  A,  du  signal  C,  de 
l’aiguille  2,  de  l’aiguille  5,  le  taquet  U et  le  taquet  V de  serrures  Bouré 
permettant  d’immobiliser  respectivement  le  signal  A à la  fermeture  et  les 
autres  signaux  et  appareils  dans  leur  position  normale  ; puis  de  conjuguer 
les  clés  des  serrures  de  ces  autres  signaux  et  appareils  avec  la  clé  de  la 
serrure  du  signal  A dans  une  serrure  centrale  d’où  elles  ne  pourront  être 
retirées  tant  que  la  clé  du  signal  A n’y  aura  pas  été  emprisonnée  et  que  par 
suite  le  levier  de  ce  signal  n’aura  pas  été  immobilisé  par  sa  serrure  dans  sa 
position  de  fermeture. 
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De  même,  pour  assurer  la  sécurité  de  la  circulation  d’un  train  pair,  il 
suffit  de  conjuguer  dans  la  serrure  centrale  la  clé  d’une  serrure  adaptée  au 
signal  B avec  les  clés  de  serrure  Bouré  adaptées  à l’aiguille  3,  du  taquet  T, 
du  taquet  U et  du  taquet  V.  On  aurait  pu  s’en  tenir  à ces  dispositions  qui 
assurent  la  protection  des  trains  en  circulation  contre  les  mouvements 
prenant  naissance  à l’intérieur  de  la  station.  Mais  on  a jugé  bon  dans  les 
stations  où  l’on  installait  des  serrures  Bouré,  d’utiliser  ces  serrures  pour 
arriver  à supprimer  les  rivures  d’aiguilles  généralement  prescrites  par 
l’article  1"  de  l’Ordre  Général  4. 

En  vertu  de  cet  article,  l’aiguille  1,  par  exemple,  devrait  être  rivée,  de 
façon  que  son  contrepoids  ne  puisse  être  jamais  ballotté  par  les  trains 
impairs  ; comme  cette  rivure  aurait  l’inconvénient  d’obliger  un  Agent  à 
maintenir  longtemps  le  contrepoids  soulevé  lorsqu’il  s’agit  de  garer  un  train 
sur  voie  3,  on  s’oppose  à ce  que  ce  contrepoids  puisse  jamais  être  ballotté 
par  les  trains  impairs  en  enclenchant  l’aiguille  1 par  serrure  avec  le 
signal  A.  Dans  le  cas  particulier,  la  chose  est  particulièrement  facile  et 
n’exige  pas  la  pose  d’une  serrure  supplémentaire,  c’est,  en  effet,  la  même 
serrure  que  l’on  va  utiliser  pour  l’aiguille  1 et  le  signal  G,  en  rendant  cette 
aiguille  et  ce  signal  solidaires. 

Pour  éviter  la  rivure  de  l’aiguille  2 en  direction  de  la  voie  2,  on  se  ser- 
vira de  la  serrure  déjà  installée  pour  protéger  les  trains  en  circulation  sur 
la  voie  1,  il  suffira  de  conjuguer  cette  clé  dans  la  serrure  centrale  non  pas 
seulement  avec  la  clé  du  signal  A,  comme  il  a été  dit  plus  haut,  mais  encore 
avec  la  clé  du  signal  B. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  on  conjuguera  la  clé  de  l’aiguille  3 non 
plus  seulement  avec  la  clé  du  signal  B,  mais  encore  avec  la  clé  du  signal  A. 

Seules  les  deux  aiguilles  4 et  6 devront  être  munies  de  serrures  supplé- 
mentaires pour  permettre  d’en  supprimer  la  rivure. 

La  figure  2 bis  représente  le  diagramme  des  enclenchements  par  ser- 
rures Bouré  à installer  dans  la  station  dont  le  schéma  est  donné  par  la 
figure  2. 

Pour  pouvoir  lire  ce  diagramme,  les  indications  ci-après  sont  néces- 
saires. 

S A. 

Dans  les  notations  telles  que  — ^ ^ placées  au-dessus  de  chaque 

^ (1)  (1-2)  ^ ^ 

entrée,  l’indication  supérieure  S.  A.  désigne  la  clé  qui  s’adapte  à cette  entrée; 
les  indications  inférieures  (1),  (1-2)  désignent  les  clés  qui  sont  maintenues 
prisonnières  dans  la  serrure  quand  la  clé  S.  A.  en  est  retirée. 

Pour  les  serrures  à 1 clé  mobile,  comme  par  exemple  la  serrure  du 
signal  A,  la  conjugaison  avec  la  clé  fixe  C.  f.  n’est  pas  indiquée. 

Les  entrées  teintées  en  noir  indiquent  la  place  qu’occupent  normale- 
ment les  clés  mobiles  correspondantes. 

Sur  le  diagramme  de  la  figure  2 bis,  on  remarquera  que  d’une  manière 
générale  les  clés  des  appareils  intéressant  la  circulation  des  trains  impairs 
seuls  comme  par  exemple  l’aiguille  1 et  l’aiguille  5 sont  des  clés  (1)  placées 
dans  la  serrure  centrale  et  conjuguées  dans  cette  serrure  avec  la  seule  clé  du 
signal  A,  que  les  clés  des  appareils  intéressant  la  circulation  des  trains 
pairs  seuls'  sont  des  clés  (2)  placées  dans  la  serrure  centrale  et  conjuguées 
dans  cette  serrure  avec  la  seule  clé  du  signal  B,  qu’enfîn  les  clés  des  appa- 
reils intéressant  à la  fois  la  circulation  des  trains  impairs  et  celle  des  trains 
pairs  sont  des  clés  (1-2)  placées  dans  la  serrure  centrale  et  conjuguées  dans 
cette  serrure  avec  les  clés  des  2 mâts  avancés  A et  B. 
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Toutefois,  lorsqu’il  s’agit  de  deux  appareils  dont  on  n’a  jamais  à 
libérer  l’un  sans  avoir  à libérer  l’autre,  comme  c’est  le  cas  pour  les  aiguilles 
d’un  même  diagonal,  on  peut  n’avoir  dans  la  serrure  centrale  qu’une  clé 
•pour  l’enclenchement  de  ces  deux  appareils.  Ainsi,  des  deux  aiguilles  du 
diagonal  5-(),  seule  l’aiguille  5 a sa  clé  dans  la  serrure  centrale,  c’est  une 
clé(l).  La  clé  A-6  de  l’aiguille  0 se  trouve  normalement  j)iisonnière  »lans 
la  serrui'e  de  l’aiguille  5 où  elle  est  conjuguée  avec  une  clé  (1)  et  d’où  elle  ne 
peut  être  retirée  qu’après  qu’une  clé  (1)  prise  à la  serrure  centrale  a été 
emprisonnée  dans  la  serrure  de  l’aiguille  13.  De  la  sorte,  une  seule  clé  (1)  de 
la  serrure  centrale  sullit  pour  l’enclenchement  du  signal  A avec  les  deux 
aiguilles  du  diagonal  5-0. 

Le  diagramme  d’enclenchement  de  la  ligure  2 his  mentionne  l’emploi 
d’un  transmetteur  pour  éviter  le  transport  de  la  clé(l)  entre  la  serrure 
centrale  et  l’aiguille  5.  Ce  transmetteur  se  compose  de  2 leviers  à poids 
(figui-e  3)  reliés  entre  eux  par  une  transmission  funiculaire.  L'un  des  leviers, 
placé  près  de  la  serrure  centrale,  est  normalement  couché  sur  le  sol  et  fixé 
dans  cette  position  par  une  serrure  à clé(l)  ; l’autre  levier,  })lacé  en  cam- 
pagne à proximité' de  l’aiguille  5 est  retenu  en  j)rincipe  éloigné  du  sol  par 
la  tension  de  la  transmission  qui  le  relie  au  levier  précédent  ; il  porte 
l’armature  d’une  serrure  Bouré  dont  l’agrafe  fixée  au  sol  retient  prison- 
nière une  clé  (1).  Pour  libérer  celte  clé(l  ),  afin  de  l’utiliser  pour  ouvrir  la 
serrure  de  l’aiguille  5,  il  faut  sortir  une  clé(l)  de  la  serrure  centrale,  ouvrir 
avec  cette  clé  la  serrure  du  levier  de  transmetteur  placé  près  de  la  serrure 
centrale  et  soulever  ce  levier.  Le  levier  du  transmetteur  placé  en  campagne 
se  couche  alors  sur  le  sol  et  l’on  peut,  après  avoir  rapproché  l’armature  qu’il 
porte  de  l’agrafe  correspondante,  le  fixer  dans  cette  position  et  retirer  la 
clé(l).  Pendant  tout  le  temps  que  cette  clé  se  trouve  dans  la  serrure  de 
l’aiguille  5,  le  levier  du  transmetteur  placé  en  campagne  maintient  soulevé 
l’autre  levier  et  l’on  ne  peut  rapporter  dans  la  serrure  centrale  la  clé  (1)  qui 
a été  introduite  dans  la  serrure  dq  ce  dernier. 

Dans  les  stations  de  passage  pour  lesquelles  surtout  les  serrures  Bouré 
ont  été  inventées,  il  n’y  a généralement  en  dehors  des  passages  de  trains  que 
fort  peu  de  mouvements  qui  engagent  les  voies  principales  et  encore,  ceS 
mouvements,  en  vertu  des  prescriptions  de  l’Instruction  353,  ne  doivent-ils 
pas  être  exécutés  aux  heures  d’arrivée  ou  de  passage  des  trains.  On  conçoit 
donc  que  les  lenteurs  inhérentes  à la  manœuvre  à pied  d’œuvre  des  aiguilles 
et  des  autres  appareils  et  à la  manipulation  des  clés  des  serrures  Bouré 
dont  les  aiguilles  et  les  appareils  sont  munis  constituent  pour  ces  stations 
des  sujétions  tout  à fait  acceptables.  Il  n’en  irait  pas  de  même  dans  une 
grande  gare  ou  à une  bifurcation  telle  que  celle  représentée  sur  la  figure  4, 
car  là  on  peut  avoir  deux  ou  plusieurs  trains  venant  de  directions  différen- 
tes appelés  à passer  successivement  mais  à des  intervalles  très  rapprochés 
sur  un  même  point.  En  vue  d’éviter  à ces  trains  des  arrêts  aux  mâts  avancés 
couvrant  le  point  commun  de  leur  trajectoire,  arrêts  qui  seraient  autant 
préjudiciables  à la  sécurité  qu’à  la  régularité  du  service,  il  importe  de 
prendre  des  dispositions  pour  qu’aussitôt  après  le  passage  d’un  train,  la 
voie  puisse  être  donnée  au  suivant.  Or  ceci  exige  d’une  part  la  concentration 
des  leviers  des  différents  signaux  et  appareils  dans  un  poste  les  manœuvrant 
à distance,  et  d’autre  part  la  création  entre  ces  leviers  de  relations  mécani- 
ques ou  électriques  se  produisant  ou  se  détruisant  automatiquement  par 
ce  seul  fait  que  l’aiguilleur  aura  placé  un  levier  dans  telle  ou  telle  position. 

Ce  résultat  peut  être  obtenu  par  l’installation  d’un  poste  Saxby. 
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Dans  un  tel  poste,  les  leviers  des  différents  signaux  et  appareils  à 
manœuvrer  sont  réunis  et  placés  en  rang,  leurs  axes  de  rotation  étant  en 
prolongement  les  uns  des  autres. 

Chaque  levier  (voir  fig.  5)  peut  être  immobilisé  dans  sa  position  droite  • 
(la  plus  éloignée  de  l’aiguilleur)  et  dans  sa  position  renversée  (la  plus  rappro- 
chée de  l’aiguilleur)  par  une  tringle  t à laquelle  il  est  rattaché  et  dont  la 
base  s peut  venir  s’engager  dans  une  encoche  a ou  une  encoche  b pratiquée 
sur  le  bâti.  Un  ressort  r empêche  normalement  la  base  s de  sortir  de  l’en- 
coche où  elle  se  trouve.  ' 

Pour  manœuvrer  le  levier,  l’aiguilleur  saisit  instinctivement  en  même 
temps  que  la  poignée  n de  ce  levier,  une  manette  m,  reliée  à la  tringle  t ; la 
manette  m venant  se  coller  contre  la  poignée  n soulève  la  tringle  t malgré 
le  ressort  r et  fait  sortir  la  base  s de  son  encoche.  On  peut  alors  amener  le 
levier  à sa  position  renversée  et  dès  qu’on  l’abandonnera  dans  cette  position, 
la  base  s retombera  dans  l’encoche  b et  fixera  à nouveau  ce  levier. 

La  tringle  t porte  un  goujon  g placé  à l’intérieur  d’une  coulisse  mobile 
autour  d’un  axe  o.  Dès  qu’on  a appuyé  sur  la  manette  m pour  faire  sortir 
la  base  s de  l’encoche  a,  la  coulisse  est  souleyée,  et,  au  lieu  d’être  plus  incli- 
née vers  l’encoche  a que  vers  l’encoche  b,  elle  devient  également  inclinée 
vers  ces  deux  encoches  ; elle  conserve  cette  position  jusqu’au  moment  où, 
après  avoir  amené  le  levier  à sa  position  renversée,  on  a abandonné  la 
manette  m et  laissé  retomber  la  base  .s  dans  l’encoche  b.  A ce  moment,  la 
coulisse  est  plus  inclinée  vers  l’encoche  b que  vers  l’encoche  a. 

Ainsi  donc  trois  positions  différentes  de  la  coulisse  correspondent 
respectivement  ; 

1°  au  levier  immobilisé  par  sa  tringle  dans  la  position  droite  ; 

2°  au  levier  immobilisé  par  sa  tringle  dans  la  position  renversée  ; 

3"  au  levier  rendu  libre  et  se  déplaçant  entre  ses  deux  positions 
extrêmes. 

Cette  coulisse  est  reliée  par  un  jeu  de  leviers  à un  gril  rotatif  mobile 
autour  d’un'^axe  horizontal  perpendiculaire  à l’axe  de  rotation  du  levier.  Ce 
gril  est  disposé  au-dessus  d’une  table  d’enclenchement  dans  laquelle  peu- 
vent glisser  dans  le  sens  de  leur  longueur  une  série  de  barres  d’enclenche- 
ment horizontales  perpendiculaires  à l’axe  de  rotation  du  gril. 

Le  gril  de  chaque  levier  déplace  une  de  ces  barres  à laquelle  il  est  relié 
par  un  taquet  d’entraînement  (figure  5 bis).  A chacune  des  trois  situations 
du  levier  visées  aux  1°,  2°  et  3“  ci-dessus  correspond  ainsi  une  position  de 
la  barre  ; celle-ci  porte  des  taquets  d’enclenchements  placés  sous  les  grils 
des  autres  leviers  avec  lesquels  le  levier  qui  déplace  la  barre  doit  être 
enclenché. 

Soit,  par  exemple,  le  gril  L d’un  levier  L en  position  droite  et  le  gril  L’ 
d’un  levier  U en  position  droite. 

Chacun  de  ces  2 grils  tourne  dans  le  sens  de  la  flèche  f quand  on  amène 
le  levier  correspondant  de  la  position  droite  à la  position  renversée. 

On  va  voir  comment  se  trouve  réalisé  l’enclenchement  « levier  L ren- 
versé enclenche  levier  L’  droit  ».  On  place  au-dessous  du  gril  L”  un  taquet 
d’enclenchement  ayant  la  forme  indiquée  sur  la  figure  5 bis. 

On  voit  que  ce  taquet  n’empêche  pas  d’amener  le  levier  L’  de  la  position 
droite  à la  position  renversée  quand  le  levier  L est  en  position  droite  ; le 
gril  L*  peut,  en  effet,  comme  le  montre  la  figure,  venir  prendre  la  position 
L”,  correspondant  à la  position  renversée  du  levier  L. 
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Mais  si  avant  de  manœuvrer  LS  on  appuie  sur  la  manette  du  levier  L, 
pour  cesser  d’immobiliser  ce  levier  par  sa  manette  dans  la  j)osition  droite 
, on  a par  suite  du  mouvement  de  la  coulisse  fait  tourner  le  gril  L dans  le 
sens  de  la  llèche  /'  et  imprimé  à la  barre  d’enclenchement  im  mouvement 
dans  le  sens  de  la  llèche  F ; le  taquet  H’enclenchement  correspondant  au 
gril  L’  va  donc  s’avancer  ; avant  même  que  la  manette  du  levier  L ait  pu 
sortir  de  son  encoche  et  libérer  ce  levier  L le  taquet  d’enclenchement  s’est 
suflRsamment  avancé  pour  que  le  gril  L'  ne  puisse  plus  tourner,  étant  arrêté 
par  la  partie  horizontale  XY  du  taquet  d’enclenchement.  On  voudrait  donc 
à ce  moment  manœuvrer  le  levier  L’  qu’on  ne  pourrait  faire  sortir  la  base  s 
de  sa  tringle  de  son  encoche  ; ce  levier  L est  donc  immobilisé  dans  sa  posi- 
tion droite  avant  même  qu’on  ait  manœuvré  le  levier  L ; il  suffit  (ju’on  ait 
appuyé  sur  la  manette  de  ce  levier. 

L’enclenchement  cherché  est  donc  parfaitement  réalisé. 

Il  s’agit  maintenant  d’examiner  comment  le  système  Saxby  va  être 
utilisé  pour  l’enclenchement  d’une  bifurcation,  par  exemple  de  la  bifurca- 
tion représentée  sur  la  figure  4,  qui  est  supposée  avoir  une  branche  L directe 
et  une  branche  M en  déviation. 

Un  Poste  sera  établi  à cette  bifurcation  près  de  ces  aiguilles. 

Il  manœuvrera  à distance  conformément  aux  dispositions  des  paragra- 
phes 2 de  l’article  18  de  l’Ordre  Général  11  ; 

les  3 mâts  avancées  1,  3,  6 ; 

les  3 mâts  enclencheurs  2,  3,  4 ; 

l’aiguille  B ; 

l’aiguille  A avec  disque  vert  V solidaire. 

Cette  dernière  aiguille  étant  prise  en  pointe  par  les  trains  en  circula- 
tion devra  être  pourvue  d’un  verrou.  Afin  d’éviter  la  pose  d’un  levier  spécial 
et  de  transmission  pour  ce  verrou,  le  verrouillage  sera  obtenu  grâce  à un 
verrou  aiguille,  c’est-à-dire  que  le  levier  de  l’aiguille  A manœuvrera  à la  fois 
l’aiguille  et  son  verrou.  Dans  la  première  partie  de  sa  course,  le  levier 
déverrouillera  l’aiguille,  dans  la  seconde  partie  il  l’amènera  dans  la  position 
opposée  à celle  qu’elle  occupe  et  dans  la  troisième  partie  il  la  reverrouillera. 

En  vertu  du  3"  du  paragraphe  2 de  l’article  18  de  l’Ordre  Général  11, 
les  enclenchements  à réaliser  devront  être  tels  que  : 

1“  quand  les  aiguilles  ont  été  disposées  pour  le  passage  d’un  train  dans 
une  direction,  l’ouverture  des  mâts  permettant  le  passage  de  ce  train  em- 
pêche les  aiguilles  d’être  dérangées  de  leur  position  ; 

2°  si  une  aiguille  est  dans  une  position  contraire  à celle  qui  convient 
pour  le  passage,  elle  empêche  d’ouvrir  les  mâts  qui  interdisent  ce  passage  ; 

3“  si  des  mâts  sont  ouverts  pour  laisser  passer  un  train,  ils  rendent  fixes 
les  aiguilles  et  les  mâts  dont  la  manœuvre  permettrait  le  passage  d’autres 
trains  pouvant  se  rencontrer  avec  le  premier. 

Ces  différentes  conditions  seront  obtenues  par  les  enclenchements 


ci-après  : 


a)  Signal  5 ouvert  enclenche 


signal  3 ouvert, 
aiguille  B normale, 
signal  4 ouvert, 
aiguille  B renversée, 
signal  2 ouvert. 

aiguille  A normale  ou  renyersée. 


b)  Signal  3 

c)  Signal  6 

d)  Signal  4 

e)  Signal  1 

f)  Signal  2 


g)  Aiguille  B renversée 


enclenche  aiguille  A renversée. 
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On  va  voir  par  un  exemple  que  ces  enclenchements  répondent  bien  aux 
conditions  1°,  2°  et  3“  ci-dessus. 

Soit  un  train  venant  de  M devant  lequel  il  faut  nécessairement  ouvrir 
le  mat  6 pour  l’admettre  au  passage  à la  bifurcation  ; les  enclenchements 
c et  d réalisent  du  même  coup  les  conditions  1"  et  2°. 

Quant  à la  condition  3°,  elle  résulte  de  l’enclenchement  g qui  oblige  à 
fixer  l’aiguille  A en  direction  de  la  branche  M en  vue  d’éviter  qu’un  train 
venant  de  P ne  puisse  venir  rencontrer  en  X le  train  venant  de  M.  Cet 
enclenchement  g ne  s’oppose  d’ailleurs  pas  au  passage  d’un  train  allant  de 
P vers  M. 

Il  est  bon  de  dire  quelques  mots  ici  des  mâts  enclencheurs  destinés, 
comme  l’indique  le  paragraphe  2 de  l’article  18  de  l’Ordre  Général  11,  à 
assurer  le  maintien  des  enclenchements  jusqu’après  le  passage  du  train  sur 
les  croisements  de  la  bifurcation. 

Tout  d’abord  pourquoi  installer  de  semblables  signaux  aux  bifurcations 
alors  que  l’on  n’en  prévoit  pas  en  général  dans  les  petites  stations  enclen- 
chées par  serrures  Bouré. 

Dans  l^s  enclenchements  Bouré,  lorsqu’un  appareil  se  trouve  immo- 
bilisé par  sa  serrure  en  raison  de  ce  qu’un  mât  avancé  est  ouvert  pour  auto- 
riser le  passage  d’un  train,  il  n’est  pas  à craindre  que  le  mât  une  fois  refermé 
derrière  le  train,  un  agent  se  rende  à l’appareil  enclenché  avec  le  mât  et  le 
libère  pour  autoriser  un  mouvement  engageant  la  voie  qui  doit  suivre  le 
train,  tant  que  celui-ci  n’est  pas  passé.  Les  manipulations  de  clés  et  le 
déplacement  nécessaire  à l’opération  s’opposeraient  le  plus  souvent  à ce  que 
l’Agent  ait  le  temps  matériel  nécessaire  pour  commettre  une  telle  faute  ; 
en  tout  cas,  il  ne  pourrait  la  commettre  que  sciemment. 

A une  bifurcation,  au  contraire,  où  les  leviers  sont  concentrés  et  où  les 
enclenchements  se  produisent  et  se  détruisent  automatiquement  suivant  la 
position  des  leviers,  ceux-ci  peuvent  être  manœuvrés  très  l’apidement  ; on 
aurait  presque  toujours  le  temps  de  modifier  la  position  des  leviers  pendant 
qu’un  train  circule  entre  un  mât  avancé  et  la  bifurcation.  Il  n’est  donc  pas 
impossible,  lorsqu’un  mât  avancé  vient  d’être  refermé  derrière  un  train, 
qu’un  aiguilleur  peu  attentif  se  trompe  de  leviers  et  que  voulant  autoriser 
le  passage  d’un  train  ne  coupant  pas  la  trajectoire  du  premier,  il  autorise 
le  passage  d’un  autre  train  coupant  cette  trajectoire.  Cette  malfaçon  ne  sera 
plus  à craindre  s’il  existe  un  mât  enclencheur  qui  réalise  avec  les  aiguilles 
de  la  bifurcation  les  mêmes  enclenchements  que  le  mât  avancé  correspon- 
dant. Il  suffira  de  maintenir  cet  enclencheur  ouvert  comme  le  prescrit 
l’article  18  de  l’Ordre  Général  11,  jusqu’à  ce  que  le  train  dont  le  passage 
a été  autorisé  par  l’ouverture  du  mât  avancé,  ait  dégagé  les  aiguilles  et  les 
croisements  de  la  bifurcation.  L’observation  de  cette  prescription  de  l’Ordre 
Général  11  d’une  application  très  facile,  garantit  complètement  l’aiguilleur 
contre  toute  erreur.  Ce  serait  transgresser  cette  prescription  de  la  façon  la 
plus  absolue  que  de  refermer  le  mât  enclencheur  alors  qu’un  train  en  cir- 
culation est  engagé  entre  ce  mât  et  le  mât  avancé  qui  le  précède. 

Une  telle  opération  équivaudrait  à une  suppression  momentanée  des 
enclenchements  ; elle  constituerait  donc  une  de  ces  fautes  très  graves  dont 
parle  la  circulaire  367  déjà  rappelée  et  qui  entraînerait  pour  son  auteur  les 
sanctions  disciplinaires  les  plus  sévères. 
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§ III 

Des  différents  types  de  Postes  d’enclenchement  en  usage 
sur  le  Réseau  d’Orléans 

En  dehors  des  postes  du  type  Saxby  dont  il  vient  d’être  question,  il  en 
est  un  certain  nombre  d’autres  qui  sont  employés  sur  le  Réseau  pour  la 
manœuvre  à distance  et  l’enclenchement  des  aiguilles  et  des  signaux  : 

Parmi  les  principaux,  on, peut  citer  tout  d’abord  les  Postes  Vignier. 

Ceux-ci  manœuvrent  les  aiguilles  à distance  au  moyen  de  transmissions 
rigides.  Leurs  leviers  peuvent,  comme  les  leviers  Saxby,  être  fixés  dans  cha- 
cune de  leur  position  extrême  par  une  tringle  actionnée  par  une  manette  et 
pouvant  se  fixer  dans  une  encoche. 

Mais  tandis  que  dans  les  Saxby,  les  enclenchements  sont  mis  en  jeu 
par  le  mouvement  de  la  manette  et  avant  même  que  le  levier  lui-mêmc  ait 
pu  être  déplacé,  si  peu  soit-il,  dans  le  Vignier,  c’est  le  levier  et  non  la  manette 
qui  commande  directement  la  barre  d’enclenchement  en  même  temps  qu’il 
comritande  l’appareil  qui  lui  est  relié  ; il  peut  donc  se  produire  un  déplace- 
ment très  faible  de  cet  appareil  avant  que  les  enclenchements  aient  pu  jouer. 
Bien  que  ce  déplacement  soit  minime  et  ne  puisse  nuire  à la  sécurité,  il  n’en 
résulte  pas  moins  qu’il  y a là  une  infériorité  du  Vignier  par  rapport  au 
Saxby. 

Une  autre  infériorité  réside  dans  ce  fait  que  la  table  du  Vignier  est  fort 
encombrante  et  ne  peut  trouver  place  dans  la  cabine  du  poste. 

Le  poste  Barba  que  l’on  rencontre  assez  fréquemment  sur  le  réseau  ne 
diffère  guère  du  Vignier  que  par  sa  table  d’enclenchement  de  dimensions 
beaucoup  plus  réduite.  Cette  table  est  une  table  de  Stévens  constituée  par 
des  jeux  de  barres  horizontales  et  verticales,  portant  encoches  ou  taquets  et 
se  déplaçant  perpendiculairement  les  unes  aux  autres.  Les  barres  verti- 
cales sont  attelées  sur  les  leviers  à enclencher. 

On  trouve  également  sur  le  Réseau  un  certain  nombre  de  postes 
actionnant  les  aiguilles  à distance  non  plus  au  moyen  de  tringles  rigides, 
mais  au  moyen  de  fils.  Ce  sont  les  postes  funiculaires.  Il  en  existe  de  diffé- 
rents types. 

Dans  certaines  grandes  gares  où  les  mouvements  sont  très  nombreux, 
on  a fait  appel  pour  la  manœuvre  des  appareils  non  plus  aux  efforts  mus- 
culaires des  Agents,  mais  à d’autres  sources  d’énergie. 

A Paris-Quai  d’Orsay,  à Paris-Austerlitz,  à Bordeaux,  il  existe  des 
postes  où  la  manœuvre  est  obtenue  par  l’eau  sous-pression.  Ce  sont  les 
postes  hydrodynamiques  du  type  Bianchi-Servettaz. 

A St-Pierre-des-Corps,  on  a utilisé  l’énergie  électrique,  les  signaux  et 
les  aiguilles  sont  actionnés  par  des  moteqrs  électriques  commandés  à 
distance  par  de  simples  manettes  dont  la  manœuvre  ne  demande  aucun 
effort. 

Au  Poste  M de  Morigny  près  Etampes,  on  a utilisé  des  moteurs  à air 
comprimé  placés  au  droit  des  appareils  et  dont  la  commande  est  faite  du 
poste  par  l’eau  comprimée. 
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§ IV 

Appareils  de  contrôle 

Les  appareils  actionnés  à distance  placés  hors  de  la  vue  de  l’agent  qui 
les  manœuvre  sont  généralement  pourvus  de  contrôles  électriques  rensei- 
gnant cet  Agent  sur  le  résultat  de  sa  manœuvre. 

a)  Contrôle  des  Signaux.  ■ — Le  contrôle  de  la  manœuvre  d’un  signal  est 
donné  par  les  indications  d’un  voyant  rouge  qui  apparaît  derrière  une  petite 
fenêtre  circulaire,  lorsque  le  mât  s’est  fermé  sous  l’action  du  levier. 

Tout  agent  qui  vient  d’effectuer  la  manœuvre  de  fermeture  d’un  signal 
est  tenu  de  s’assurer  immédiatement  que  ce  signal  a bien  obéi  à sa  manœu- 
vre ; il  doit  à cet  effet  porter  les  yeux  sur  son  contrôle.  Si  le  voyant  rouge 
du  contrôle  est  resté  effacé,  il  doit  en  conclure  que  le  signal  ne  s’est  pas 
fermé  et  recommencer  une  ou  plusieurs  fois  la  manœuvre  pour  arriver  à 
faire  apparaître  le  voyant  rouge. 

Bien  souvent,  si  le  voyant  est  resté  effacé  après  la  première  manœuvre, 
c’est  que  celle-ci  a été  trop  molle  ; il  faudra  donc  la  recommencer  avec  plus 
de  vigueur. 

Le  voyant  de  contrôle  est  un  appareil  qui  éprouve  parfois  des  difficultés 
à se  mettre  en  mouvement  de  lui-même,  aussi  conviendra-t-il,  si  l’on 
constate  qu’il  reste  effacé  après  une  manœuvre  de  fermeture  effectuée  éner- 
giquement, de  tapoter  sur  la  boîte  qui  le  contient  de  façon  à l’aider  à se 
mettre  en  mouvement.  S’il  vient  alors  à apparaître  et  s’il  se  maintient  appa- 
rent, c’est  que  le  mât  a bien  été  fermé. 

Il  est  à noter  que  tes  voyants  de  contrôle  électrique  contrôlent  unique- 
ment la  fermeture  d’un  signal  et  non  pas  son  ouverture.  Ainsi  donc,  si  après 
une  manœuvre  d’ouverture  le  voyant  rouge  s’efface,  on  peut  en  conclure  de 
façon  certaine  que  le  signal  s’est  bien  ouvert  ; il  est  même  à prévoir  que 
si  la  manœuvre  a été  faite  mollement,  le  signal  s’est  placé  en  position  dou- 
teuse. Aussi  bien,  s’il  a été  reconnu  que  pour  fermer  le  signal,  il  fallait 
recommencer  plusieurs  fois  la  manœuvre  de  fermeture,  il  conviendra  de 
recommencer  le  même  nombre  de  fois  et  avec  la  même  énergie  la  manœuvre 
de  réouverture. 

b)  Contrôles  d’aiguilles.  — Les  contrôles  d’aiguilles  peuvent  être  classés 
en  deux  catégories  : 

les  contrôles  indicatifs  et  les  contrôles  impératifs. 

Le  contrôle  indicatif  d’aiguille  consiste  généralement  en  une  sonnerie 
qui  tinte  toutes  les  fois  que  les  lames  de  l’aiguille  offrent  un  entrebâillement 
suffisant  pour  provoquer  le  déraillement  d’un  véhicule  qui  aborderait 
l’aiguille  par  la  pointe.  v 

Lors  donc  que  le  fonctionnement  de  l’aiguille  est  normal,  on  n’entend 
aucune  sonnerie  si  le  levier  de  l’aiguille  occupe  une  de  ses  deux  positions 
extrêmes  ; la  sonnerie  se  met  à tinter  dès  que  l’on  commence  à déplacer  ce 
levier  de  la  position  extrême  qu’il  occupe  ; elle  cesse  de  tinter  dès  que  le 
levier  a pris  l’autre  position  extrême. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  si  le  levier  de  l’aiguille  est  amené  d’une 
de  ses  positions  extrêmes  à l’autre  sans  que  l’on  entende  aucune  sonnerie, 
il  est  à présumer  que  l’aiguille  ne  s’est  pas  déplacée  sous  l’action  de  son 
levier.  L’Aiguilleur  doit  alors  arrêter  tout  mouvement  pouvant  se  diriger 
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vers  l’aiguille  en  question  cl  s’appliquer  iinmcdialemciit  à reconnaître  la 
nature  du  dérangement  qui  s’est  produit,  ainsi  que  le  prescrit  l’Instruc- 
tion 297. 

Si  la  sonnerie  de  contrôle  s’est  bien  mise  à tinter  lorsque  l’on  a 
commencé  à manœuvrer  le  levier,  mais  continue  à tinter  une  fois  que 
celui-ci  a élé  amené  à fond  de  course,  il  y a lieu  de  penser  que  la  manœuvre 
de  l’aiguille  n’a  pas  élé  assez  énergique  ; il  conviendra  alors  de  recommencer 
cette  manœuvre  ; si  après  plusieurs  manœuvres  répétées,  la  sonnerie  n’a 
■pas  cessé  de  tinter,  l’Aiguilleur  devra  encore  arrêter  tout  mouvement  pou- 
vant se  diriger  vers  l’aiguille  et  chercher  immédiatement  à reconnaître  la 
nature  du  dérangement  qui  a pu  se  produire. 

On  peut  ranger  dans  la  catégorie  des  contrôles  indicatifs  le  contrôle 
acoustique  et  optique,  de  position  normale,  que  l’on  trouve  appliqué  sur  les 
lignes  à double  voie  à certaines  aiguilles  prises  en  pointe  par  les  trains  en 
circulation  sur  une  voie  principale  et  donnant  accès  à une  voie  secondaire. 

L’objet  de  l’appareil  est  de  donner  à l’Aiguilleur  quand  celui-ci  a fait 
la  manœuvi-e  nécessaire  pour  amener  l’aiguille  de  la  position  renversée 
(correspondant  à la  direction  de  la  voie  secondaire)  à la  position  normale 
(correspondant  à la  direction  de  la  voie  principale)  et  pour  la  verrouiller 
dans  cette  dernière  position,  l’assurance  que  l’aiguille  est  bien  réellement 
faite  pour  la  voie  principale. 

Le  fonctionnement  normal  de  l’appareil  est  le  suivant  : 

.Quand  l’aiguille  est  amenée  de  la  position  renversée  à la  position 
normale  et  est  ensuite  verrouillée,  l’appareil  produit  au  poste  de  l’aiguilleur 
un  coup  de  trompe  au  moment  où  l’aiguille  va  achever  sa  course,  et  il  fait 
apparaître  au  même‘poste  un  voyant  blanc  au  moment  où,  celte  course 
étant  achevée,  l’aiguille  est  verrouillée. 

Si  donc,  en  manœuvrant  le  levier  de  l’aiguille  pour  amener  celle-ci  de 
la  position  renversée  à la  position  normale,  l’Aiguilleur  entend  le  coup  de 
trompe  et  si  ensuite  après  avoir  amené  le  levier  du  verrou  à la  position  du 
verrouillage,  il  voit  apparaître  le  voyant  blanc,  il  a la  certitude  que  l’aiguille 
a été  réellement  faite  et  verrouillée  en  direction  de  la  voie  principale.  Si,  au 
contraire,  il  n’entend  pas  le  coup  de  trompe  ou  ne  voit  pas  apparaître  le 
voj^ant  blanc,  il  y a présomption  de  dérangement  ; l’Aiguilleur  doit  alors 
arrêter  tout  mouvement  se  dirigeant  vers  l’aiguille  et  notamment  s’abstenir 
d’ouvrir  les  signaux  permettant  l’accès  de  cette  aiguille  par  la  pointe,  ])uis 
se  mettre  immédiatement  à rechercher  la  nature  du  dérangement  qui  a pu  ' 
se  produire. 

Le  contrôle  impératif  est  généralement  appliqué  aux  aiguilles  prises  en 
pointe  par  des  trains  circulant  à pleine  vitesse  sur  les  voies  principales  des 
sections  à double  voie.  Il  a pour  objet  de  s’opposer  matériellement  à 
l’ouverture  des  signaux  avancés  qui  couvrent  ces  aiguilles  du  côté  de  leur 
pointe  toutes  les  fois  que  celles-ci  n’occupent  pas  sur  le  terrain  une  position 
en  concordance  avec  celle  de  leur  levier  de  manœuvre  et  ne  sont  pas  ver- 
rouillées. 

Le  contrôle  impératif  comporte  un  verrou  électrique  installé  sur  le  levier 
du  mât  avancé  et  fixant  ce  levier  dans  sa  position  de  fermeture  toutes  les 
fois  que  le?  conditions  énumérées  ci-dessus  n’ont  pas  été  remplies. 

Un  voyant  de  contrôle  du  verrou  indique,  lorsqu’il  présente  l’inscription 
« verrouillé  » sur  un  fond  à rayures  noires,  que  le  levier  du  mât  avancé  est 
immobilisé,  et,  lorsqu’il  présente  l’inscription  « libre  » sur  un  fond  blanc 
que  le  levier  est  libre. 
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Le  contrôle  impératif  est  d’ailleurs  complémenté  par  deux  autres 
voyants  de  contrôle  renseignant  sur  la  position  et  le  verrouillage  de 
l’aiguille,  savoir  : 

a)  un  voyant  de  contrôle  de  voie  directe  indiquant  lorsqu’il  présente 
l’inscription  « Directe  » sur  un  fond  blanc,  que  l’aiguille  est  disposée  et 
verrouillée  en  direction  de  la  voie  directe  et  lorsqu’il  présente  un  fond  à 
rayures  rectilignes  rouges,  que  ces  conditions  ne  sont  pas  remplies  ; 

h)  un  voyant  de  contrôle  de  voie  déviée  indiquant,  lorsqu’il  présente 
l’inscription  « Déviée  » sur  un  fond  blanc,  que  l’aiguille  est  disposée  et  ver- 
rouillée en  direction  de  la  voie  déviée. 


X 
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TITRE  IV 


COMPOSITION,  ClIAIIGE  eï  FIIEINAGE  «es  TRAINS 


Conférence  de’  M.  BENOIST, 

Inspecteur  Principal  du  Mouvement 


A.  — Composition  des  trains 

Toutes  les  dispositions  relatives  à la  formation  des  trains  de  voyageurs 
et  de  marchandises,  sont  prises  par  les  Chefs  de  gai’e  et  de  station,  ou  sous 
leur  responsabilité. 

Les  Chefs  de  trains  doivent,  avant  le  départ,  vérifier  si  la  composition 
de  leur  train  est  conforme  aux  règles  prescrites  exposées  ci-après  et  dans 
le  cas  où  il  n’en  serait  pas  ainsi  avertir  immédiatement  le  Chef  de  gare. 

Les  trains  de  voyageurs  et  les  trains  de  voyageurs  mixtes  transportant 
en  même  temps  des  voyageurs  et  des  marchandises  et  marchant  à une 
vitesse  de  plus  de  35  kilomètres  à l’heure,  ne  peuvent  jamais  être  composés 
de  plus  de  24  voitures  (1). 

Tous  les  wagons  entrant  dans  la  composition  des  trains  portant  des 
voyageurs  marchant  à une  vitesse  de  plus  de  35  kilomètres  à l’heure  doivent 
être  munis  de  tampons  à ressorts  et  de  ressorts  de  traction. 

Ils  doivent  être  attelés  de  telle  manière  que  les  tampons  se  trouvent 
en  contact  et  ne  se  séparent  pas  au  démarrage. 

Toutefois  si  la  vitesse  de  ces  trains  ne  dépasse  pas  40  kilomètres  à 
l’heure,  on  peut  faire  entrer  dans  leur  composition  des  wagons  à taiu])ons 
secs  pourvu  que  2 wagons  de  cette  nature  ne  se  suivent  pas  immédiatement 
ou  qu’ils  soient  attelés  l’un  à l’autre  par  une  barre  d’attelage  à ressort,  les 
wagons  ne  pouvant  jamais  être  attelés  uniquement  au  moyen  de  chaînes 
et  leurs  tampons  devant  toujours  être  en  contact  avant  le  démarrage. 

En  ce  qui  concerne  les  trains  express,  il  est  indispensable,  pour  la 
sécurité,  que  tous  les  véhicules  composant  ces  trains  soient  étroitement 
attelés  ensemble  de  telle  sorte  que  le  train  entier  forme  une  masse  rigide 
et  que  toute  oscillation  partielle  soit  rendue  impossible.  11  ne  suffit  donc 


(1)  Le  véhicule  obtenu  en  jumelant  2 caisses  sur  3 boggies  est  compté  nour  2 voi- 
tures dans  la  composition  des  trains  quelle  que  soit  leur  nature. 


Responsabilité  de  la 
formation  des 
trains.  (Art.  de 
l’Ordre  Général  12  et 
art.  7 de  l’Ordre  Gé- 
néral 3). 


Trains  de  voyageurs 
et  de  voyageurs 
mixtes.  (.Art.  1^’^  de 
l’Ordre  Général  .3S  et 
2 de  l’Ordre  Géné- 
ral 12). 
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Trains  de  marchandi- 
ses mixtes.  (Art.  2 
de  l’Ordre  Général 
38). 


Trains  de  marchandi- 
ses. (Art.  3 de  l’Or- 
dre Général  38). 


Trains  spéciaux  mili- 
taires. (Art.  k de 
l’Ordre  Général  38). 


Fourgon  de  choc. 

(Art.  k de  l’Ordre 
Général  12). 


Trains  formés  de  fa- 
çon que  les  con- 
ducteurs se  voient. 
(Art.  5 de  l’Ordre 
Général  12). 


Feuille  de  mouve- 
ment de  matériel. 
(Art.  5 de  l’Ordre 
Général  38). 
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pas  que  les  tampons  des  voitures  soient  mis  en  contact,  il  faut  en  outre 
que  les  tendeurs  d’attelages  soient  serrés  avec  toute  la  force  d’un  homme 
afin  que  les  tampons  ne  puissent  pas  s’écarter  soit  au  démarrage,  soit  à 
l’arrêt  des  trains. 

Les  trains  de  marchandises  mixtes  qui  transportent  en  même  temps 
des  marchandises  et  des  voyageurs,  et  qui  marchent  à une  vitesse  de 
35  kilomètres  et  au-dessous  ne  peuvent  jamais  être  composés  de  plus  de 
60  véhicules. 

En  principe,  le  nombre  de  véhicules  à faire  entrer  dans  la  composition 
d’un  train  de  marchandises  ne  doit  pas  dépasser  60.  Certains  trains,  toute- 
fois, circulant  sur  des  sections  désignées  par  des  instructions  spéciales  (1) 
peuvent  comporter  80  véhicules. 

Les  wagons  doivent  être  attelés  de  telle  sorte  que  les  tampons  se  trou- 
vent en  contact  sans  être  serrés,  sauf  ceux  attelés  avec  des  chaînes. 

La  composition  des  trains  hiilitaires  marchant  à la  vitesse  habituelle 
des  trains  de  marchandises  ne  doit  pas  dépasser  le  nombre  total  de  50  véhi- 
cules. 

Toutefois,  les  trains  ne  contenant  que  des  approvisionnements,  sans 
hommes  ni  chevaux,  sont  considérés  comme  trains  de  marchandises  ordi- 
naires, au  point  de  vue  du  nombre  de  véhicules  qu’ils  pourront  compren- 
dre. (Décision  ministérielle  du  28  juillet  1909). 

Il  doit  toujours  y avoir  en  tête  de  chaque  train,  entre  le  tender  et  la 
première  voiture  de  voyageurs,  au  moins  un  véhicule  ne  portant  pas  de 
voyageurs  ; cette  obligation  ne  s’applique  ni  aux  trains  légers,  ni  aux  trains 
de  secours,  ni  aux  trains  de  composition  spéciale  qui  en  auront  été  dispen- 
sés par  le  Ministre  des  Travaux  Publics. 

Enfin  les  trains  doivent  toujours  être  formés  de  telle  manière  que  le 
garde-frein  placé  en  tête  puisse  apercevoir  les  signaux  faits  par  les  autres 
gardes-freins.  Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  trains  de  voya- 
geurs dans  lesquels  fonctionnent  normalement  le  frein  continu  et  l'inter- 
communication  et  dont  tous  les  gardes-freins  disposent  des  appareils 
nécessaires  pour  actionner  le  frein  continu  ou  le  signal  d’alarme. 

Tout  wagon  entrant  dans  la  composition  d’un  train  est  inscrit  sur  une 
feuille  désignée  sous  le  nom  de  feuille  de  mouvement  du  matériel. 

Cette  insci-iption  comprend  le  numéro  et  la  série  du  wagon,  le  nom  de 
la  Compagnie  propriétaire,  la  tare  du  wagon  et  le  poids  de  squ-tîhargement, 
ainsi  que  l’indication  de  la  gare  de  départ  et  de  la  gare  d’afrivée  du  wagon 
par  le  poinçonnage  du  numéro  de  ces  gares  dans  les  colonnes  « pris  à » 
et  « laissé  à ». 

La  feuille  903  (imprimé  pour  trains  de  marchandises)  comprend  en 
outre  l’indication  du  nombre  des  bordereaux  de  chargement  et  les  numé- 
ros des  répartitions. 

La  feuille  de  mouvement  du  matériel  est  remise  au  chef  de  train  par 


(1)  Instruction  487  et  Ordre  Spécial  6420. 

Livre  III 


la  gare  de  foriualioii  qui  est  tenue  d’y  porter  toutes  les  indications  concer- 
nant les  wagons  qui  composent  le  train  au  départ.  Les  freins  en  service 
sont  désignés  par  la  gare  et  marqués  sur  la  feuille  par  la  mention  FSd' 
pour  le  frein  de  tête  et  FS  (ou  FC  s’il  s’agit  du  frein  à air  dans  les  trains 
l)artiellement  freinés  au  frein  continu)  pour  les  autres  freins  servis,  cette 
mention  est  inscrite  en  face  du  numéro  du  wagon. 

Les  numéros  de  tous  les  véhicules  placés  devant  le  frein  servi  par  le 
conducteur  de  tête  sont  soulignés.  (On  verra  plus  loin  à quoi  sert  ce  ren- 
seignement). 

La  gare  indique  en  outre  sur  la  feuille  de  mouvement  en  regard  du 
freinage  effectif  le  freinage  calculé  d’après  les  instructions  en  vigueur  ; 
cette  indication  est  signée  par  le  Chef  de  Service. 

Les  renseignements  concernant  les  wagons  j)ris  en  cours  de  route  sont 
inscrits  par  les  soins  des  gares  intermédiaires. 

Le  Chef  de  train  doit  faire  constater  très  exactement  les  adjonctions 
et  les  retraits  de  wagons  ainsi  que  la  prise  en  charge  et  la  remise  des 
écritures  par  le  poinçon  des  gares  où  ils  ont  lieu.  11  indique,  le  cas  échéant, 
sur  laj^'euillc  de  mouvement  les  modificalions  aj)portées  au  freinage. 

Renseignements  complémentaires  sur  la  composition  des  trains 

La  circulaire  348,  2''  tirage,  indique  que  la  longueur  des  trains  doit 
être  limitée  à celle  des  voies  de  garage. 

Elle  fait  connaître  que  les  véhicules  ordinaires  doivent  être  comptés 
pour  8 mètres.  Exceptionnellement  les  wagons  ou  voitures  à boggies  français 
devront  être  comptés  pour  2 véhicules.  De  même  pour  les  voitures  à voya- 
geurs ayant  6 compartiments  ou  plus. 

Les  wagons  à boggies  américains  qui  ont  une  longueur  de  12  à 13  mè- 
tres devront  être  comptés  à raison  de  3 véhicules  pour  2 wagons. 

Enfin,  les  machines  seront  comptées  pour  deux  véhicules. 

L’Instruction  494,  2®  tirage,  fait  connaître  les  conditions  d’admission 
des  voitures  et  wagons  de  diverses  natures  dans  les  trains,  tant  pour  le 
matériel  appartenant  à la  Compagnie  d’Orléans  que  pour  celui  appartenant 
aux  Compagnies  étrangères. 

Des  tableaux  figurant  dans  cette  Instruction  indiquent  les  vitesses 
limites  maxima  des  trains  dans  lesquels  les  wagons  fractionnés  en  séries 
peuvent  circuler. 

Indépendamment  des  indications  du  tableau  concernant  le  matériel 
étranger  : 

1"  Aucun  véhicule  ne  doit  être  admis  dans  les  trains  de  notre  réseau 
dont  la  vitesse  inscrite  est  supérieure  à 55  kilomètres  s’il  n’est  pas  muni 
de  la  suspension  à menottes  ; 

2“  Les  véhicules  pesant  moins  de  8 tonnes  (tare  et  chargement  compris) 
ne  doivent  pas  êti’e  placés  en  queue  des  trains  de  vitesse  inscrite  supé- 
rieure à 60  kilomètres. 

3“  Les  wagons  qui  ne  sont  pas  munis  de  tampons  à ressorts  et  de  res- 
sorts de  traction,  ne  sont  admis  que  dans  les  trains  dont  la  vitesse  ne 
dépasse  pas  35  kilomètres. 

En  cas  de  doute,  un  véhicule  reçu  chargé  d’une  Compagnie  étrangère 
peut  continuer  sur  notre  réseau  par  des  trains  de  vitesse  inscrite  ne  dépas- 
sant pas  celle  du  train  par  lequel  il  est  arrivé  à la  gare  de  transit. 
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Limitation  de  la  lon- 
gueur des  trains. 

(Circulaire  3'tHj  (2‘ 
tirage). 


Admission  des  voitu- 
res et  wagons  dans 
les  trains.  (Instruc- 
tion 494  et  art.  lU 
de  l’Ordre  Général 
l.'i). 
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Au  retour,  ce  véhicule  vide  ou  chargé  ne  devra  être  admis  que  dans 
les  trains  de  vitesse  inscrite  n’excédant  pas  55  kilomètres  sur  une  partie 
quelconque  de  leur  parcours. 

En  outre,  l’article  10  de  l’Ordre  Général  15  fait  d’ailleurs  connaître  que 
les  voitures,  wagons  et  véhicules  de  toute  sorte  sont  admis  dans  la  composi- 
tion des  trains  sous  la  responsabilité  des  chefs  de  dépôt,  chefs  d’entretien, 
chefs  d’équipe,  visiteurs  de  l’entretien  qui  sont  seuls  chargés  de  vérifier  et 
de  reconnaître  leur  état  avant  leur  attelage. 


Classement  dans  les  L’Instruction  495,  2'  tirage,  cite  une  décision  ministérielle  du  10  juillet 
trains  de  wagons  1914  autorisant  « la  suppression  des  moyens  de  circulation  le  long  des 
chepi^d^^  fonctionne  l’intercommunication.  Cette  circulation  devant  toute- 

tion  à95).-  « fois  rester  possible  dans  les  trains  mixtes  où  les  conducteurs  accompa- 

« gnant  les  voyageurs  n’ont  pas  le  moyen  de  provoquer  l’arrêt  du  train.  » 
, Pour  l’exécution  de  cette  décision,  les  gares  doivent  grouper  les  wagons 

non  munis  de  marchepieds  de  telle  sorte  que  de  toutes  les  voitures  à voya- 
geurs on  puisse  communiquer  par  une  suite  non  interrompue  de  marche- 
pieds avec  un  des  garde-treins. 


Attelage  en  queue  des 
trains  des  wagons 
avariés.  (Instruc- 
tion '/.96j. 


L’Instruction  496  rappelle  qu’un  wagon  ayant  des  avaries  de  tampons 
ou  d’attelages  à une  de  ses  extrémités,  ne  peut  être  attelé  qu’en  queue  d’un 
train,  qu’il  doit  autant  que  possible  circuler  dans  un  train  de  jour,  qu’il  doit 
être  exclu  de  toute  manœuvre  à la  machine  et  ne  pas  être  tamponné. 


B.  — Charge  des  trains 


Généralités.  (Art.  G de  La  charge  des  trains  de  toute  nature  circulant  sur  le  réseau  d’Orléans 
l’Ordre  Général  38).  comptée  d’après  le  poids  des  wagons  remorqués. 

Le  poids  d’un  wagon  se  compose  : 


1°  du  poids  du  véhicule  (tare  du  w^agon)  ; 
2°  du  poids  de  son  chargement. 


Poids  des  véhicules. 
(Art.  1 de  l'Ordre 
Général  38). 


Le  poids  des  véhicules  vides  ou  tare  des  wagons  est  fixé  pour  le  maté- 
riel de  la  Compagnie  et  le  matériel  étranger  par  un  tableau  figurant  à l’arti- 
cle 7 de  l’Ordre  général  38  et  où  le  poids  est  indiqué  d’après  la  série  du 
véhicule  et  le  tonnage  qu’il  peut  porter.  ~ 


Poids  du  charge- 
ment.  (Art.  8 de 
l’Ordre  Général  38). 


S’il  s’agit  de  marchandises  en  grande  vitesse,  de  bestiaux,  voitures  et 
chevaux  en  G.  V.  ou  P.  V.,,  un  tableau  indique  le  poids  à compter  pour  ces 
divers  chargements  dont  le  poids  effectif  ne  peut  être  exactement  évalué. 

En  ce  qui  concerne  les  wagons  chargés  de  marchandises  en  petite 
vitesse,  le  poids  du  chargement  s’obtient  par  l’addition  des  poids  portés  sur 
les  bordereaux  de  chargement. 

Ces  bordereaux  sont  placés  dans  des  feuilles  de  tonnage  de  divers 
modèles  qui  sont  remises  aux  chefs  des  trains  par  lesquels  partent  les  mar- 
chandises. 


Poids  du  charge-  Le  poids  du  chargement  doit  être  mentionné  sur  les  étiquettes  dont 

ment  à porter  sur  chaque  wagon  doit  être  muni  (une  de  chaque  côté), 
les  étiquettes-  (An.  s 
de  l'ordre  général  38), 
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Charge  normale  des  trains 

Pour  faire  un  service  économique  les  chefs  de  gare  doivent  s’attacher 
à faire  former  à pleine  charge  les  trains  de  marchandises  et  les  trains 
mixtes. 

Des  tahlcaux  mod.  4.ü44  remis  par  le  Service  de  la  Traction  indiquent 
les  séries  de  machines  assurant  les  trains  des  diflerentes  vitesses  sur  les 
diverses  sections  du  réseau,  et  la  charge  normale  (le  poids  que  peut  remor- 
quer chaque  machine). 

Quand  cette  charge  normale  doit  être  réduite  ou  peut  être  augmentée, 
le  chef  de  dépôt  en  donne  avis  au  chef  de  gare,  une  heure  au  moins  avant 
le  départ  du  train,  il  procède  de  la  même  manière  lorsqu’il  fournit  la  double 
traction. 

En  ce  qui  concerne  les  trains  réguliers,  les  machines  sont  toujours  les 
mêmes  en  général  ou  de  mêmes  séries,  elles  sont  désignées  à l’avance  dans 
des  tableaux  ou  graphiques  du  Service  de  la  Traction,  appelés  roulements. 

Dans  le  cas  où  la  composition  d’un  train  devra  dépasser  la  charge  fixée 
pour  une  seule  machine,  le  chef  de  gare  devra  en  prévenir  le  chef  de  dépôt 
le  plus  tôt  possible,  et  de  façon  à laisser  à ce  dernier  au  moins  15  minutes 
pour  préparer  une  deuxième  machine.  Prescriptions  applicables  surtout 
aux  trains  G.  Y.  (1). 

Quant  aux  trains  facultatifs  ou  spéciaux,  le  chef  de  dépôt  prévenu, 
ainsi  qu’il  est  prescrit  par  l’article  2 de  l’Ordre  Général  15,^  donne  le 
numéro  et  la  charge  de  la  machine  qui  doit  remorquer  le  train  commandé. 
Cette  charge  normale  nè  peut  être  dépassée  sans  le  consentement  du  méca- 
nicien. 

Toute  demande  de  surcharge  est  faite  par  le  chef  de  gare  sous  forme 
de  réquisition  ; elle  est  limitée  par  l’effort  que  peuvent  supporter  les 
attelages  sans  toutefois  excéder  le  1/10'  de  la  charge  normale  des  machi- 
nes, sauf  entente  préalable  avec  le  mécanicien  ou  le  chef  de  dépôt  avant 
la  sortie  de  la  machine  du  dépôt  et  exception  faite  pour  les  pentes  égales 
ou  supérieures  à 25  millimètres,  ainsi  que  pour  les  sections  où  les  charges 
indiquées  à la  descente  sont  supérieures  à celles  indiquées  à la  montée  ; 
auxquels  cas  les  chiffres  de  charge  normale  figurant  au  tableau  modèle 
4644  sont  considérés  à la  descente  comme  des  maxima  qui  ne  doivent  être 
dépassés  en  aucun  cas. 

Les  tableaux  mod.  4644  indiquent  pour  chaque  section  ou  coupure 
de  section,  les  charges  limites  de  résistance  des  attelages  ; ce  sont  des  char- 
ges qui  ne  peuvent  être  dépassées  sans  compromettre  la  sécurité  des 
attelages. 

C,  — Composition  et  charge  effectives  des  trains 

La  gare  qui  forme  et  expédie  un  train  règle  sa  composition  et  sa  charge 
tant  au  départ  que  sur  tout  le  parcours  qu’il  doit  suivre  sur  la  section.  A 
cet  effet,  elle  inserit  sur  une  feuille  modèle  901  P.  C.  (journal  du  train),  le 
nombre  et  le  tonnage  des  wagons  à prendre  aux  gares  et  stations  intermé- 
diaires. 


Charge  à donner  aux 
trains.  (Art.  il  de 
l'Ordre  Général  HH- 
Art.  1,  8,  9 de  l’Or- 
dre Généraf  15  J. 


Charges  limites  de 
résistance  des  atte- 
lages. 


(Art.  12  de  l’Ordre  Gé- 
néral 38).  Wagons 
à prendre  ou  à 
laisser  en  cours  de 
route  par  les  trains. 


(1)  Dans  les  limites  fixées  par  l’Instruction  330. 
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Pour  les  wagons  vides,  un  modèle  904  remis  au  chef  de  train  indique 
le  nombre  et  les  lettres  de  séries  des  wagons  à laisser  ou  à prendre. 

Les  wagons  à laisser  en  cours  de  rcmte  figurent  d’ailleurs  sur  la  feuille 
du  mouvement. 

(Article  13.  Ordre  Gé-  Un  bulletin  modèle  153  envoyé  par  les  gares  intermédiaires  à la  gare 
néral  38J.  Note  des  formation  lui  fait  connaître  le  tonnage  des  wagons  à prendre  par  le 

wagons  à faire  qu’il  indique,  leur  destination,  l’importance  de  chacune  des  expédi- 

et  stations  inter-  Loris  comportant  plusieurs  wagons.  Il  doit  parvenir  a la  gare  de  formation 
médiaires.  (M  o d.  4 heures  au  moins  avant  le  départ  du  train  qui  doit  prendre  les  wagons. 

L’urgence  du  départ  des  wagons  doit  être  indiquée  pour  le  cas  où  ils  ne 
pourraient  tous  partir  par  le  train  désigné. 

En  cas  de  chargement  tardif,  un  avis  par  dépêche  peut  l’emplacer  le 
modèle  153. 

Quand  tous  les  wagons  ne  peuvent  être  pris,  la  gare  de  formation  en 
donne  avis,  et  fait  connaître  le  train  par  lequel  elle  pourra  les  faire  pren- 
dre. 


(Art.  l'i.  Ordre  Gêné-  Cette  adjonction  peut  se  faire  quand  la  composition  et  la  charge  du 
roi  38).  Adjonction  train  le  permettent.  Si  la  charge  normale  doit  être  atteinte  en  cours  de  route, 
aux  trams  ^es  wa-  jgg  -wagons  à expédier  sont  proposés  au  mécanicien  à titre  de  surcharge  ; 
pas^  portés"  sur  la  s’agit  de  wagons  dont  l’expédition  est  urgente,  on  peut  les  mettre  à la 
feuille  mod.  901  P.  place  d’auties  wagons  pouvant  être  ajournés  sans  inconvénient. 

C.  et  sur  le  borde- 
reau mod.  904. 


P.  C.). 


(Art.  15.  Ordre  Gêné-  Il  est  établi  pour  chaque  train  et  par  section  un  journal  de  train 
ral  38).  Journal  du  (appelé  parfois  feuille  de  marche)  destiné  à faire  connaître  les  heures 
train.  (Modèle  901  d’arrivée  et  de  départ  du  train  à chaque  gare  et  station  ainsi  que  toutes  les 
circonstances  du  trajet  ; d’autre  part,  à constater  la  composition  et  le 
poids  du  train  et  à indiquer  les  prises  de  route. 

Le  journal  du  train  est  établi  en  double  exemplaire,  au  décalque, 
l’original  signé  contradictoirement  par  le  chef  de  train  et  le  mécanicien, 
est  conservé  par  le  Service  de  l’Exploitation  ; le  décalque  est  remis  au 
mécanicien  à l’arrivée  du  train  au  point  terminus  ou  au  point  d’échange 
de  machine. 

L’état  du  temps,  la  présence  de  neige  ou  de  verglas  doivent  être  men- 
tionnés sur  le  modèle  901. 

La  gare  de  départ  indique  sur  le  journal  du  train,  le  poids  maximum 
qui  doit  être  donné  au  train  dans  son  parcours,  ce  poids  est  inscrit  en 
regard  du  nom  de  la  station  où  le  train  doit  atteindre  sa  charge  maxima. 
(Renseignement  nécessaire  pour  l’adjonction  en  cours  de  route  de  wagons 
non  annoncés). 

Le  modèle  901  doit  mentionner  les  bulletins  de  réduction  de  charge 
dressés  par  les  chefs  de  dépôt  en  conformité  de  l’article  9 de  l’Ordre  Géné- 
ral 15  et  remis  au  chef  de  gare. 

Lorsqu’un  train  change  de  numéro  en  cours  de  route,  le  journal  du 
train  doit  rappeler  son  numéro  initial  par  la  mention  « acheminement  du 
train  N°  ». 

A chaque  gare,  le  chef  de  train  peut  refaire  rapidement  le  tonnage 
du  train,  d’une  part  avec  le  tonnage  des  wagons  à prendre,,  indiqué  sur 
une  note  que  lui  remet  le  chef  de  gare,  d’autre  part  avec  le  tonnage  des 
wagons  à laisser,  porté  d’avance  sur  le  journal  du  train.  S’il  doit  y avoir 


Livre  III 


— Il  — 

surcharife;.  le  chef  de  train  en  informe  le  chef  de  gare  ou  station  qu'r  prend 
les  mesures  prescrites  en  pareil  cas  (articles  11  et  14  de  l’Ordre  Général  38). 

Avant  d’eflectuer  la  remise  du  journal  du  train  à la  gare  d’arrivée, 
le  chef  de  train  ij  inscrit  en  regard  de  la  charge  normale  du  train,  la 
chanjc  effective  maxinia  par  coupure  de  section. 

Les  journaux  de  trains  sont  ensuite  envoyés  aux  Inspecteurs  Prin- 
cipaux qui  les  examinent. 


0,  — Freinage  des  trains 

Les  freins  ont  pour  hut  d’arrêter  les  trains  dans  un  espace  déterminé 
et  d’empêcher  les  dérives  dans  les  pentes  en  cas  de  rupture  d’attelages. 

Dès  qu’un  train  est  composé  et  que  les  gardes-freins  connaissent  le 
poste  qui  leur  est  assigné,  ils  ont  à s’assurer  que  la  voiture  sur  laquelle 
ils  doivent  prendre  place  est  pourvue  d’un  frein  à main  en  bon  état. 


Dans  ce  mode  de  freinage  à main  on  suppose  tous  les  wagons  au  même 
poids,  et  on  prescrit  le  serrage  d’un  certain  nombre  de  freins  en  rapport 
avec  le  nombre  de  wagons  du  train.  Ce  nombre  de  freins  varie  avec  chacpie 
section,  et  sur  chaque  section  avec  la  vitesse  du  train  considéré. 

Le  nombre  minimum  des  freins  serrés  dans  chaque  train  est  réglé  par 
une  Instruction  Spéciale  (N“  487). 

Les  prescriptions  de  cette  Instruction  sont  complétées  par  des  recom- 
mandations qui  ont  pour  but  de  corriger  l’approximation  de  rhypothèse 
du  poids  uniforme  de  tous  les  wagons  et  conséquemment  l’insuflisancc  de 
charge  de  certains  wagons  ayant  des  freins. 

Les  freins  agissant  en  raison  du  poids  du  véhicule,  il  est  recommandé 
aux  gares  de  mettre  en  service  les  freins  sur  des  wagons  à frein  chargés, 
ou  à défaut  de  wagons  à frein  chargés  de  remplacer  un  wagon  à frein 
chargé  par  deux  wagons  à frein  non  chargés  pouvant  être  manœuvrés  par 
un  seul  et  même  agent,  ou  par  le  frein  continu. 

Un  wagon  à frein  est  considéré  comme  chargé  lorsque  son  poids  total 
(tare  et  chargement)  est  au  moins  égal  au  tonnage  minimum  indiqué 
ci-après  : 

1"  CAS,  ou  le  wagon  à frein  est  une  voi-  Tonnage  minimum 

ture  à voyageurs  ou  un  fourgon  à / gq  km.  ou  au-dessus  ...  12  T. 

bagages  d’un  train  marchant  à une  1 45,  50  ou  55 10  T. 

vitesse  normale  de  : 1 40  ou  au-dessous 8 T. 

2®  CAS,  ou  le  wagon  est  un  véhicule  autre 

que  les  précédents  8 T. 

Les  chiffres  du  tableau  qui  fixe  les  proportions  dans  lesquelles  les 
wagons  à frein  doivent  entrer  dans  la  composition  des  trains  de  marchan- 
dises s’appliquent  au  cas  où  ces  trains  sont  exclusivement  composés  de 
wagons  chargés.  Pour  les  trains  de  marchandises  comprenant  du  matériel 
vide,  le  nombre  minimum  des  freins  doit  être  calculé  en  comptant  deux 
wagons  vides  comme  un  wagon  chargé. 


Freins  à main.  CArl. 
23  (le.  l’ordre  Gcné- 
rnl  3). 

Vérification  des 
freins.  (Instruction 
■'(88). 

Barème  du  freinage 
à main.  (Instruction 
^(87).  Freinage  d’ar- 
rêt. 


3 de  l'Ordre  Gc- 
nend  12). 


Livre  III 


— 78  — 


Prescriptions  concer- 
nant le  freinage  de 
dérive. 


(Circulaire  262 J (h”  ti- 
rage). Freinage  de 
dérive). 


X| 


Sur  toutes  les  sections  du  réseau  où  les  déclivités  sont  égales  ou  infé- 
rieures à 11  millimètres  par  mètre,  il  doit  se  trouver  un  frein  servi  sur 
l’une  des  dernières  voitures. 

Sur  les  sections  où  les  déclivités  sont  supérieures  à 11  millimètres  par 
mètre,  il  doit  se  trouver  un  frein  servi  sur  la  dernière  voiture. 

Il  ne  sera  fait  d’exception  à cette  règle  que  lorsque  le  train  devra 
emmener  un  véhicule  sans  frein  ne  pouvant  être  attelé  qu’à  l’arrière  tel 
qu’une  grue  roulante,  un  wagon  démuni  de  ses  tampons  ou  un  wagon 
avarié  dans  ses  attelages. 

Les  freins  en  service  seront  répartis  dans  chaque  train  de  telle  sorte 
que,  autant  que  possible  entre  deux  d’entre  eux  et  notamment  entre  les 
deux  derniers  (lorsqu’il  y en  a plus  de  deux),  il  n’y  ait  pas  plus  de  voitures 
que  le  tableau  ne  comporte  de  voitures  par  frein. 

Nota.  — Il  n’est  pas  nécessaire  d’ailleurs  que  le  frein  de  tête  soit  contigu 
au  tender  ; il  peut  n’être  qu’une  des  premières  voitures  du  train. 

L’emploi  des  wagons  de  grande  capacité  et  l’augmentation  de  la  charge 
des  trains  remorqués  par  des  machines  puissantes  tendant  à accentuer 
l’écart  entre  les  formules  de  freinage  au  nombre  de  wagons  et  de  freinage 
au  poids,  on  a été  conduit  en  attendant  une  décision  pour  le  freinage  au 
poids  à renforcer  provisoirement  le  freinage  actuel  pour  éviter  des  dérives. 

Ce  renforcement  fait  l’objet  de  la  Circulaire  262  (4'  tirage). 

Cette  circulaire  rappelle  les  Instructions  487  (Freinage  à main),  491 
et  492  (Freinage  continu)  : elle  recommande  de  classer  autant  que  possi- 
ble le  frein  de  tête  à un  certain  intervalle  du  tender  et  de  placer  le  conduc- 
teur de  tête  dans  "une  voiture  placée  derrière  la  rame  freinée  par  la 
machine  lorsqu’il  y en  a une  dans  les  limites  compatibles  avec  le  bon  fonc- 
tionnement de  son  cordeau  (1). 

Le  freinage  donné  par  cette  circulaire  s’obtient  ainsi  : 

On  calcule  la  charge  C du  train,  déduction  faite  de  la  rame  de  tête, 
comprenant  l’ensemble  des  véhicules  placés  derrière  le  tender  jusqu’au 
wagon  inclus  dont  le  frein  est  servi  par  le  conducteur  de  tête.  On  calculera 
d’autre  part  en  tenant  compte  de  l’observation  importante  ci-après,  le  poids 
total  F (tare  et  chargement)  des  wagons  dont  le  frein  à main  est  servi  dans 
la  rame  de  queue,  c’est-à-dire  dans  la  partie  située  derrière  le  frein  servi 
par  le  conducteur  de  tête  (2).  ' 

Si  ce  poids  n’est  pas  au  moins  égal  à celui  qu’indique 'le  barême  que 
comporte  la  charge,  on  augmentera  le  nombre  de  freins  servis,  en  ayant 
soin  de  placer  vers  la  queue  du  train  les  freins  supplémentaires  ajoutés. 

Observation  importante.  — Le  poids  à compter  par  wagon  freiné  à 
la  main  est  la  somme  de  la  tare  et  de  la  charge  réelle  de  ce  wagon  avec 
ma.rimum  de  20  T.  (à  compter  même  dans  le  cas  de  freins  jumelés  pour 
les  wagons  européens).  Le  maximum  de  30  T.  est  accepté  pour  les  wagons 
américains  à boggies  avec  2 freins  jumelés  manœuvrés  par  un  seul  agent. 

En  cas  de  renfort  en  queue,  on  appliquera  purement  et  simplement 


(1)  Des  essais  sont  en  cours  pour  la  correspondance  électrique  des  conducteurs  de 
tête  avec  les  mécaniciens. 

(2)  Tout  frein  à air  en  sei’\ûce  qui  contrairement  aux  prescriptions  de  l’alinea  X 
serait  dendère  le  frein  à main  de  ce  condudteur  ne  sera  pas  compté  dans  le  poids  F. 
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les  prescriptions  des  Inslriiclions  487,  491  (aii.  3)  et  492,  sans  tenir  compte 
des  dispositions  qui  précèdent. 

Le  renfort  en  queue  réduit  le  freinage  de  dérive,  ce  qui  est  rationnel 
puisque  la  machine  de  ({ueue  peut  retenir  la  partie  qui  pourrait  se  trouver, 
abandonnée  dans  une  pente  par  suite  d’une  rupture  d’attelage. 

Une  Instruction  sur  le  freinage  au  poids  est  en  préparation  ; elle 
comportera  des  barêmes  donnant  le  poids  à freiner  (|ui  dépendra  : 

de  la  charge  du  train  ; 

de  la  vitesse  limite  que  le  train  peut  atteindre  ; 

du  classement  de  la  machine  ; 

du  classement  de  la  section. 

Pour  ne  pas  trop  restreindre  le  nombre  des  freins,  on  fixera  un  poids 
maximum  pour  chacun,  quel  que  soit  le  poids  réel. 

En  terminant,  il  est  nécessaire  d’indiquer  que  l’Instruction  347 
comporte  les  prescriptions  à suivre  en  cas  d’immobilisation  de  rames  sur 
voies  2>i'incipales  dans  le  cas  de  coupure  du  train  pour  les  manœuvres  et 
que  l’Instruction  489  indique  les  ojjérations  à clfectuer  pour  le  serrage  et 
le  desserrage  des  freins  à vis  d’un  modèle  spécial,  en  usage  sur  certaines 
Comijagnies  étrangères  (Nord,  Est  et  Etat). 

La  Comi^agnie  d’Orléans  utilise  le  freinage  à l’air  comprimé  pour  les 
trains  de  voyageurs,  de  denrées  et  de  marchandises  à vitesse  accélérée. 

Ce  freinage  est  dit  continu  j)arce  que  le  serrage  des  freins  se  j)ioduit 
simultanément  sur  tous  les  véhicules,  et  automatique,  j^arce  qu’en  cas  de 
rupture  d’attelages,  il  y a serrage  immédiat  des  freins. 

L’Instruction  490  donne  la  descrijjtion  des  ap^^areils,  et  indique  com- 
ment et  par  qui  ils  peuvent  être  manœuvrés. 

Elle  fait  connaître  les  dispositions  à prendre  pour  atteler  les  voitures 
munies  des  ai)pareils  de  frein  continu,  et  pour  j^rocéder  à l’essai  de  ser- 
rage des  freins  avant  le  départ,  et  en  cours  de  route  lorsque  la  comiïosition 
du  train  est  modifiée. 

V 

L’Instruction  491  réglemente  les  conditions  de  freinage.  Dans  la  compo- 
sition des  trains  munis  de  freins  continus  on  doit  néanmoins  introduire  le 
nombre  de  freins  à main  tel  qu’il  est  fixé  j>ar  le  tableau  de  l’Instruclion  487 
pour  le  cas  où  le  freinage  à air  ne  fonctionnerait  jjas. 

Toutefois,  le  nombre  de  freins  j)oui’ra  être  réduit  : 

A un  frein  servi  à l’arrière  si  la  com2)osition  du  train  n’excède  i)as 
6 véhicules  ; * 

A un  frein  servi  en  tète  et  à un  frein  servi  en  queue  si  la  coinjiosition 
dépasse  6 véhicules. 

Le  frein  continu  peut  fonctionner  normalement  toutes  les  fois  que 
le  nombre  des  voitures  non  munies  de  l’appareil  ou  dont  l’appareil  est  para- 
lysé n’excède  pas  le  1/3  de  la  composition  totale  du  train,  sans  d’ailleurs 
que  ce  nombre  puisse  être  siq)érieur  à quatre  dans  les  trains  marchant  à 
60  kilomètres  et  au-dessus. 

Si  la  èondition  jiréeédente  n’est  j)as  renq)lie,  le  freinage  j)ourra  être 


Freinage  au  poids. 


(Iiislriiclion  3'i7).  En- 
rayage des  wagons 
abandonnés  sur 
voie  principale. 

( I n s i r II  c f i O ii  ’iHi)). 

Freins  à vis  d’un 
Modèle  spécial. 

Frein  continu  ou  au- 
tomatique. 


(Instruction  i90).  Des- 
cription des  appa- 
reils. 


(Instruction  i91i.  Ré- 
glementation des 
conditions  de  frei- 
nage. 


Livre  III 


Application  du  frein 
continu  aux  trains 
de  marchandises. 


(Instruction  'i!)2  et 
Ordre  Spcciol  6'i20- 
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obtenu  partiellemenl  au  moyen  des  freins  continus  cl  être  complété  par 
des  freins  à main.  Dans  le  cas  où  le  train  est  partiellement  freiné  au  frein 
continu  pour  l’application  de  l’Instruction  487,  l’ensemble  des  voitures 
freinées  au  frein  continu  sera  com])té  pour  une  seule  unité  au  point  de 
vue  tant  du  nombre  des  voitures  entrant  dans  la  composition  du  train 
que  du  nombre  des  freins  en  service  dans  le  train. 

Les  avantages  du  frein  continu  : rapidité  de  freinage  et  manœuvre 
par  un  seul  agent  (mécanicien  ou  garde-frein)  ont  conduit  à l’utiliser  pour 
les  trains  de  marchandises. 


L’Instruction  491  qui  règle  le  nombre  des  freins  servis  dans  les  trains 
munis  partiellement  du  frein  continu  ne  limite  pas  le  nombre  des  véhicules 
sur  lesquels  le  frein  continu  peut  être  mis  en  service. 

L’Ordre  Spécial  6420  (3'  tirage)  règle  la  question  pour  les  trains  dési- 
gnés sous  l’indice  W aux  tableaux  de  marche.  Pour  tous  les  autres  trains 
partiellement  freinés  au  frein  continu,  le  nombre  des  véhicules  freinés  au 
frein  continu  sera  limité  à deux. 

Les  gares  doivent  aviser  le  visiteur  ou  à défaut  le  mécanicien  lors- 
qu’elles mettent  ainsi  en  tête  des  trains  un  ou  deux  wagons  freinés  au 
frein  continu. 

Les  trains  de  marchandises  W dont  il  est  question  ci-dessus  sont  des 
trains  à mai'che  accélérée  ; ils  peuvent  circuler  entre  Paris  et  Bordeaux, 
entre  Les  Aubrais  et  Vierzon,  enti’e  St-Pierre  et  Vierzon,  entre  Brétigny  et 
St-Pierre. 

La  composition  de  ces  trains  de  marchandises  à vitesse  accélérée 
pourra  atteindre  80  véhicules  d’Ivry  à Bordeaux  et  des  Aubrais  à Vierzon, 
sans  toutefois  dépasser  les  tonnages  maxima  fixés  par  le  tableau  contenu 
dans  l’Ordre  Spécial  6420  (3'  tirage)  et  variant  avec  les  sections  parcourues, 
les  catégories  de  machines  utilisées  et  les  vitesses  limites  autorisées.  Ces 
limitations  de  charge  ne  visent  d’ailleurs  que  le  freinage  et  sont  indépen- 
dantes des  autres  limites  pouvant  résulter  de  la  puissance  des  machines 
et  de  la  résistance  des  attelages. 

Le  frein  continu  fonctionne  partiellement  dans  ces  trains  conformément 
aux  prescriptions  suivantes  de  l’Ordre  Spécial  6420  (3*’  tirage).  On  dispose 
en  tête  5 ou  6 véhicules  freinés  au  frein  continu  donnant  au  total  une  tare 
au  moins  égale  à 50  tonnes  et  inférieure  à 60  tonnes,  sans  qu’il  soit  tenu 
compte  du  poids  des  chargements  de  ces  wagons. 

Le  freinage  à la  main  des  wagons  qui  suivent  la  rame  de  tête  freinée  au 
frein  à air  est  assuré  normalement  sans  qu’il  soit  tenu  compte  du  conduc- 
teur de  tête. 

Dans  les  trains  de  60  véhicules  au  plus,  par  2 agents  freinant  un  poids 
total  minimum  de  32  tonnes  (tares  et  chargements  compris). 

Dans  les  trains  de  plus  de  60  véhicules,  par  3 agents  freinant  un  poids 
total  minimum  de  45  tonnes  (tares  et  chargements  compris). 

Chacun  de  ces  gardes-freins  et  notamment  celui  de  queue  pourra 
d’ailleurs  servir  deux  freins  jumelés  dont  le  poids  total  sera  alors  compté 
au  plus  pour  20  tonnes  quel  que  soit  le  poids  réel  de  chacun  d’eux. 

Si  les  poids  minima  à freiner  à la  main,  ci-dessus  indiqués,  ne  peuvent 
être  atteints  avec  2 ou  3 freins  suivant  le  cas,  le  nombre  de  ceux-ci  sera 
augmenté  jusqu’à  ce  que  ces  poids  soient  atteints. 

Quand,  pour  une  cause  quelconque,  le  fonctionnement  des  freins 
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continus  se  trouve  supprimé,  le  chef  de  slalion  (ou  le  chef  de  train)  avise 
le  mécanicien  ; on  ch  revient  à raj)plication  de  rinstruction  487  complétée 
au  besoin  par  celle  de  la  Circulaire  202  (4"  tirage)  en  réduisant  la  vitesse 
du  train,  suivant  le  nombre  de  freins  à main  servis  juseju’au  point  où  refîec- 
tif  des  gardes-freins  pourra  être  complété  ou  jusqu’au  point  oii  le  Service 
de  la  Traction  pourra  faire  reprendre  l’usage  du  frein  continu. 

Une  Circulaire  du  T'  juillet  1903  du  Bureau  du  Mouvement,  fixe  les 
règles  à applicjuer  pour  rutilisation  du  frein  à air  dans  les  trains  dont  la 
composition  dépasse  24  voitures.  Pour  le  fonctionnement  de  ce  freinage, 
la  composition  peut  aller  jusqu’à  40  voitui’cs  suivant  la  vitesse  du  train 
et  la  section  parcourue. 

Au-dessus  de  24  voitures,  le  train  ne  doit  jamais  marcher  à une  vitesse 
nominale  supérieure  à G.5  kilomètres. 

Les  trains  mixtes  doivent  être  composés  de  façon  à ne  j>as  perdre  de 
temps  en  cours  de  route  ; ils  ne  doivent  avoir  des  wagons  à ])rendre  ou 
à laisser  dans  les  gares  intermédiaires  sur  une  section,  que  si  les  stationne- 
ments sont  suffisants. 

Lorsqu’un  train  mixte  sera  remorqué  par  une  machine  munie  du  frein 
continu,  si  au  départ  la  composition  de  ce  train  est  de  nature  à permettre 
l’usage  normal  de  ce  frein  dans  les  conditions  prévues  par  l’Instruction  491, 
les  véhicules  munis  devront  occuper  une  place  permettant  le  fonctionne- 
ment du  frein  continu  et  ce  freinage  devra  être  utilisé  pour  les  arrêts  d-u 
train. 

. I 

Lorsque  des  véhicules  freinés  au  frein  continu  sont  pendant  un  certain 
temps  séparés  de  la  machine,  il  peut  se  produire  progressivement  un  des- 
serrage des  fi’eins. 

Ces  véhicules  n’étant  plus  freinés  peuvent  se  mettre  en  marche. 

Les  prescriptions  de  l’Instruction  347  sont  api)licahles  aux  trains  de 
toute  nature,  fractionnés  de  manière  qu’un  ou  plusieurs  véhicules  soient 
abandonnés  à eux-mêmes  sur  les  voies. 

Certains  véhicules  de  notre  Compagnie  sont  munis  de  deux  accouple- 
ments de  frein  à air. 

Pour  leur  circulation  sur  notre  réseau  on  n’utilise  que  l'accouplement 
muni  de  robinets. 

Le  deuxième  accouplement  s’adapte  à une  deuxième  conduite  de  frein 
dont  sont  munis  les  wagons  de  la  Compagnie  de  Lyon  sur  lesquels  fonc- 
tionne le  frein  à air  modérable,  qui  produit  un  freinage  progressif. 

Le  principe  de  ce  freinage  est  d’ailleurs  adopté  sur  notre  Compagnie 
pour  l’application  de  la  Circulaire  6420  (3'  tirage)  citée  précédemment. 

Un  dispositif  spécial  qui  se  trouve  sur  les  machines  des  trains  de  mar- 
chandises à vitesse  accélérée  permet  de  serrer  d’abord  progressivement  les 
freins  de  la  machine  au  frein  modérable,  puis  après  un  court  intervalle 
les  freins  de  la  rame  de  tête  par  le  frein  continu  ordinaire. 


?. 


Application  du  frein 
continu  aux  trains 
de  denrées. 


Application  du  frein 
continu  aux  trains 
mixtes.  (InstrucUon 
fi97). 


(Instruction  354).  Ser- 
rage des  freins  des 
véhicules  freinés  au 
frein  continu). 


Frein  à air  modéra- 
ble. 


lavas  m 


TITRE  V 


Ordre  Grén.éra.1  IS 

CIRCULATION  SUR  LA  DOUBLE  VOIE 


Conférence  de  M.  D’WELLES, 

Inspecteur  Général  du  Mouvement 


AVANT-PROPOS 

Vous  savez  tous,  ne  serait-ce  que  pour  avoir  voyagé  en  tramway,  qu’il 
y a deux  manières  de  faire  circuler  des  convois  sur  voie  ferrée  ; tantôt  on 
établit  2 voies  dont  l’une  livre  passage  uniquement  aux  trains  d’un  sens, 
l’autre  uniquement  aux  trains  de  sens  contraire  ; tantôt  une  seule  voie 
sert  aux  trains  des  deux  sens  et  il  est  ménagé  de  distance  en  distance  des 
points  de  croisement  où  l’unique  voie  de  circulation  se  divise  sur  la  lon- 
gueur nécessaire  en  2 voies  où  les  trains  de  sens  contraire  peuvent  s’éviter. 

Les  précautions  de  sécurité  à prendre  dans  chacun  des  cas  sont,  natu- 
rellement, différentes.  Dans  le  1''^  cas  (exploitation  en  double  voie)  les 
trains  d’un  sens  déterminé  n’ont  pas  à se  préoccuper  des  trains  de  sens 
inverse  et  ils  peuvent  circuler  librement  sur  la  voie  qui  leur  est  affectée 
à condition  de  se  tenir  à la  distance  voulue  des  trains  qui  les  précèdent 
et  qui  les  suivent.  Dans  le  2"  cas  (exploitation  en  voie  unique)  un  train 
dojt  non  seulement  remplir  la  condition  précédente,  mais  encore  ne  pas 
être  expédié  d’une  gare  de  croisement  à la  rencontre  d’un  autre  train  expé- 
dié en  sens  inverse  de  la  station  de  croisement  suivante;  c’est  beaucoup  plus 
délicat. 

En  somme,  en  double  voie,  il  s’agit  surtout  de  ne  pas  se  rattraper  ; en 
voie  unique,  il  faut  non  seulement  ne  pas  se  rattraper,  mais  encore  ne 
pas  se  rencontrer. 

Les  mesures  éventuelles  de  sécurité  nécessaires  dans  le  cas  d’exploita- 
tion à double  voie  font  l’objet  de  l’Ordre  Général  12,  celles  qui  sont  spéciales 
à la  voie  unique  font  l’objet  de  l’Ordre  Général  13. 

Les  Ordres  Généraux  12  et  13  sont  les  documents  les  plus  importants 
pour  les  agents  appelés  à faire  du  mouvement,  qui  ont  tous  les  jours  l’occa- 
sion d’en  appliquer  les  prescriptions  ; il  est  donc  nécessaire  qu’ils  soient 
connus  d’eux  sur  le  bout  du  doigt  et  cela  non  seulement  à la  lettre,  mais 
encore  d’une  manière  pratique.  Il  est  excellent  dans  ce  but  que  les  agents 
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du  mouvement  réfléchissent  à l’avance  aux  mesures  qu’ils  auraient  à 
prendre  dans  les  divers  cas  prévus  par  ce  règlement,  surtout  ceux  qui  ne 
se  présentent  pas  fréquemment,  d’une  j3art,  afin  d’acquérir  en  vue  de . 
cette  éventualité  la  sûreté  de  décision  et  la  rapidité  d’application  qui  soht 
toujours  utiles,  d’autre  part,  en  raison  de  ce  que  les  Ordres  Généraux  ne 
peuvent  pas  entrer  dans  le  détail  de  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  se 
présenter  dans  la  pratique,  sous  peine  d’être  beaucoup  trop  longs  et  beau- 
coup trop  compliqués. 

Du  temps  où  j’étais  intérimaire  et  contrôleur-receveur,  mes  collègues 
avaient  l’habitude  de  profiter  de  leurs  réunions  à l’occasion  du  Service 
pour  se  poser  des  « colles  » sur  l’application  de  ces  Ordres  Généraux.  Je 
pense  que  cette  excellente  habitude  n’a  pas  disparu  et  je  vous  la  recom- 
mande, quand  vous  aurez  l’occasion  de  rencontrer  des  camarades. 

On  peut  discuter  ainsi  avec  profit  sur  les  incidents  réels  ou  imagi- 
naires dont  on  a eu  connaissance  ou  qu’on  a combinés  soi-même. 

Je  vous  ai  dit  que  la  connaissance  parfaite  des  Ordres  Généraux  12  et 
lt3  était  indispensable  à tous  les  agnts  du  mouvement,  j’ajoute  qu’ils  sont 
très  courts  et  très  faciles  à comprendre  pour  qui  veut  bien  se  donner  la 
peine  de  réfléchir  à leurs  prescriptions.  Comme  j’aurai  l’occasion  de  le  faire 
ressortir  au  cours  de  ces  deux  leçons,  ils  ne  renferment  que  des  prescrip- 
tions de  bon  sens  et  il  suffit  d’avoir  compris  une  bonne  fois  pourquoi  telle 
ou  telle  prescription  y a été  introduite  pour  se  la  rappeler  d’une  manière 
définitive.  J’ajouterai  un  dernier  mot  sur  le  caractère  de  ces  documents. 
A mesure  que  la  circulation  sur  les  chemins  de  fer  s’est  développée,  on  a 
perfectionné  les  moyens  matériels  d’assurer  la  sécurité  de  la  circulation. 
Nous  en  verrons  des  exemples  quand  je  vous  parlerai  des  sémaphores  élec- 
triques. Mais,  tous  ces  perfectionnements,  qui  comportent  la  manœuvre 
d’appareils  mécaniques  ou  électriques  sont  sujets  à disparaître  momenta- 
nément par  suite  d’avarie  de  ces  appareils.  Les  Ordres  Généraux  12  et  13 
n’en  tiennent  donc  pas  compte  et  ils  indiquent  la  conduite  à suivre,  même 
quand  ces  perfectionnements  font  défaut.  Ces  Ordres  Généraux  portent 
donc  bien  leur  nom.  Ma  première  leçon  sera  consacrée  à l’Ordre  Général  12 
et  dans  la  prochaine  nous  traiterons  de  l’Ordre  Général  13. 

Je  n’ai  pas  la  prétention,  dans  ces  leçons  que  je  ferai  très  courtes,  de 
vous  les  apprendre  ni  de  vous  les  faire  connaître  en  détail.  Vous  devrez 
les  apprendre  pour  ainsi  dire  par  cœur,  je  vous  le  répète.  Mais  ce  que  je 
vous  dirai  pourra  vous  guider  dans  votre  étude  et  vous  servira  de  mémento 
pour  retrouver  dans  les  volumes  d’instructions  et  de  circulaires  celles  qui 
se  rapportent  plus  spécialement  à leur  application. 


Prescriptions 

munes. 


Certaines  prescriptions  concernant  notamment  la  formation  et  le 
freinage  des  trains  sont  communes  à la  double  voie  et  à la  voie  unique. 
Elles  figurent  toutes  dans  l’Ordre  Général  12. 
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ORDRE  GÉNÉRAL  12 

L’Ordre  (iénéral  12  coinj)rend  après  un  préainl)iile  7 paragraphes  donl 
les  2 premiers  contiennent  des  j)rescriptions  entièrement  communes  à la 
voie  unique  et  à la  double  voie,  les  4 derniers  des  prescriptions  spéciales  à 
la  double  voie  et  le  3°  des  prescriptions  les  unes  communes,  les  autres 
spéciales  à la  double  voie. 

pr?:ambule 

Responsabilités  du  Service  des  Trains 

fARTICLE  PUEMIEH) 

L’Ordre  Général  12  déiinil  d’abord  la  responsabilité  de  la  direction  du 
Service  des  Trains.  Cette/ responsabilité  appartient  aux  Chefs  de  gare  dans 
l’enceinte  de  leurs  gares  et  par  conséquent  pour  tout  ce  qui  concerne  leur 
formation  et  leur  départ,  et  elle  appartient  au  Chef  de  train,  en  dehors  des 
signaux  des  gares  où  même,  dans  les  gares,  quand  ces  trains  sont  placés 
de  telle  sorte  qu’ils  ne  peuvent  être  couverts  normalement  par  les  signaux 
fixes. 

Je  remarciuerai  à ce*sujet  que  dans  certaines  petites  stations,  dites  à 
service  restreint,  et  dont  le  régime  spécial  est  défini  en  détail  par  l’Instruc- 
tion 441  ainsi  d’ailleurs  que  dans  les  arrêts  de  pleine  voie  (voir  Instruc- 
tion 456),  toute  la  responsabilité  du  mouvement  appartient  au  Chef  de  train. 
De  plus,  dans  certains  cas  (Instruction  442),  pour  permettre  de  donner  un 
repos  au  Chef  d’une  station  à service  normal,  on  confie  au  Chef  de  train  la 
responsabilité  du  mouvement  pour  le  passage  du  premier  ou  du  dernier 
train  de  la  journée.  Le  Service  est  alors  momentanément  assuré  comme 
dans  une  station  à Service  restreint.  Ces  cas  particuliers  sont  indiqués 
individuellement  sur  les  tableaux  de  marche. 

§ Il 

Composition  des  Trains 

(Articles  2 a G) 

Les  règles  relatives  à la  composition  des  trains  figurent  aux  articles 
N"'  2 à 6 de  l'Ordre  Général  12  ; j’attire  votre  attention  sur  les  suivantes 
qui  sont  d’une  application  courante  : 

1"  Les  trains  de  voyageurs  et  les- trains  de  voyageurs  mixtes  ne  peuvent 
jamais  être  composés  de  plus  de  24  voitures. 

2”  Les  trains  militaires  contenant  des  hommes  ou  des  chevaux,  ou  des 
hommes  et  des  chevaux,  ne  doivent  pas  comporter  plus  de  50  voitures. 

3"  Les  trains  de  marchandises  mixtes  qui  transportent  des  voyageurs 
ne  doivent  jamais  recevoir  plus  de  60  voitures,  ni  marcher  à plus  de  35  kil. 
de  vitesse  nominale. 

Il  n’y  a pas^  de  limitation  prévue  par  l’Ordre  Général  12  à la  composi- 
tion des  trains  de  marchandises  ne  transportant  pas  de  voyageurs  parce  que 
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cette  limitation  dépend  surtout  de  la  position  des  signaux  et  de  la  longueur 
des  voies  des  gares  et  est  sujette  à des  modifications.  En  ce  moment,  elle  est 
de  60  wagons  sur  l’ensemble  du  réseau,  sauf  entre  Paris-Ivry  et  Bordeaux- 
Bastide,  Les  Aubrais  et  Vierzon  où  elle  est  de  80  wagons. 

L’Article  2 renferme  enfin  des  prescriptions  limitant  la  vitesse  des 
trains  qui  comportent  des  wagons  sans  ressorts  de  traction  ou  à tampons 
secs. 

L’Article  3 fixe  le  nombre  minimum  des  freins  qui  doivent  être  servis 
dans  chaque  train,  c’est-à-dire  qui  doivent  être  occupés  par  un  garde-frein 
et  manœuvrés  par  lui  pour  obtenir  les  arrêts  et  les  ralentissements  néces- 
saires à la  sécurité. 

Les  prescriptions  relatives  au  freinage  ne  sont  qu’esquissées  dans 
l’Ordre  Général  12  et  elles  font  l’objet  de  développements  importants  dans 
les  instructions  suivantes  : 

487.  — Nombre  minimum  des  freins  en  service  dans  chaque  train. 

490.  — Frein  continu  à air  comprimé. 

491.  — Nombre  de  freins  en  service  dans  les  trains  munis  du  frein 
continu. 

Il  ne  m’est  pas  possible  de  faire  entrer  dans  le  cadre  de  cette  leçon  un 
examen  de  détail  des  prescriptions  relatives  au  freinage,  je  vous  engage  à 
lire  les  textes  des  instructions  ci-après  de  manière  à savoir  où  vous  reporter 
à l’occasion.  Le  bon  freinage  des  trains  a une  importance  capitale,  il  a 
2 objets  dont  le  sérieux  ne  vous  échappera  pas  ; 1“  assurer  les  arrêts  des 
trains  en  temps  voulu  « et  par  conséquent  les  empêcher  de  s’engager  sur 
des  parties  de  voies  occupées  » ; 2°  en  cas  de  rupture  d’attelage  empêcher 
la  partie  occupée  de  partir  en  dérive. 

Nous  disposons  actuellement  de  2 moyens  de  freiner  les  trains  : 1“  le 
freinage  à main  qui  est  assuré  par  des  gardes-freins  placés  dans  des  petites 
guérites  que  vous  connaissez  et  qui  actionnent  les  sabots  frottant  sur  les 
roues  au  moyen  de  manivelles  analogues  à des  moulins  à poivre. 

2”  le  freinage  continu  qui  permet  au  mécanicien  d’actionner  au  moyen 
d’un  échappement  d’air  tous  les  sabots  des  véhicules  reliés  à la  machine  par 
une  canalisation  spéciale  d’air  comprimé.  Ce  dernier  système  est  évicfem- 
ment  très  supérieur  au  premier,  mais  il  n’a  pu  encore  être  appliqué  à nos 
trains  de  marchandises  à cause  de  leur  trop  grande  longueur. 

Nous  sommes  également  dans  la  nécessité  de  maintenir  le  freinage  à 
main  dans  les  trains  de  voyageurs  ou  de  denrées,  qui  par  suite  d’avarie  sont 
privés  momentanément  des  freins  continus,  cas  d’ailleurs  rare. 

I.es  réseaux  français  étudient  depuis  longtemps  la  généralisation  du 
frein  continu  à tous  les  trains.  En  ce  qui  concerne  le  réseau  P.-O.,  nous 
avons  certains  trains  de  marchandises  dits  trains  « W » qui  sont  freinés 
en  partie  au  frein  continu  au  moyen  d’une  rame  de  5 à 6 wagons  placés  en 
tête  et  actionnée  par  la  machine.  Le  régime  de  ces  trains  est  défini  par 
l’Ordre  Spécial  N”  6420. 

Une  autre  raison  pour  laquelle  je  passe  l’apidement  sur  ces  questions 
de  freinage  est  que  nous  allons  prochainement  inaugurer  un  nouveau 
système  de  freinage  à main  et  que  les  Instructions  487,  490  et  491  seront 
refaites. 

Tous  les  trains  doivent  être  accompagnés  au  moins  par  2 agents  de 
l’Exploitation,  savoir  par  un  Chef  de  train  qui  peut  avoir  un  frein  à servir 
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et  par  un  garde-frein,  à l’exception  des  trains  légers  (voir  Instruction  456) 
lesquels,  à la  condition  de  ne  pas  avoir  plus  de  16  essieux,  peuvent  être 
accompagnés  par  un  Chef  de  train  seul. 

J’attire  votre  attention  sur  les  prescriptions  fondamentales  suivantes  : 

1“  quand  les  déclivités  d’une  section  dépassent  11  % par  mètre,  on 
ne  peut  mettre  derrière  le  frein  de  queue  qu’un  seul  véhicule  et  encore 
faut-il  qu’il  soit  démuni  de  scs  tampons  ou  dépourvu  des  moyens  d’attelage 
à l’arrière. 

2“  dans  tout  train  de  voyageurs  à l’exception  des  trains  légers,  il  doit  y 
avoir  un  fourgon  entre  la  machine  ou  plutôt  le  tender,  s’il  y en  a un  et  la 
première  voiture  ouverte  aux  voyageurs. 

3“  les  articles  5 et  6 précisent  comment  les  trains  doivent  être  formés 
pour  que  les  différents  gardes-freins  puissent  apercevoir  les  signaux  qu’ils 
ont  à se  faire  et  les  mesures  à prendre  pour  que  les  signaux  portés  par  les 
trains  soient  allumés  à l’entrée  de  la  nuit. 

§ Il 

Départ  des  trains  et  machines  isolées 

(Articles  7 a 9) 

L’article  7 pose  le  principe  du  respect  des  horaires.  On  ne  saurait  trop 
insister  sur  l’obligation  pour  les  agents  du  mouvement  de  faire  tous  leurs 
efforts  pour  se  rapprocher  de  l’horaire.  Nous  vivons  dans  des  temps  troublés 
où  la  notion  de  la  régularité  du  service  a été  perdue  en  partie.  Je  voudrais 
que  vous,  qui  êtes  les  agents  du  mouvement  de  l’avenir,  vous  mettiez  bien 
dans  la  tête  que  la  régularité  de  la  marche  des  trains,  non  seulement  dispose 
bien  le  public  et  diminue  les  chances  d’accident  dans  une  large  mesure, 
mais  encore  rend  le  service  bien  plus  coulant  et  plus  facile  à exécuter.  Vous 
êtes  jeunes,  donc  actifs,  le  manque  d’exactitude  doit  vous  faire  horreur  : 
il  faudra  employer  votre  besoin  de  dépense  physique  à faire  rapidement  le 
service  dans  tous  les  cas.  Lisez  attentivement  à ce  sujet  l’Instruction  554 
qui  précise  bien  que  l’application  étroite  de  tous  les  règlements  ne  suffit  pas 
et  rend  obligatoire  le  zèle  et  le  dévouement  de  tous  pour  combattre  les 
causes  multiples  d’où  naissent  les  retards. 

D’après  le  même  article  7,  sur  la  double  voie,  un  train  de  marchandises 
qui  n’a  rien  à faire  dans  une  station  ne  s’y  arrête  pas  s’il  n’est  pas  en  avance 
sur  l’heure  réglementaire  de  départ.  Donc  en  pareil  cas  si  vous  avez  à tra- 
vailler à ce  train,  il  faut  lui  montrer  le  signal  rouge. 

L’article  7 indique  ensuite  les  mesures  à prendre  pour  qu’il  y ait  tou- 
jours un  intervalle  minimum  de  10’  entre  deux  trains  se  suivant  sur  la 
même  voie  (à  l’exception  des  troncs  communs  situés  dans  une  gare  et  cou- 
verts entièrement  par  les  signaux). 

Pour  donner  une  sécurité  plus  grande  et,  dans  certains  cas,  diminuer 
l’intervalle  de  10  minutes,  on  a imaginé  de  substituer  au  distancement  dans 
le  temps,  le  distancement  dans  l’espace,  obtenu  par  le  cantonnement  ou 
block-system  au  moyen  des  sémaphores  électriques.  Leur  usage  est  défini 
par  rinstruction  290,  dont  vous  avez  déjà  dû  entendre  parler. 

Je  vous  rappelle  brièvement  en  quoi  consiste  l’espacement  des  trains 
au  moyen  de  sémaphores  éleclriijues  ; soit  2 postes  sémaphoriques  consé- 
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cutifs,  par  exemple,  La  Chapelle-St-Mesmin  et  St-Ay  entre  Orléans  et 
Tours,  suppospns  un  train  se  dirigeant  du  premier  sur  le  second,  quand  ce 
train  a franchi  le  poste  de  La  Chapelle  l’agent  sémaphorique  le  couvre  en 
mettant  à l’arrêt  la  grande  aile  ; cette  manœuvre  déclenche  à St-Ay  un 
aileron  qui  se  met  dans  la  position  horizontale  et  qui  annonce  le  train  ; à 
partir  de  ce  moment,  la  grande  aile  de  La  Chapelle  ne  peut  être  remise  à 
voie  libre,  et  par  conséquent  un  deuxième  train  engagé,  que  par  l’interven- 
tion du  poste  de  St-Ay,  au  moyen  de  la  manœuvre  de  l’aileron,  laquelle  n’est 
effectuée  que  quand  le  train  est  passé  et  s’est  éloigné  de  1.000  mètres" 
Résultat  : la  ligne  est  ainsi  segmentée  en  cantons.  Dans  chaque  canton,  il 
n’y  a jamais  plus  d’un  train  à la  fois  et  au  contact  de  deux  cantons  succes- 
sifs, il  y a au  moins  1.000  mètres  entre  un  train  circulant  dans  le  premier 
et  un  train  circulant  dans  le  second.  C’est  un  système  qui  donne  toute 
sécurité  si  les  agents  ne  commettent  pas  des  fautes  d’inattention  tout  à fait 
grossières. 

Nous  venons  de  voir  que  là  où  il  n’y  a pas  de  sémaphores  électriques, 
les  trains  ne  doivent  pas  se  suivre  à moins  de  10  minutes  ; les  trains  légers 
flnstruction  456)  font  exception  à cette  règle  et  même  quand  ils  circident 
sur  les  sections  pourvues  des  sémaphores  électriques,  ils  ne  doivent  jamais 
être  suivis  à moins  de  30  minutes  par  un  autre  train  à moins  que  le  tableau 
de  marche  ne  prévoie  pas  un  intervalle  moindre,  ou  bien  à moins  que  l’on 
n’échange  entre  les  deux  stations  où  cette  diminution  de  distance  serait 
nécessaire,  des  dépêches  dont  le  texte  est  indiqué  dans  l’Instruction  456. 
Toute  gare  qui  expédie  ou  voit  passer  un  train  doit  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  les  intei’valles  ci-dessus. 

L’article  8 indique  comment  est  donné  le  signal  de  départ  des  trains. 
Vous  connaissez  tous  le  coup  de  sifflet  du  Chef  de  gare  et  le  coup  de  cornet 
du  Conducteur  de  tête. 

L’article  9 impose  l’annonce  des  retards  par  le  télégraphe  toutes  les  fois 
qu’ils  dépassent  ou  que  leur  variation  dépasse  10  minutes  pour  les  trains 
de  voyageurs  et  15  minutes  pour  le^  trains  de  marchandises.  Dans  certains 
cas,  il  peut  être  utile  de  faire  connaître  par  le  télégraphe  des  retards  d’im- 
portance moindre  : c’est  affaire  de  discernement  et  de  consignes  locales. 

§ III 

Circulation  des  trains  et  machines  isolées 

(Articles  10  a 16) 

L’article  10  indique  comment  les  trains  doivent  circuler  ; vous  avez  tous 
remarqué  qu’à  l’envers  des  voitures  et  des  trains  du  métropolitain,  les  trains 
prennent  leur  gauche. 

Quand  un  train  s’arrête  en  dehors  d’un  point  de  stationnement  ordi- 
naire, il  doit  immédiatement  être  couvert  par  les  soins  du  conducteur  de 
queue  et  sous  la  surveillance  du  Chef  de  train  (Article  11).  S’il  s’agit  d’un 
accident  obstruant  les  deux  voies  principales,  il  est  bien  évident  qu’il  doit 
êti'e  couvert  également  dans  l’autre  sens  sur  la  voie  opposée.  Au  besoin,  le 
Chef  de  train  requiert,  pour  cette  couverture,  le  concours  du  chauffeur. 

Il  n’y  a rien  de  plus  dangereux  et  de  plus  propre  à faire  naître  un 
accident  que  la  présence  entre  2 gares  d’un  train  qui,  par  suite  d’avarie  de 
la  machine  ou  de  difficulté  de  production  de  vapeur  n’arrive  pas  à marcher 
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à la  vitesse  normale  parce  cju’il  risque  d’être  rattrape  par  le  train  suivant  ; 
quand  le  cas  se  produit,  le  Chef  de  train  doit  arrêter  son  convoi  pour  le 
faire  couvrir  à distance  ; il  est  évident  aussi  qu’aucune  station  ne  doit 
expédier  un  train  si  le  mécanicien  prévoit  qu’il  ne  pourra  pas  marcher  nor- 
malement ; en  pareil  cas  il  convient  de  demander  la  machine  de  réserve 
(article  12). 

L’article  13  prévoit  les  mesures  à prendre  quand  la  machine  d’un  train 
en  marcHe  vient  à manquer  d’eau  et  est  obligée  de  s’alimenter  à la  prise 
d’eau  la  plus  voisine  ou  bien  quand  le  mécanicien  est  impuissant  à remor- 
quer son  train  en  entier  et  peut  le  conduire  en  deux  fois  à la  prochaine 
station  ; dans  les  2 cas,  le  retour  de  la  machine  sur  le  train  ou  la  partie  du 
train  abandonnée  en  pleine  voie,  ne  doit  se  faire  à contre-voie  que  depuis  le 
changement  de  voie  le  plus  proche. 

Le  même  article  donne  les  mesures  à prendre  en  cas  de  rupture  d’atte- 
lage ; j’attire  ici  votre  attention  sur  la  dilTérence  prescrite  dans  la  conduite 
à tenir  par  le  Chef  de  train  qui  reste  en  pleine  voie  avec  un  train  ou  une 
partie  de  train  abandonnée  par  la  machine  ; s’il  s’agit  d'une  impuissance  ou 
d’un  manque  d’eau  on  compte  naturellement  sur  le  retour  de  la  machine 
pour  enlever  le  ti’ain  ; en  prévision  de  cette  éventualité,  il  est  formellement 
interdit  de  se  laisser  pousser  par  un  train  qui  surviendrait.  Au  contraire,  en 
cas  de  rupture  d’attelage,  comme  il  est  à supposer  que  la  machine  ne  pour- 
rait pas  s’atteler-  sur  le  1"  wagon  restant,  on  n’en  prévoit  pas  le  retour  et  la 
station  qui  la  possède  ne  doit  pas  la  renvoyer.  Le  Chef  de  train,  en  pareil 
cas,  se  laisse  pousser  par  la  première  machine  qui  survient.  C’est  une 
question  de  bon  sens. 

L’article  14  prévoit,  d’une  manière  très  générale,  le  cas  où  il  convient 
de  garer  un  train  en  retard  pour  laisser  passer  un  train  suivant.  L’opportu- 
nité de  ce  garage  est  laissée  complètement  à l’appréciation  du  Chef  de 
station.  En  pratique,  celui-ci  est  guidé  par  des  consignes,  et  par  les  instruc- 
tions de  ses  Chefs,  Inspecteurs  et  Contrôleurs  de  l’Exploitation.  Pour  les  cas 
habituels,  il  existe  généralement  dans  les  stations  pourvues  d’une  voie  de 
garage,  un  tableau  de  ce  qu’on  appelle  les  dernières  heures  qui,  pour  chaque 
train,  indique  l’heure  limite  après  laquelle  il  doit  être  garé  pour  laisser 
passer  un  train  plus  rapide  qui  le  suit,  ce  dernier  étant  supposé  à l’heure. 
Quand  une  station  gare  un  train,  elle  est  tenue  d’en  informer  par  dépêche 
les  stations  suivantes  ; cette  prescription  fait  l’objet  de  l’article  15. 

Bien  entendu,  en  double  voie,  les  garages  ne  doivent  être  normalement 
effectués  que  dans  les  stations  possédant  une  voie  spéciale  de  garage. 
L’Instruction  286  limite  aux  cas  de  nécessité  absolue  les  garages  exception- 
nels sur  la  2'  voie  principale. 

Il  peut  arriver  enfin,  que,  par  suite  de  retard  d’un  train  à marche  rapide, 
il  y ait  intérêt  à faire  partir  devant  lui,  jusqu’à  une  gare  déterminée,  un 
train  plus  lent  ; cette  opération,  qui  s’appelle  expédition  hors  tour,  est  sou- 
mise à des  prescriptions  spéciales  qui  font  l’objet  de  l’article  16  et  que  je 
résume  brièvement  ci-après  : 

1°  remise  à chacun  des  deux  trains  de  bulletins  renseignant  très 
exactement  sur  les  conditions  d’expédition  de  l’autre. 

2“  à l’arrivée  au  point  de  report  du  garage,  ' l’intervalle  minimum  à 
ménager  par  la  gare  qui  fait  le  hors  tour  est  de  10  minutes  si  le  premier 
train  expédié  est  un  train  de  voyageurs  et  de  15  minutes  si  c’est  un  train  de 
marchandises. 
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3*  si  le  premier  train  expédié  est  un  train  transportant  des  voyageurs, 
le  2*  train  doit  s’arrêter  au  point  où  est  reporté  le  garage,  à moins  que  la 
gare  qui  a fait  l’interversion  n’ait  été  avisée  à temps  que  ce  garage  est  déjà 
effectué. 

Prenez  note  d’étudier  spécialement  ces  prescriptions  de  l’article  16. 
Nous  constatons  fréquemment  que  même  des  Sous-Chefs  de  gare  ne  les 
connaissent  pas  bien. 

§ IV 

Circulation  momentanée  en  voie  unique 

(Articles  17  a 20) 

/ 

Quand  une  des  2 voies  est  interceptée  pour  une  cause  quelconque,  on 
se  sert  de  la  voie  restée  libre  pour  faire  passer  les  trains  des  2 sens.  Les 
prescriptions  spéciales  régissant  celte  circulation  exceptionnelle  sont 
détaillées  dans  les  articles  17  à 20  ; ces  prescriptions  ont  pour  objet  l’exé- 
cution des  mesures  ci-après  : 

1"  organisation  matérielle  du  Service  qui  comporte  la  pose  des  signaux 
de  ralentissement  à 800  mètres  et  d’arrêt  aux  aiguilles  mêmes  et  l’installa- 
tion d’aiguilleurs  aux  2 changements  de  voie  placés  à chaque  extrémité  de 
la  voie  unique  temporaire. 

2°  échange  de  dépêches  donnant  à l’organisateur  du  pilotage  l’assurance 
qu’aucun  train  n’est  engagé  sur  la  voie  unique. 

3“  désignation  sous  le  nom  de  pilote  d’un  agent  qui  doit  accompagner 
personnellement  les 'trains  circulant  sur  la  voie  unique  temporaire,  ou,  en 
cas  d’impossibilité,  se  faire  remplacer  auprès  de  chacun  des  Chefs  de  ces 
trains  qu’il  ne  peut  pas  accompagner,  par  une  autorisation  écrite. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu’aucun  train  ne  pouvant  circuler  sans 
l’ordre  du  pilote,  il  n’y  a pas  de  risque  que  celui-ci  engage  simultanément 
2 trains  de  sens  contraire. 

C’est  le  pilote  qui  fait  lui-même  cesser  le  Service  de  voie  unique  tem- 
poraire, enlève  les  consignes  des  aiguilleurs  et  supprime  les  signaux 
spéciaux. 

§ V 

Demande  et  expédition  de  machine  de  réserve 

rARTlCLES  21  ET  22) 

Quand  un  train  tombe  en  détresse  en  pleine  voie,  la  demande  de  la 
machine  de  secours  est  à faire  par  le  Chef  de  train  qui  doit  donner  tous  les 
renseignements  nécessaires  pour  déterminer  si  le  secours  doit  être  donné 
par  l’avant  ou  par  l’arrière  et,  dans  le  cas  de  secours  à l'avant,  si  la  machine 
doit  venir  à contre-voie  ; en  pareil  cas,  la  circulation  à contre-voie  n’a  lieu 
que  depuis  le  changement  de  voie  le  plus  voisin  et  il  est  interdit  au  train  en 
détresse  de  reprendre  sa  marche  par  un  autre  moyen  ; il  est  bien  évident,  en 
effet,  que  si,  par  exemple,  ce  train  se  laissait  pousser  par  une  machine  sur- 
venant, il  risquerait  d’être  tamponné  par  la  machine  de  secours,  venant  à 
sa  rencontre.  Pour  porter  la  demande  de  secours  à la  station  la  plus  voisine. 
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le  Chef  (le  train  utilise  les  moyens  les  plus  rapides,  et  notamment,  il  envoie 
la  machine  de  son  train  à la  première  station  dans  le  sens  de  la  marche  si 
cette  machine  est  en  état  d’y  aller. 

L’article  21  cjui  règle  la  circulation  des  machines  de  secours  en  double 
voie  prévoit,  en  détail,  les  4 manières  dilTérentes  par  les(|uelles  la  machine 
de  secours  peut  aborder  un  train  secouru  et  prescrit  les  mesures  à prendre 
dans  ce  cas. 

Quand  la  communication  téléphonicpie  est  interrompue,  les  machines 
de  réserve  sont  envoyées  d’office  au  secours  des  trains  attendus  après  un 
retard  de  20  minutes  pour  les  trains  de  voyageurs  et  40  minutes  pour  les 
trains  de  marchandises  sur  demande  de  la  station  (jui  constate  ce  retard  ; 
naturellement,  en  pareil  cas,  le  secours  ne  peut  pas  être  envoyé  à contre-voie. 

§§  VI  et  Vil 

Expédition  des  trains  facultatifs  et  spéciaux 

(Articles  23  a 28) 

Les  trains  facultatifs  sont  ceux  ([ui,  ([uoi(|ue  prévus  dans  les  tableaux 
de  la  marche  des  trains,  ne  sont  expédiés,  que  suivant  les  besoins  du  service. 

Les  trains  spéciaux  sont  des  trains  dont  la  marche  ne  figure  pas  au 
tableau  réglementaire  imprimé  ; leur  marche  est  fixée  par  la  gare  de  for- 
mation. 

Les  trains  facultatifs  et  spéciaux  sont,  autant  que  possible,  annoncés 
par  le  train  qui  les  précède  au  moyen  d’un  drajieau  rouge  déployé  ou  d’une 
lanterne  à feu  vert  placée  à l’arrière  du  train  à droite  pour  l’annonce  des 
trains  facultatifs,  à gauche  pour  l’annonce  des  trains'spéciaux. 

Les  trains  facultatifs  et  spéciaux  sont  annoncés  aux  stations  du  par- 
cours par  télégraphe  ou  téléphone  toutes  les  fois  que  la  chose  est  possible, 
mais  si  le  télégraphe  ne  fonctionne  pas,  ils  n’en  sont  pas  moins  mis  en 
marche. 

Les  prescriptions  des  paragraphes  4,  5 et  6 de  l’Ordre  Général  12  sont 
spéciales  à la  circulation  en  double  voie  et  il  en  résulte  que  sur  la  double 
voie  il  faut  toujours  s’attendre,  même  sans  annonce  télégraphique  ou  avis 
écrit  préalable,  à la  circulation  d’une  machine  de  secours,  d'un  train  facul- 
tatif ou  d’un  train  spécial.  C’est  ce  que  je  vous  disais  avant  d’entreprendre 
l’étude  de  l’Ordre  Général  12.  Il  en  résulte  évidemment  la  nécessité  impé- 
rieuse de  maintenir  constamment  derrière  un  train  l’intervalle  réglemen- 
taire et  notamment  de  le  couvrir  immédiatement  toutes  les  fois  qu’il  est 
arrêté  et  de  maintenir  cette  couverture  10  minutes  au  moins  après  son 
départ  ; ce  délai  de  10’  est  réduit  à 5 minutes  par  l’Instruction  290  sur 
les  sections  pourvues  de  sémaphores  électriques,  il  me  paraît  intéressant 
d’attirer  votre  attention  sur  ce  sujet.  En  même  temps,  je  vous  signalerai 
2 documents  qui  précisent  la  conduite  à tenir  pour  renforcer  les  garanties 
de  sécurité  dans  le  cas  d’occupation  prolongée  des  voies  principales,  ce  sont: 
1“  La  Circulaire  311  qui  prescrit,  toutes  les  fois  que  cela  est  possible, 
de  prévenir  tout  train  qui  se  présente,  en  l’arrêtant  au  besoin,  de  la  pré- 
sence sur  la  voie  qu’il  doit  suivre,  d’un  train  ou  d’une  partie  de  train  immo- 
bilisée accidentellement. 

2“  L’Instruction  353  qui  "prescrit  formellement  de  dégager  complète- 
ment les  voies  principales  10  minutes  au  moins  avant  l’heure  normale  ou 
connue  du  passage  d’un  train  de  voyageurs. 
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APPENDICES  A LA  LEÇON  SUR  L’ORDRE  GÉNÉRAL  12 

) 

Appendice  /".  — Circulation  des  trains  de  matériaux 

Toutes  les  prescriptions  que  nous  venons  d’examiner  se  rapportent, 
sauf  le  cas  des  machines  de  secours,  aux  circulations  qui  suivent  des 
horaires  prévus  à l’avance.  L’Ordre  Général  21  règle  dans  son  article  30  les 
conditions  de  circulation  sur  la  double  voie  des  trains  de  matériaini  qui 
serv'ent  à l’entretien  des  voies  et  dont  l’horaire  est  subordonné  à l’exécution 
des  travaux. 

Ces  trains  doivent  toujours  circuler  dans  le  sens  normal,  c’est-à-dire  en 
prenant  leur  gauche,  se  tenir  à 10  minutes  du  train  précédent  et  à 20  minu- 
tes de  tout  train  qui  les  suivrait. 

Sur  les  sections  non  pourvues  de  sémaphores  électriques,  la  dernière 
station  où  passe  un  train  de  matériaux  avant  de  s’arrêter  en  pleine  voie,  doit 
être  prévenue  de  cette  particularité,  de  manière  que  le  Chef  de  station  avise 
tout  train  qui  se  présenterait,  de  sa  présence. 

Enfin,  pendant  son  stationnement,  tout  train  de  matériaux  doit  se 
couvrir  dans  la  forme  habituelle. 

Les  trains  de  matériaux  sont  accompagnés  d’un  agent  appelé  Chef  de 
transport,  qui  a les  responsabilités  et  les  prérogatives  d’un  Chef  de  train, 
et  de  poseurs  qui  remplissent  les  fonctions  de  gardes-freins. 

Appendice  II.  — Circulation  sur  plus  de  2 voies 

En  dehors  de  la  .circulation  sur  2 voies,  on  peut  imaginer  une  circula- 
tion sur  3 ou  4 voies  et  même  davantage. 

Sur  le  réseau  d’Orléans  nous  avons  2 cas  de  circulation  à 4 voies,  entre 
Paris-Austerlitz  et  Etampes  et  entre  Les  Aubrais  et  Cercottes. 

Entre  Paris-Austerlitz  et  Etampes,  les  2 voies  d’un  même  sens  sont 
accolées  d’un  côté  de  la  plate-forme  et  les  deux  voies  de  sens  inverse  de 
l’autre  côté. 

Entre  Cercottes  et  Les  Aubrais,  cette  disposition  existe  côté  Cercottes, 
mais  se  trouve  modifiée  en  cours  de  route  par  le  passage  de  la  voie  1 bis  en 
souterrain  sous  les  voies  1 et  2 et,  à l’arrivée  aux  Aubrais,  nous  avons  2 dou- 
bles voies  placées  côte  à côte  comme  cela  existe  sur  d’autres  points  du  réseau. 
Pont- Vert  à Bourges  et  Bourges  à St-Germain-du-Pu5%  par  exemple. 

La  circulation  à 4 voies  quand  il  ne  s’agit  pas  de  2 doubles  voies  accolées 
nécessite  des  mesures  spéciales  qui  sont  prescrites  dans  des  Ordres 
Spéciaux. 

Sur  divers  tronçons  de  la  section  d’Etampes  à Cercottes,  nous  avons 
la  circulation  à 3 voies. 

Appendice  III.  — Circulation  des  grues  à vapeur  pour  les  relevages 

L’Instruction  559  règle  les  conditions  de  eireulalion  des  grues  à vapeur 
qui  servent  pour  les  relevages. 
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CIRCULATION  SUR  LA  VOIE  UNIQUE 


A part  le  cas  tout  à fait  spécial  de  la  circulation  du  chasse-neige,  lequel 
est  entouré  de  précautions  extrêmes,  indiquées  dans  l’Ordre  Général  n°  17, 
aucune  circulation  extraordinaire  de  trains,  qu’il  s’agisse  de  trains  spéciaux 
ou  de  trains  facultatifs  ou  même  de  machines  de  secours,  ne  peut  avoir  lieu 
en  voie  unique  sans  que  toutes  les  gares  du  parcours  en  soient  préalable- 
ment a^^sées. 

Pour  réaliser  pareille  condition,  l’Ordre  Général  13  a concentré  entre 
les  mains  d’un  personnage  unique,  sur  chaque  section  ou  partie  de  section, 
le  pouvoir  d’autoriser  la  mise  en  marche  des  trains  facultatifs  ou  spéciaux. 
11  l’a  chargé,  par  suite,  de  s’assurer,  au  préalable,  que  toutes  les  stations  de 
leur  parcours  en  ont  été  dûment  prévenues. 

Ce  personnage  s’appelle  le  Chef  de  gare  de  Commande. 

Dès  lors,  qu’il  s’agisse  d’un  train  facultatif  ou  d’un  train  spécial,  la 
gare  ([ui  veut  le  mettre  en  marche  en  demande  l’autorisation  par  écrit  ou 
par  télégraphe  au  Chef  de  gare  de  Commande  ; bien  entendu,  si  c’est  au 
départ  de  la  gare  de  Commande,  il  ne  se  demande  pas  l’autorisation  à 
lui-même. 

Ayant  reçu  la  demande  d’autorisation  d’un  train,  s’il  s’agit  d’un  train 
spécial,  le  Chef  de  gare  de  Commande  commence  par  en  arrêter  la  marche 
de  la  même  manière  que  l’Administration  Centrale  a arrêté  la  marche  des 
trains  réguliers  ou  facultatifs,  c’est-à-dire  qu’il  en  détermine  la  vitesse,  les 
heures  de  passage,  d’arrivée  et  de  départ  dans  les  différentes  gares,  les  croi- 
sements et  les  dépassements. 
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Cela  fait,  il  avise  toutes  les  gares  du  parcours  soit  par  lettre  spéciale 
soit  par  télégraphe. 


Donc,  2 modes  de  commande  : 


1°  par  feuille  d’émargement 

Les  lettres  de  Commande,  à rai- 
son d’une  pour  chaque  gare  du 
parcours,  sont  distribuées  par  un 
Chef  de  train  qui  en  retire  émar- 
gement au  moyen  d’une  feuille 
spéciale. 

A l’arrivée  au  terminus,  cette 
feuille  est  remise  au  Chef  de  gare, 
qui  constate  le  visa  de  toutes  les 
gares  intéressées. 

Il  accuse  alors  réception  de  la 
feuille  d’émai’gement  au  Chef  de 
gare  de  Commande. 


2”  par  dépêche 

La  Commande  est  faite  par  fil 
omnibus. 

Les  Chefs  des  gares  (origine  ,et 
terminus  du  train)  accusent  récep- 
tion de  la  dépêche  de  commande. 


Quel  que  soit  le  mode  de  commande,  s’il  s’agit  d’un  train  facultatif, 
il  est  désigné  par  son  numéro  tant  dans  la  commande  que  dans  l’accusé  de 
réception.  S’il  s’agit  d’un  train  spécial,  la  commande  mentionne'^sa  marche 
détaillée  (heures  de  passage,  de  départ,  d’arrivée,  croisements  et  dépasse- 
ments) et  l’accusé  de  réception  reproduit  le  détail  de  cette  marche. 

Dans  les  deux  cas,  le  Chef  de  gare  de  Commande  obtient  ainsi  l’assu- 
rance que  tout  son  monde  est  dûment  prévenu  et  alors  seulement,  il  auto- 
rise la  circulation  du  train. 

Il  résulte  de  ces  prescriptions  que  le  télégraphe  (ou  le  téléphone  qui  le 
remplace  dans  les  lignes  nouvelles)  est  à peu  près  indispensable  pour  la 
circulation  des  trains  facultatifs  ou  spéciaux  en  voie  unique. 

Quand  il  manque,  les  accusés  de  réception  sont  donnés  par  écrit  au 
moyen  du  1"  train  utilisable. 

Il  est  recommandé,  dans  tous  les  cas,  de  commander  les  trains  faculta- 
tifs et  spéciaux  par  émargement  plutôt  que  par  dépêche.  On  évite  ainsi  de 
surcharger  le  Service  télégraphique,  on  évite  également  des  confusions  et 
réventualité  d’être  arrêté  dans  la  commande  par  une  interruption  de  télé- 
graphe entre  2 stations. 


Articles  4 et  5 

Expédition  des  trains  facultatifs  et  spéciaux 

Indépendamment  des  mesures  de  précaution  prévues  ci-dessus,  il  est 
prescrit,  toutes  les  fois  que  la  communication  télégraphique  fonctionne, 
d’échanger  des  dépêches  qu’on  appelle  habituellement  dépêches  de  demande 
de  voie,  entre  la  station  qui  doit  expédier  le  train  et  la  station  suivante. 
Quand  le  télégraphe  ne  fonctionne  pas,  un  train  facultatif  ou  spécial  est 
expédié  comme  un  train  régulier. 
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A)nicu-:  (i 

Bulletin  de  croisement 

'l'oul  train  qui  doit  croiser  ou  dépasser  un  train  iacullalif  ou  spécial 
reçoit  de  la  gare  de  départ  un  bulletin  mod.  907  qui  indique  le  n“  du  train 
à croiser  ou  à dépasser  et  la  station  où  se  produira  cette  interversion. 

Un  exemplaire  de  ce  bulletin  est  remis  au  mécanicien  et  au  Chef  de 
train. 

Si,  pour  un  motif  quelconque,  le  bulletin  n’est  pas  remis  au  départ, 
il  doit  être  remis  à la  station  d’arrêt  qui  précède  celle  où  doit  se  faire  le 
croisement  ou  le  dépassement  ; pour  que  le  Chef  de  cette  station  soit  obligé 
de  s’assurer  de  f’existence*  du  bulletin  de  croisement,  il  est  tenu  de  se  le 
faire  présenter  par  le  Chef  de  train  et  de  le  poinçonner,  ce  qui  enregistre 
son  contrôle. 


Article  7 

Interdiction  de  supprimer  les  trains  réguliers  en  voie  unique 

L'article  7 de  l’Ordre  Général  13  interdit  le  remplacement  des  trains 
réguliers  ou  spéciaux  et  facultatifs,  régulièrement  commandés,  par  des 
trains  spéciaux  comme  cela  se  pratique  en  double  voie.  Un  train  ne  doit 
donc  être  supprimé  que  s’il  ne  circule  pas  du  tout. 


Article  8 

Circulation  des  machines  isolées 

L'article  8 précise  que  toute  machine  isolée  autre  qu'une  machine  de 
réserve  ne  doit  pas  circuler  sur  voie  unique  autrement  que  comme  train 
facultatif  ou  spécial.  Elle  doit  toujours  être  accompagnée  d'un  Chef  de 
train.  Pour  loger  celui-ci,  on  fait  accompagner  la  machine  d’un  véhicule 
obligatoirement  à frein  quand  les  déclivités  de  la  section  dépassent  11  ’%i 
par  mètre. 

La  liste  des  gares  de  commande  est  insérée  dans  l’Ordre  Spécial  6429 
et  la  gare  de  commande  de  chaque  section  est  indiquée  également  à la 
première  page  des  feuilles  de  marche. 

Service  des  Stations  de  voie  unique  pendant  la  nuit 

Pendant  la  nuit,  certaines  stations  de  voie  unique  sont  fermées  et  ne 
participent  pas  au  mouvement,  alors  que  parfois  les  trains  continuent  à 
circuler  et  que  certaines  commandes  de  trains  doivent  être  faites  ; il  y a 
des  précautions  à prendre  pour  qu’au  moment  de  la  réouverture  de  ces 
stations  il  ne  se  produise  pas  d’erreur  et  que,  par  exemple,  une  station 
croie  qu’un  train  de  nuit  est  passé  alors  qu’il  n’en  est  rien.  Les  précautions 
à prendre  sont  prescrites  par  l’Instruction  449,  et  certaines  d’entre  elles 
précisées  par  la  Circulaire  n"  313. 
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§ II 

Signaux 

En  voie  unique,  les  obstacles  sur  la  voie  doivent  naturellement  être 
couverts  des  2 côtés. 

Un  ti*ain  arrêté  accidentellement  n’est  couvert  qu’à  -l’arrière,  à 
l’exception  des  cas  de  rupture  d’attelage,  envoi  de  machine  en  avant  pour 
s’alimenter,  de  scindement  du  t;-ain  en  2 parties  ou  de  demande  de  secours 
à l’avant.  Dans  tous  ces  cas,  il  y a obligation  de  couverture  en  avant,  à 
1.000  mètres. 

§ III 

Croisement  et  dépassement  des  trains 

Articles  10  a 13 

Le  croisement  des  trains  est  une  sujétion  particulière  à l’exploitation 
en  voie  unique  et  une  opération  tx’ès  délicate  en  raison  des  risques  qu’elle 
comporte.  Chacun  des  trains  qui  se  présente  doit  être  reçu  sur  une  voie 
différente  après  avoir  passé  sur  une  aiguille  de  dédoublement  de  la  voie 
principale  qui  est  fréquemment  manœuvrée  à la  main.  Il  faut  donc  qu’il 
aborde  cette  aiguille  à une  vitesse  réduite  ; d’autre  part,  il  ne  doit  pas 
engager  l’aiguille  qui  servira  à sa  sortie  du  côté  opposé,  aiguille  sur 
laquelle  arrivera  le  train  de  sens  inverse.  Donc  deux  raisons  pour  que  sa 
réception  se  fasse  à faible  vitesse. 

Enfin  quand  l’un  des  trains  part  il  faut  que  l’aiguille  par  laquelle  il 
sort  et  qui  a servi  à l’entrée  de  l’autre  train  ne  soit  pas  restée  engagée  par 
celui-ci. 

Afin  de  réaliser  Ces  diverses  conditions,  on  a prévu  les  mesures 
ci-après  : 

1“  les  deux  trains  ne  doivent  être  admis,  au  moyen  des  signaux,  que 
successivement  en  station. 

2°  chacun  d’eux  doit  s’arrêter  complètement  avant  l’aiguille  d’entrée. 

3°  le  Chef  de  gare  ne  doit  expédier  aucun  train  avant  d’avoir  commu- 
niqué avec  les  2 Chefs  de  train. 

4“  le  garde-frein  de  queue  de  chaque  train  fait  les  signaux  en  avant 
jusqu’à  ce  que  l’aiguille  d’entrée  soit  dégagée  et  arrête  au  besoin  l’autre 
train  si  celui-ci  a reçu  à tort  le  signal  de  départ  avant  que  l’aiguille  soit 
dégagée.  (Cette  prescription  figure  dans  l’Instruction  451,  les  autres  dans 
l’Ordre  Général  13). 

Dans  toutes  les  stations  de  voie  unique,  un  train  peut  en  dépasser  un 
autre,  ce  qui  ne  se  produit  en  double  voie  que  dans  les  stations  munies 
d’une  voie  de  garage.  Il  n’y  a pas  de  mesures  spéciales  à prendre  pour  le 
train  qui  est  dépassé,  mais,  comme  dans  le  cas  de  croisement,  le  train  qui 
dépasse  doit  marquer  un  arrêt  avant  de  franchir  l’aiguille  d’entrée  et  cela 
pour  les  mêmes  motifs.  On  doit,  en  outre,  lui  faire  voir  le  mât  avancé  au 
rouge,  sans  l’y  arrêter. 

L’article  13  précise  comment  est  déterminée  la  voie  de  réception  d’un 
train  dans  les  stations  de  voie  unique. 
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Dans  tous  les  cas  de  croisement,  le  train  est  reçu  sur  la  voie  de  gauche 
en  regardant  le  point  vers  lequel  il  se  dirige,  cela  conformément  à la 
disposition  générale  que  je  vous  ai  signalée,  d’après  laquelle  les  trains 
prennent  leur  gauche. 

Quand  il  n’y  a pas  de  croisement,  le  train  entre  tantôt  à gauche,  tantôt 
à droite,  mais  il  n’entre  jamais  à droite  que  si  la  direction  donnée  normale- 
ment par  l’aiguille  est  celle  de  droite,  c’est-à-dire  s’il  n’y  a pas  besoin  de 
l’intervention  d’un  agent  à pied  d’œuvre  pour  donner  cette  direction. 

Je  vous  rappelle  à ce  sujet,  les  divers  régimes  des  aiguilles  d’entrée 
des  stations  de  voie  unique,  en  ce  qui  concerne  leur  verrouillage. 

Les  2 principaux  types  de  verrouillage  réglementés  par  les  Instruc- 
tions 315  et  31()  ont  été  décrits  déjà  (Voir  Titre  II,  5'  Partie,  Planches  VI 
et  VII,  Chapitre  II). 

Service  en  navette 

^ Instruction  450 

Sur  certaines  lignes  de  voie  unique  à très  faible  trafic,  on  a supprimé 
tout  croisement  en  organisant  ce  que  l’on  appelle  le  service  en  navette.  Le 
tracé  de  tous  les  trains  y est  prévu  de  manière  qu’il  n’y  ait  jamais  plus 
d’une  machine  engagée.  Pour  réaliser  cette  condition,  il  existe  sur  cette 
section  un  bâton  que  l’on  appelle  bâton-pilote  et  dont  doit  être  munie  toute 
machine  appelée  à y circuler.  Ce  régime  est  défini  par  l’Instruction  450. 
Sur  les  sections  exploitées  en  navette,  il  n’y  a pas  de  mâts  avancés  pour 
la  couvertiu’e  des  stations,  et  un  train  qui  s’arrête  en  pleine  voie  n’a  pas 
besoin  d’être  couvert,  puisqu’aucun  autre  train  ne  peut  y être  engagé  faute 
du  bâton-pilote. 

Il  n’y  a d’exception  à l’obligation  de  porter  le  bâton-pilote  qu’en  ce  qui 
concerne  la  machine  de  secours. 

§ IV 

Annonce  des  retards  de  trains 

Ce  paragraphe  qui  ne  comprend  que  l’article  14  prescrit  l’annonce  des 
retards  des  trains.  Les  prescriptions  ne  diffèrent  pas  de  celles  en  vigueur 
sur  la  double  voie,  mais  elles  font  l’objet  d’un  article  spécial  dans  le 

règlement  de  voie  unique  à cause  de  leur  importance  spéciale  dans  ce  cas. 

> 

§ V 

Articles  15  et  16 

Changements  de  croisement 

En  cas  de  retard  d’un  train,  il  est  évident  qu’on  ne  peut  soumetti-e  un 
train  de  sens  contraire  à l’obligation  d’attendre  indéfiniment  au  point  de 
croisement  normal.  Le  croisement  peut,  dans  ce  cas,  être  reporté  à la 
station  voisine  ou  à une  station  plus  éloignée,  mais  toujours  de  poste  en 
poste  et  successivement,  à la  condition  que  les  Chefs  de  station  intéressés 
échangent  entre  eux,  au  préalable,  les  dépêches  réglementaires  précisées 
dans  l’article  15. 
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Le  changement  de  croisement  est,  en  outre,  accompagné  des  précau- 
tions suivantes  dont  il  n’est  pas  besoin  de  souligner  l’importance,  car  un 
changement  de  croisement  irrégulièrement  exécuté  peut  enti-aîner  un 
tamponnement  entre  2 trains  de  sens  contraire. 

1”  le  Chef  de  train  et  le  mécanicien  du  train  qui  dépasse  le  point  de 
croisement  normal  en  sont  prévenus  par  des  bulletins  mod.  908  écrits  et 
signés  très  lisiblement. 

2“  le  Chef  de  la  station  où  le  croisement  est  reporté  fait  marquer  aux 
2 trains  un  arrêt  au  mât  avancé,  un  2'  arrêt  à l’aiguille  d’entrée,  sans  pré- 
judice de  l’arrêt  en  station  qui  doit  être  marqué  dans  tous  les  cas,  même 
s’il  n’est  pas  normalement  prévu.  Dans  ce  dernier  cas,  le  Chef  de  station 
doit  faire  écraser  par  le  train  qui  ne  doit  pas  normalement  s’arrêter,  des 
pétards  placés  aussi  loin  que  possible  de  la  station,  mais  sans  dépasser  le 
mât  avancé.  Cette  prescription  est  très  importante,  car  si  l’un  des  trains 
est  prévenu  à l’avance  par  la  remise  des  bulletins,  du  changement  de  croi- 
sement, l’autre,  c’est-à-dire  celui  qui  est,  soit  le  seul  en  retard,  soit  le  plus 
en  retard  des  deux,  n’en  sait  rien  du  tout,  et  quand  on  lui  a ouvert  le  mât 
avancé,  il  aurait  le  droit  de  reprendre  sa  vitesse  normale,  s’il  n’était  pas 
prévenu  par  les  pétards  de  prendre  ses  dispositions  pour  s’arrêter  dans 
l’espace  de  voie  en  vue.  Ce  n’est  pas  le  signal  d’arrêt  fait  à l’aiguille  d’entrée 
et  aperçu  à faible  distance  qui,  en  l’absence  des  pétards,  assurerait  un 
arrêt  assez  à temps  pour  ne  pas  engager  l’aiguille  d’entrée  et  même  pour 
ne  pas  franchir  la  station  tout  entière. 

3®  tout  Chef  de  station  qui  autorise  un  changement  de  croisement,  et 
tout  Chef  de  station  où  se  trouve  reporté  un  croisement  doit  mettre  un 
signal  rouge  (drapeau  rouge  le 'jour,  lanterne  rouge  la  nuit)  en  face  du 
bureau  de  la  station  de  manière  que  tout  le  personnel  soit  averti  qu’il  y a 
une  interversion  dans  le  service.  ^ 

§ VI 

Modification  dans  la  marche  de  2 trains  marchant 
dans  le  même  sens 

Ces  modifications  se  présentent  en  2 cas. 

Ou  bien  un  train  à faible  vitesse  normalement  garé  pour  un  train  de 
vitesse  plus  grande  peut  être  autorisé  à suivre  son  horaire  régulier  et  à 
aller  se  garer  à une  station  plus  éloignée  (c’est  ce  que  nous  avons  appelé 
en  double  voie  expédition  hors  tour)  ou'  bien  il  s’agit  d’un  train  à vitesse 
élevée  qui  rattrape  un  train  à plus  faible  vitesse  en  retard  dans  une  station 
plus  rapprochée  du  point  de  départ  que  celle  où  il  devait  normalement  le 
dépasser  (c’est  le  cas  de  simple  garage  accidentel). 

Dans  les  2 cas,  c’est  le  1"  train  qui,  au  moyen  d’un  ordre  écrit  remis 
par  le  Chef  de  la  gare  où  l’interversion  se  manifeste,  en  avise  toutes  les 
stations  qu’il  rencontre  jusqu’au  point  où  la  succession  normale  est 
reprise. 

Cet  ordre  écrit  doit  être  visé  par  chaque  gare  ; s’il  n’y  a pas  d’arrêt 
prévu  à toutes,  le  train  avertisseur  doit  néanmoins  s’arrêter  partout. 

Quand  le  télégraphe  fonctionne,  avis  est  donné  de  cette  interversion 
par  le  fil  omnibus,  et,  comme  dans  le  cas  de  changement  de  croisement, 
toutes  les  stations  du  parcours  sur  lequel  l’ordre  normal  des  trains  est 
Interverti  mettent  un  signal  rouge  en  face  de  leurs  bureaux. 


Livre  III 


Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  arrêts  aux  mâts  avancés  et  à l’aiguille 
d’entrée,  le  Chef  de  la  station  où  se  produit  le  garage  anormal  prend  les 
mêmes  mesures  que  s’il  s’agissait  d’un  changement  de  croisement. 

. La  stricte  exécution  des  instructions  concernant  les  changements  de 
croisement  et  de  garage  en  voie  unique  a une  importance  telle,  qu’il  a paru 
bon  de  prévoir  explicitement  par  une  Instruction  générale  n“  453,  la  radia- 
tion des  cadres  de  tout  Chef  de  station  qui  ne  s’y  conformerait  pas. 

§ VII 

Demandes  de  secours 

Articles  18  a 21 

Après  avoir  examiné  dans  ce  qui  précède  la  circulation  des  mouve- 
ments, soit  réguliers,  soit  soumis  à l’autorité  du  Chef  de  gare  de 
Commande,  nous  allons  trouver  maintenant  les  prescriptions  qui  se 
rapportent  aux  mouvements  imprévus  qui,  quoique  indispensables,  ne 
peuvent  être  réglés  par  le  Chef  de  gare  de  Commande  : ce  sont  ceux  des 
machines  de  secours  et  les  dédoublements  de  trains. 

Leur  sécurité  nécessite  des  mesures  toutes  spéciales  fondées  toujours 
sur  le  même  principe  que  toutes  les  gares  de  leur  parcours  doivent  en  être 
préalablement  avisées. 

Toute  demande  de  secours  en  voie  unique  est  transmise  de  station  en 
station  à partir  de  celle  qui  est  la  plus  voisine  du  train  en  détresse,  et  elle 
doit  indiquer  si  un  train  qui  demande  du  secours  a dépassé  un  autre  train 
qu’il  devrait  normalement  suivre  ou  a été  dépassé  par  un  train  qu’il 
devrait  normalement  précéder. 

Quand  la  communication  télégraphique  est  interrompue,  si  la  machine 
peut  circuler,  elle  va  elle-même,  en  suivant  l’horaire  du  train  en  détresse, 
demander  du  secours  jusqu’à  la  station  à partir  de  laquelle  le  service  télé- 
graphique fonctionne.  Un  train  en  détresse  peut  être  secouru  par  un  train 
se  présentant  derrière  lui,  si  le  secours  n’a  pas  été  demandé  à l’avant. 

^ § VIII 

Circulation  des  machines  de  secours 

Articles  22  a 24 

Quand  le  télégraphe  électrique  fonctionne,  la  circulation  des  machines 
de  secours  est  réglée  au  moyen  de  dépêches  de  sécurité  échangées  de 
proche' en  proche  par  les  stations,  chaque  station  recevant  de  la  suivante 
l’autorisation  d’expédier  la  machine  de  secours  après  s’être  assurée 
qu’aucun  mouvement  'de  sens  inverse  n’est  engagé  au  moyen  de  dépêches 
dont  le  texte  est  prévu. 

Si  le  télégraphe  électrique  ne  fonctionne  pas,  l’ordre  de  départ  est 
donné  à la  machine  de  secours  quand  le  Chef  de  station  a l’assurance  qu’il 
n’y  a aucun  train  engagé  entre  cette  station  et  le  train  en  détresse.  C’est 
pourquoi  la  demande  de  secours  doit  toujours  être  accompagnée  par  les 
soins  de  la  station  la  plus  rapprochée  d’un  train  en  détresse,  de  l’indication 
du  dernier  train  qu’elle  a expédié  vers  le  dépôt  qui  fournit  la  machine  de 
fecours.  Tant  que  ce  train  n’est  pas  arrivé,  la  machine  de  secours  ne  peut 
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pas  être  expédiée.  De  plus,  tout  Chef  de  gare  ou  de  station  informé  qu’une 
machine  de  secours  est  attendue,  en  prévient  par  écrit  le  Chef  de  train,  ou-, 
le  mécanicien  de  tout  train  de  sens  contraire,  en  l’arrêtant  au  besoin.  Le 
train  ainsi  prévenu  s’arrête  à toutes  les  stations  jusqu’à  ce  qu’il  ait  croisé 
la  machine  de  secours,  et  si  le  télégraphe  électrique  fonctionne  il  ne  quitte 
aucune  de  ces  stations  sans  l’échange  des  dépêches  de  sécurité  dont  le 
texte  est  prévu  par  l’article  n“  23. 

Pour  le  retour  des  machines  de  secours  à leur  dépôt,  on  peut,  si  le 
télégraphe  fonctionne,  conformément  à l’article  24,  les  renvoyer  en  deman- 
dant la  voie  de  station  en  station,  comme  il  est  prévu  pour  leur  circulation 
vers  le  train  à secourir.  Si  le  télégraphe  ne  fonctionne  pas,  ces  machines 
doivent  circuler  en  double  avec  la  machine  d’un  train  régulier  ou  réguliè- 
rement commandé. 


§ IX 

Ruptures  d'attelage 

Article  25 

Les  mesures  à prendre  à la  suite  d’une  rupture  d’attelage  en  voie 
unique  sont  les  mêmes  qu’en  double  voie  avec  cette  différence  qu’à  défaut 
d’un  train  susceptible  de  pousser  la  partie  d’un  train  abandonnée,  la  ma- 
chine du  train  ou  toute  autre  machine  peut  être  envoyée  à sa  recherche 
entre  les  2 stations  entre  lesquelles  la  rupture  s’est  produite.  Des  mesures 
de  sécurité  spéciales  sont  alors  prévues  au  moyen  d’un  échange  de  dépêches 
entre  ces  2 stations. 

§ X 

Usage  du  télégraphe  électrique 

Article  26 

Avant  de  passer  aux  mesures  qui  concernent  le  dédoublement  des 
trains  en  voie  unique,  l’Ordre  Général  13  consacre  un  paragraphe  spécial 
à l’usage  du  télégraphe  électrique  qui  a une  importance  en  voie  unique 
telle  que  quand  il  manque,  la  circulation  des  trains  se  trouve  extrêmement 
gênée. 

La  principale  prescription  de  ce  paragraphe  concerne  l’obligation  de 
transmettre,  en  toutes  lettres,  les  dépêches  relatives  à la  circulation  en  voie 
unique  ; les  nombres  eux-mêmes  doivent  être  passés  sans  chiffre,  et  en 
toutes  lettres,  par  exemple,  les  N”  des  trains. 

L’article  26  contient  également  la  prescription  très  importante  que, 
quand  il  y a changement  de  Chef  de  service  d’une  gare  ou  station  de  vdie 
unique,  l’employé  qui  prend  le  service  doit  consulter  le  registre  télégra- 
phique afin  de  se  mettre  au  courant  de  ce  qui  s’est  passé  avant  sa  prise 
de  service.  Je  vous  recommande  d’une  façon  toute  spéciale  cette  précaution 
indispensable  qui  vous  évitera  bien  des  ennuis.  Elle  est  même  à recomman- 
der également  sur  la  double  voie  où  elle  n’est  pas  strictement  réglemen- 
taire. 
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Auticle  27 

Nous  trouvons  ici  dans  l’Ordre  Général  13  un  article  isolé  n®  27  qui 
spécifie  que  toutes  les  prescriptions  de  l’Ordre  Général  12  sont  applicables 
en  voie  unique,  si  elles  ne  sont  pas  contraires  à telle  ou  telle  prescription 
de  l’Ordre  Général  13.  C’est  ce  que  nous  avons  déjà  dit. 

Cet  article  n’est  pas  à sa  place  et  nous  avons  le  projet  de  le  reporter 
tout  à fait  à la  fin  de  l’Ordre  Général  13  lors  de  la  première  réimpression 
de  ce  document. 


§ XI 

Dédoublement  des  trains  de  voyageurs 

Articles  28  a 36  / 

Quand  il  y a à dédoubler  sur  la  voie  unique  un  train  de  voyageurs  le 
mieux  est  de  le  faire,  quand  on  en  a le  temps,  au  moyen  d’un  train  spécial 
commandé  par  le  Chef  de  gare  de  Commande,  dans  la  forme  habituelle. 
Mais,  si  le  temps  fait  défaut,  les  articles  28  à 36  de  l’Ordre  Général  13 
donnent  le  moyen  de  faire  ee  dédoublement  inopinément. 

Bien  entendu,  toutes  les  stations  qu’intéresse  ce  dédoublement,  c’est-à- 
dire  toutes  celles  où  le  train  initial  s’arrête,  doivent  en  être  avisées. 

Ce  soin  est  confié  à un  employé  appelé  pilote,  qui  monte  sur  la  machine 
du  train  initial,  et  reçoit  des  avis  écrits  destinés  à être  distribués  à chaque 
Chef  de  station  et  à chaque  aiguilleur.  Dans  chacune  des  stations  d’arrêt, 
le  pilote  s’arrête  à l’aiguille  d’entrée  et  y installe  un  aiguilleur  auquel  il 
remet  l’avis  écrit  mentionné  ci-dessus  et  qui  lui  interdit  de  laisser  partir 
aucun  train  de  sens  contraire  avant  l’arrivée  du  train  bis.  Pareil  avis  est 
remis  au  Chef  de  station.  Naturellement,  chaque  fois  qu’il  est  possible,  et, 
notamment,  quand  le  télégraphe  fonctionne,  cas  où  l’annonce  du  dédou-' 
blement  doit  être  faite  par  fil  omnibus  sur  la  ligne,  les  gares  du  parcours 
préviennent  cette  installation  d’un  aiguilleur  en  envoyant  d’avance  un 
agent  à la  rencontre  du  train.  * 

Le  train  bis  est  annoncé  par  le  train  initial  comme  s’il  s’agissait  d’un 
train  spécial  et  les  Chefs  de  gare  du  parcours  mettent  un  signal  rouge 
devant  leur  station  comme  s’il  s’agissait  d’un  changement  de  croisement. 

Il  est  prévu  qu’en  cas  de  retard  du  train  bis,  si  le  télégraphe  fonc- 
tionne, on  peut  changer  les  croisements,  mais  dans  le  cas  de  changement 
de  croisement,  les  dépêches  de  sécurité  doivent  être  échangées  pour  chaque 
train  isolément  et  ne  peuvent  pas  s’appliquer  à la  fois  au  train  initial  et  au 
train  bis. 


APPENDICE.  — Cloches  Electriques 

Pour  terminer  cet  examen  de  la  circulation  en  voie  unique,  il  me 
paraît  nécessaire  de  mentionner  l’Instruction  n“  292  qui  règle  le  Service 
des  Cloches  électriques,  appareil  existant  sur  presque  toutes  nos  lignes  à 
voie  unique,  ces  cloches  émettent  des  signaux  d’annonce  des  trains  et  dans 
certains  cas,  d’annonce  du  danger,  qui  sont  reçus  à distance  par  la  station 
voisine  et  par  certains  postes  de  pleine  voie  généralement  des  passages  à 
niveau.  Les  divers  signaux  émis  par  les  cloches  ont  été  déjà  indiqués. 
(V.  Titre  II,  chapitre  2,  2'  Partie,  § IX). 
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TITRE  VII 


SERVICE  DES  HORAIRES 


CHAPITRE  PREMIER 


CARACTÉRISTIQUES  DES  TRAINS 


Conférence  de  M.  DELALUQUE, 

' Inspecteur  Principal  du  Mouvement 


A.  — Des  différentes  sortes  de  trains 

Les  trains  peuvent  être  envisagés,  soit  au  point  de  vue  de  leur  vitesse 
et  de  la  nature  des  transports,  soit  au  point  de  vue  de  la  mise  en  marche. 

Sous  le  rapport  de  la  nature  des  transports,  les  trains  peuvent  être 
classés  en  deux  catégories 

I“.  — Trains  de  voyageurs. 

II”.  — Trains  de  marchandises. 

/.  — Trains  de  voyageurs 

Les  trains  de  voyageurs  ne  peuvent  pas  avoir  une  composition  supé- 
rieure à 24  voitures.  Seuls,  les  trains  de  troupes,  marchant  à la  vitesse 
habituelle  des  trains  de  marchandises  peuvent  atteindre  50  véhicules. 

Si  l’on  se  reporte  aü  service  normal  d’avant-guerre  vers  lequel  nous 
nous  acheminons  de  nouveau  peu  à peu,  les  trains  de  voyageurs  compren- 
nent : 

1”  Les  trains  de  luxe  plus  particulièrement  affectés  aux  relations 
internationales  et  qui  sont  exclusivement  composés  de  wagons-salon,  de 
wagons-restaurant  et  de  wagons-lits  de  la  Compagnie  Internationale  des 
Wagons-Lits  et  des  Grands  Express  Européens. 

Dans  ces  trains,  dont  la  vitesse  n’est  pas  inférieure  à 70  kil.  et  atteint 
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95  kil.  à l’heure,  le  nombre  de  places  est  limité.  Pour  y avoir  accès,  il  faut 
effectuer  un  parcours  minimum  déterminé,  se  munir  d’un  billet  de 
classe  et  payer  un  supplément  à la  Compagnie  des  Wagons-Lits. 

. Parmi  ces  trains,  nous  citerons  : 

a)  Sur  le  réseau  d’Orléans  : 

Le  Sud-Express  qui  va  de  Paris  à Lisbonne  jiar  Bordeaux-Irun-St-Sé- 
bastien-Vitoria-Burgos-Valladolid-l’Escurial-Madi-id-Entroncamento. 

Le  Pyrénées-Côte  d’ Argent-Express  entre  Paris-Bordeaux-Pau-Pierre- 
fitte-Nestalas-Biarritz-Irun-St-Sébastien. 

Le  Paris-Barcelone-Express  de  Paris  à Barcelone  via  Toulouse  et  Port- 

Bou. 

Le  Maroc-Express  entre  Paris-Bordeaux-Irun-Madrid  et  Algésiras, 

b)  Sur  les  réseaux  étrangers  : 

U Orient-Express  qui  va  de  Paris  à Bucarest  par  Strasbourg-Carlsruhe- 
Stuttgart-Munich-Vienne-Buda-Pest  et  de  Paris  à Constantinople  par 
Buda-Pest-Belgrade-Sofîa-Philippopoli-Andrinople. 

Le  Bombay-Express  affecté  aux  relations  entre  l’Angleterre  et  les 
Indes  via  Calais  ou  Boulogne-Amiens  et  Marseille. 

Le  Nord-Express  entre  Londres-Paris-Berlîn-Varsovie-Moscou-Pétro- 
grade. 

Le  Savoie-Express  entre  Paris-Aix-les-Bains-Chambéry-Genève  et  Evian. 

etc... 

Depuis  les  hostilités  tous  ces  trains  n’ont  pas  été  rétablis,  mais  on  peut 
espérer  qu’ils  le  seront  dans  un  délai  que  nous  devons  souhaiter  rapproché'. 

2“  Les  trains  rapides  qui  ne  contiennent  que  des  voitures  de  première 
classe  ou  des  voitures  de  luxe  et  qui  marchent  à la  vitesse  de  70  à 90  kil.  à 
l’heure.  Ces  trains  assurent  des  relations  rapides  entre  les  principaux 
points  des  grandes  artères  du  réseau.  Des  conditions  de  parcours  sont 
exigées  des  voyageurs  qui  les  utilisent. 

3°  Les  trains  express  qui  ne  desservent  que  les  principales  gares.  Cer- 
taines conditions  de  classe  et  de  parcours  sont  exigées  des  voyageurs  qui 
prennent  place  dans  ces  trains  dont  la  vitesse  peut  atteindre  80  à 85  kil. 
à l’heure. 

4“  Les  trains  directs  et  les  trains  omnibus  qui  assurent  des  relations 
locales  et  qui  sont,  dans  une  certaine  mesure,  les  affluents  des  train's 
rapides  et  express.  Les  premiers  ont  des  arrêts  assez  fréquents  ; les  seconds 
s’arrêtent  à toutes  les  gares  de  leur  parcours.  Leur  vitesse  dépasse  rare- 
ment 60  kil.  à l’heure. 

Alors  que  les  trains  rapides  et  les  trains  express  n’attendent  pas  ou 
presque  pas  les  trains  correspondants  aux  gares  de  bifurcation  (délai  nul 
pour  les  rapides,  5 minutes  pour  les  express,  sauf  dérogations  prévues), 
les  trains  directs  et  les  trains  omnibus  attendent  15  minutes,  en  principe, 
les  trains  avec  lesquels  ils  sont  en  correspondance.  Ce  délai  peut  exception- 
nellement être  augmenté  et  attendre  30  minutes,  45  minutes,  une  heure  et 
même  être  illimité  dans  certains  cas  prévus  au  tableau  I du  Chapitre  IV  de 
l’Annexe  au  Livret  de  marche,  notamment  quand  il  s’agit  du  dernier  train 
de  la  journée,  d’un  train  formé  avec  la  composition  d’un  train  correspon- 
dant ou  se  réunissant  à lui.  Pour  les  trains  désignés  au  tableau  de  marche 
et  dont  un  retard  ne  permettrait  plus  d’assurer  les  correspondances  à des 
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points  de  bifurcation  de  leur  parcours  plus  éloignés,  le  délai  normal 
d’attente  de  15  minutes  peut  être  réduit  à 10  minutes,  à 5 minutes,  ou 
meme  être  nul. 

5"  Trains  omnibus-mixtes.  Ce  sont  des  trains  de  voyageurs  autorisés  à 
transporter  des  marchandises  tout  en  gardant  le  caractère  et  la  composi- 
tion des  trains  de  voyageurs.  Ils  cii'culent  plus  particulièrement  sur  les 
sections  à faible  trafic  où  la  présence  de  trains  journaliers  de  marchandises 
ne  serait  pas  justifiée.  Leur  vitesse  maximum  est  de  55  kil.  à l’heure. 

La  composition  de  certains  trains  omnibus  peut  être  réduite  à 
16  essieux  non  compris  ceux  de  la  machine  et  du  tender.  Ces  trains, 
appelés  trains  C.  R.  (trains  à composition  réduite)  sont,  sauf  pour  le  calcul 
de  la  marche,  soumis  à toutes  les  obligations  des  trains  omnibus  ordinaires. 

D’autres  trains  omnibus,  dits  trains  légers,  sont  soumis  à un  régime 
spécial  prévu  par  l’Instruction  456.  Les  principales  caractéristiques  d’un 
train  léger  sont  les  suivantes  : 

Possibilité  d’atteler  immédiatement  derrière  la  machine  la  première 
voiture  contenant  des  voyageurs  ; 

Réduction  du  personnel  du  train  à un  mécanicien  et  à un  conducteur 
ou  à un  mécanicien,  un  chauffeur  et  un  conducteur  suivant  que  toutes  les 
voitures  sont  freinées  au  frein  continu  ou  qu’une  partie  seulement  de  ces 
voitures  est  freinée  au  frein  continu  ; 

Non  couverture  pendant  les  arrêts  hors  des  stations  si  le  train  qui  le 
suit  a une  marche  tracée  à un  intervalle  d’au  moins  30  minutes  et  si  le 
train  léger  n’a  pas  lui-même  un  retard  supérieur  à 15  minutes  ; 

Réduction  de  moitié  du  temps  alloué  pour  ralentissement  ou  prise  de 
vitesse  à chaque  arrêt,  exception  faite  des  points  extrêmes  de  départ  et 
d’arrivée. 

Sur  le  Groupe  du  Blanc,  certains  trains  légers  sont  assurés  au  moyen 
d’une  voiture  automotrice  et  d’une  ou  deux  remorques.  Ce  sont  les  trains 
T.  A.  (trains  légers  automoteurs). 

Le  personnel  de  ces  trains  est  réduit  à un  mécanicien  et  à un  conduc- 
teur. Le  nombre  de  places  y est  limité  et  ils  ne  comprennent  que  des  pre- 
mières et  troisièmes  classes  pour  lesquelles  il  ne  perçoit  respectivement 
les  prix  de  la  deuxième  et  de  la  troisième  classe. 

Ces  trains  ne  transportent  pas  les  détachements  de  militaires  ou  de 
marins,  les  prisonniers,  les  aliénés,  les  messageries,  denrées,  cercueils,  voi- 
tures, chevaux  et  animaux  en  grande  vitesse  ainsi  que  les  bagages  autres 
que  les  objets  personnels  des  voyageurs. 

Par  la  réduction  du  temps  apportée  dans  la  marche,  du  personnel  et 
de  la  composition,  les  trains  légers  et  automoteurs  constituent  des  modes 
de  transport  rapides  et  économiques  sur  les  lignes  à faible  trafic. 

Enfin,  dans  la  banlieue  de  Paris,  il  existe  des  trains  à traction  élec- 
trique désignés  sur  les  tableaux  de  marche  par  les  lettres  (a)  ou  (e)  suivant 
qu’ils  sont  formés  de  rames  automotrices  ou  qu’ils  sont  remorqués  par  des 
tracteurs. 

II.  — Trains  de  marchandises 

Les  trains  de  marchandises  ont  une  composition  qui  peut  atteindre 
60  voitures  et  exceptionnellement  80  sur  la  ligne  de  Paris  à Bordeaux  et 
des  Aubrais  à Vierzon  pour  les  trains  à marche  accélérée  soumis  au  régime 
de  l’Ordre  Spécial  642()  (2'  tirage)  et  désignés  sur  lés  tableaux  de  marche 
par  la  lettre  W. 
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La  mise  en  marche  des  trains  à 80  voitures  permet  l’utilisation  plus 
complète  des  machines  puissantes.  C’est  ainsi  que  le  poids  moyen  d’un 
wagon  chargé  étant  de  14  tonnes  (tare  comprise)  un  train  de  60  voitures 
ne  pesait  que  14  T X 60  = 840  tonnes  au  maximum  alors  que  les  machines 
puissantes  peuvent  remorquer  de  1.200  à 1.400  tonnes. 

La  possibilité  d’écouler  20  wagons  de  plus  par  train  peut  donner  une 
économie  d’un  train  sur  4.  Notre  Compagnie  a pu  ainsi  réduire  ses  dépenses 
et  alléger  le  graphique  d’un  certain  nombre  de  marches  qui  n’étaient  plus 
nécessaires. 

La  vitesse  des  trains  de  marchandises,  qui  est  en  moyenne  de  25  à 
30  kil.  peut  atteindre  35  et  même  40  kil.  à l’heure. 

Les  trains  de  marchandises  comprennent  : 

1“  Les  trains  de  marchandises  mixtes  qui  sont  des  trains  de  marchan- 
dises auxquels  sont  adjointes  quelques  voitures  à voyageurs,  mais  qui 
conservent  le  caractère  des  trains  de  marchandises.  En  cas  de  retard,  ces 
trains  ne  sont  pas  attendus  aux  gares  de  bifurcation  par  les  trains  corres- 
pondants. 

2°  Les  trains  de  marchandises  directs  dits  aussi  trains  de  direction 
qui  ne  desservent  que  certaines  gai’es  ou  stations  principales  et  assurent 
le  transport  rapide  des  marchandises  et  des  bestiaux  expédiés  dans  une 
même  direction  en  évitant  les  transbordements,  manœuvres  ou  escales  en 
cours  de  route. 

3°  Les  trains  de  marchandises  omnibus  ou  de  détail  qui  assurent  le  ser- 
vice de  manœuvre  et  de  manutention  à tous  les  points  d’arrêt. 

En  dehors  de  la  classification  générale  en  trains  de  voj^ageurs  et  trains 
de  marchandises,  il  existe  d’autres  catégories  de  trains  : trains  de  messa- 
geries, trains  de  denrées,  trains  de  bestiaux,  etc...  qui  sont  formés  d’élé- 
ments empruntés,  les  uns  aux  trains  de  voj'^ageurs,  les  autres  aux  trains 
de  marchandises. 

Les  messageries,  la  marée,  les  denrées  sont,  en  effet,  transportées  nor- 
malement par  les  trains  de  voyageurs  ; mais,  sur  les  grandes  artères,  les 
trains  de  voyageurs  peuvent  être  insuffisants  ou  bien  ils  n’ont  pas  toujours 
un  horaire  approprié  aux  besoins  de  la  clientèle,  si  bien  qu’on  se  trouve 
dans  l’obligation  de  reporter  les  transports  de  grande  vitesse  sur  des  trains 
spécialement  tracés  à cet  effet  et  qui  conservent  du  train  de  voyageurs,  son 
caractère  essentiel,  c’est-à-dire  la  grande  vitesse  de  marche.  La  composition 
de  ces  trains  est  cependant  plus  élastique  que  celle  des  trains  de  voya- 
geurs ; elle  peut  atteindre  31  wagons  dont  4 non  munis  du  frein  continu 
lorsque  la  vitesse  normale  est  de  60  à 65  kil.  et  même  40  wagons  dont  ini 
tiers  non  munis  du  frein  continu  quand  la  vitesse  n’excède  pas  55  kil. 

Certains  de  ces  trains  destinés  plus  spécialement  au  transport  des 
denrées  et  désignés  dans  une  nomenclature  spéciale,  sont  portés  à la 
connaissance  du  public  et  entrent  en  ligne  de  compte  pour  le  calcul  des 
délais  légaux  de  transport.  Nous  citerons,  à titre  d’exemples,  le  train  9026 
de  Nantes  aux  Aubrais,  9046  de  Bordeaux  à Poitiers,  4927  d'Angoulême  à 
Limoges,  9248  d’Argent  à Etampes,  9016  de  Brétigny  à Paris,  etc... 

4”  Enfin,  on  comprend  sous  la  dénomination  de  trains  de  service,  les 
trains  de  ballast  et  les  trains  de  travaux  qui  sont  exécutés  accidentelle- 
ment ou  qui  sont  organisés  d’une  manière  permanente  et  qui  ont  pour  but 
de  distribuer  ou  de  reprendre  le  matériel  de  voie,  de  transporter  des  maté- 
riaux, etc... 
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La  ciiculalion  de  ces  trains  qui  n’ont  pas  d’horaires  tixes^  est  régle- 
mentée par  rOi'dre  Général  21. 

Cependant,  lorsque  des  trains  de  matériaux  doivent  circuler  fréquem- 
ment ou  pendant  une  longue  période  déterminée,  ils  sont  dotés  d’horaires 
fixes  et  leur  circulation  est  réglée  par  un  Ordre  de  service. 


Au  point  de  vue  de  la  mise  en  marche,  il  y a lieu  de  considérer  ; 

1“  Les  trains  réguliers  qui  ont  lieu  chaque  jour  sans  exception.  Ces 
trains  sont  prévus  sur  les  tableaux  réglementaires  de  la  marche  des  trains. 

2°  Les  trains  facultatifs  qui  sont  prévus  par  les  livrets  de  marche  des 
trains,  mais  qui  peuvent,  suivant  les  besoins  du  service,  être  mis  en  marche 
ou  ne  pas  avoir  lieu. 

Certains  trains  facultatifs  n’ont  lieu  qu’à  certaines  dates  ou  certains 
jours,  soit  pendant  toute  l’année,  soit  seulement  pendant  une  période 
déterminée,  à l’occasion  de  déplacements  importants  (foires  et  marchés, 
dimanches  et  fêtes,  etc...).  Ce  sont  les  trains  périodiques. 

Exemples  : Les  trains  79-149-295-154  mis  en  marche  dans  la  banlieue 
de  Paris  (Ligne  de  Sceaux-Limours)  les  dimanches  et  jours  de  fêtes,  les 
trains  3711  et  3718  entre  La  Flèche  et  Saumur,  3747  et  3742  entre  La 
Flèche  et  Angers  qui  n’ont  lieu  que  trois  jours  par  semaine,  etc... 

Ces  trains  ont  comme  signe  distinctif,  sur  la  feuille  de  marche,  une 
colonne  encadrée  d’un  trait  gras. 

D’autres  sont  mis  en  marche  tous  les  jours,  mais  seulement  pendant 
certaines  périodes  de  l’année  ; ils  sont  alors  dits  temporaires.  Exemples  : 
les  trains  express  83  et  86  entre  Montluçon  et  Le  Mont-Dore  (du  7 juin  au 
30  septembre  inclus),  et,  avant  la  guerre;  les  trains  rapide  619  et  express  29 
entre  Paris  et  Le  Croisic,  le  train  638  entre  Lorient  et  Tours,  etc... 

Ces  trains  ont  comme  signe  distinctif  sur  la  feuille  de  marche  une 
colonne  encadrée  d’un  double  fdet. 

3"  Les  trains  spéciaux  qui  ne  sont  pas  prévus  par  les  livrets  de  marche 
et  qui  n’ont  lieu  qu’à  raison  de  certaines  circonstances  exceptionnelles 
(trains  de  plaisir,  de  pèlerinage,  etc...). 

Pendant  la  guerre,  les  trains  spéciaux  ont  eu  surtout  un  caractère 
militaire  : trains  de  permissionnaires,  de  démobilisation,  etc... 

Un  train  spécial  peut  être  mis  en  circulation  pour  assurer  la  continua- 
tion sur  la  double  voie,  d’un  train  régulier  en  retard.  L’Ordre  Général  12 
précise,  en  effet  ; « Sont  encore  considérés  comme  trains  spéciaux  les 

« trains  réguliers  expédiés  des  gares  extrêmes  ou  de  relai  ou  d’une  gare 
« principale  de  bifurcation  une  heure  trente  minutes  après  leur  heure  de 
« départ  réglementaire.  » 

Les  gares  disposent,  dans  certains  cas,  d’un  type  de  trains  spéciaux 
d’un  usage  très  commode  : c’est  le  dédoublement  qui,  en  double  voie, 
facilite  le  tracé  du  train  spécial  et,  en  voie  unique,  dispense  des  formalités, 
toujours  longues,  de  la  commande  sous  réserve  de  l’application  des  dispo- 
sitions du  paragraphe  XI  (Art.  28  et  suivants)  de  l’Ordre  Général  13 

Au  point  de  vue  purement  militaire,  il  faut  encore  distinguer  : 

1”  Les  trains  facultatifs  militaires  que  chaque  Compagnie  doit  prévoir 
dans  ses  livrets  de  marche  des  trains,  pour  chacune  des  grandes  artères 
qu’elle  dessert  ; 
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2“  Les  trains  spéciaux  militaires  que  l’Autorité  militaire  peut  toujours 
demander  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  dont  la  composition,  la 
vitesse  de  marche  et  les  heures  de  départ  sont  Axées  suivant  les  circonstan- 
ces et  en  observant  les  règles  de  sécurité  qui  régissent  l’exploitation  des 
réseaux. 

3“  Les  trains  sanitaires  permanents  ou  improvisés  pour  l’évacuation 
des  malades  ou  blessés  couchés.  Les  premiers  sont  organisés  dès  le  temps 
de  paix  ou  pendant  la  période  de  préparation  de  guerre,  dotés  d’un  per- 
sonnel spécial  et  répartis  par  le  Ministre  de  la  Guerre  entre  les  différentes 
armées,  sur  les  propositions  du  Directeur  Général  des  Chemins  de  fer  et 
des  étapes. 

B.  — Numérotage  des  trains 


Les  trains  sont,  en  principe,  désignés  par  des  numéros  — et,  excep- 
tionnellement, par  des  lettres  - — suivant  le  sens  de  leur  circulation,  leur 
nature  et  leur  itinéraire. 

Les  trains  qui  s’éloignent  de  Paris  sont  désignés  par  des  numéros 
impairs  ; ce  sont  les  trains  impairs. 

Les  trains  qui  se  rapprochent  de  Paris  sont  désignés  par  des  numéros 
pairs  : ce  sont  les  trains  pairs. 

D’après  leur  nature  et  leur  itinéraire,  les  trains  sont  numérotés  sui- 
vant la  convention  suivante  : 


Luxe  ( 

Rapides  et  E^xpress  } 
(Grandes  Lignes)  / 

Omnibus-Banlique  de 
Oumibus  de  section 


Paris-Bordeaux  

Paris-Toulouse  

Paris-Montluçon  

Paris-Nantes  

Paris  TGrand  réseau)  . 
(Ligne  de  Sceaux) 


^ de  direction  

Marebandises  réguliers  

{ facultatifs  

Messageries  \ réguliers  

et  Denrées  i facultatifs  

Trains  spéciaux  (excursions,  ])èlerinages,  etc.) 
Trains  de  matériaux  


1 à 49 
51  à 79 
81  à 99 
101  à 149 
201  à 499 
1 à 299 
501  à • 3999 
4001  à 4499 
4501  à 5999 
6001  à 8999 
9001  à 9499 
9501  à 9999 
10001  à 11999 
12001  à 12999 


Les  trains  express  transversaux  sont  actuellement  désignés,  chacun,  par 
deux  lettres  de  l’alphabet  : OA,  OB,  etc.,  EA,  EB,  etc. 

Les  trains  spéciaux,  autres  que  ceux  de  la  catégorie  ])révue  dans  le 
tableau  de  numérotage,  sont  généralement  désignés  par  des  lettres  de 
l’alphabet. 


C.  — Vitesse  des  trains 

Dans  le  service  des  chemins  de  fer,  il  y a lieu  de  considérer  trois  genres 
de  vitesse  : la  vitesse  effective,  la  vitesse  moyenne  de  marche  et  la  vitesse 
commerciale. 

La  vitesse  effective  est  celle  que  possède  un  train  à un  moment  donne 
et  qui  peut  être  mesurée  à l’aide  d’appareils  spéciaux  : c’est  une  vitesse 
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éniinemnient  variable,  qui  est  nulle  au  moment  du  départ  et  (jui  peut 
atteindre  et  même  dépasser  100  kilomètres  à l’heure  pendant  la  marche, 
mais  qui  n’a  qu’un  intérêt  purement  théorique  et  qui  ne  peut  servir  qu’à 
donner  une  idée  exacte  de  la  puissance  de  la  machine.  Cette  vitesse  est 
fixée  par  des  tableaux  dits  marches-types,  qui  sont  calculés  en  tenant 
compte  des  difficultés  du  parcours  de  telle  sorte  que  l’effort  de  traction 
reste  à peu  près  constant. 

La  vitesse  moyenne  de  marche  qui  est  beaucoup  plus  intéressante  à 
connaître  dans  la  pratique,  s’obtient  en  divisant  la  longueur  de  la  ligne  à 
parcourir  par  le  temps  employé  effectivement  à faire  le  trajet.  Dans  ce 
calcul,  il  y a lieu  de  défalquer  le  temps  consacré  aux  arrêts  dans  les  gares, 
mais  non  le  temps  perdu  pour  les  démarrages,  les  arrivées  dans  les  stations 
et  les  ralentissements  obligatoires. 


La  vitesse  commerciale  s’obtient  en  divisant  la  distance  des  deux  gares 
extrêmes  par  le  nombre  d’heures  employées  à effectuer  le  parcours,  sans 
défalquer  le  temps  absorbé  par  les  arrêts  dans  les  gares  intermédiaires, 
les  ralentissements  prévus,  etc...  Cette  vitesse,  qui  est  encore  une  moyenne, 
est  celle  que  les  voyageurs  et  les  négociants  ont  le  plus  d’intérêt  à connaî- 
tre. Le  meilleur  moyen  de  l’accroître  consiste  évidemment  à réduire  le 
nombre  et  la  durée  des  arrêts  en  cours  de  route,  par  suite  à effectuer  de 
longs  trajets  d’une  seule  traite. 

Ces  trois  vitesses  découlent  d’une  autre  vitesse  qui  est  la  vitesse 
inscrite. 

La  vitesse  inscrite  est  une  vitesse  théorique  qui  sert  de  base  au  tracé 
de  la  marche  du  train  ; elle  est  fonction  de  la  charge  du  train.  C’est  la 
vitesse  réelle  de  pleine  marche  qu’aurait  le  train  en  un  point  quelconque 
de  son  parcours  si  le  ^trajet  s’effectuait  sans  arrêt  ni  ralentissement,  en 
ligne  droite,  sur  une  surface  plane. 

Comme  exemple,  recherchons  les  différentes  vitesses  du  train  33  inscrit 
au  livret  de  marche  entre  Paris-Austerlitz  et  Bordeaux-St-Jean. 

Le  train  33  part  de  Paris-Austerlitz  à 20  h.  37  et  arrive  à Bordeaux- 
St-Jean,  situé  à 584  kil.  de  Paris-Austerlitz,  à 7 heures. 


Il  s’arrête  seulement  : 

aux  Aubrais  

à St-Pierre-des-Corps  . . . 

à Poitiers  

à Angoulême  

à Libourne  

à Bordeaux-Benauge  . . . , 


de 

22 

h. 

41 

à 

22 

h. 

47, 

soit  6’ 

de 

0 

h. 

34 

à 

0 

h. 

43, 

— 9’ 

de 

2 

h. 

26 

à 

2 

h. 

33, 

— 7’ 

de 

4 

h. 

27 

à 

4 

h. 

35, 

— 8’ 

de 

6 

h. 

15 

à 

6 

h. 

17, 

— 2’ 

de 

6 

h. 

53 

à 

6 

h. 

55, 

— 2’ 

Le  livret  nous  indique  que  les  vitesses  qui  ont  servi  de  base  au  tracé 
de  la  marche  du  train  sont  de  65  kil.  entre  Paris-Austerlitz  et  Bouray  et  de 
60  kil.  entre  Bouray  et  Bordeaux-St-Jean.  Les  vitesses  de  65  kil.  et  60  kil. 
sont  les  vitesses  inscrites  du  train. 

En  langage  courant  de  chemin  de  fer,  on  dit  simplement  que  le  train  33 
marche  à 65  kil.  entre  Paris-Austerlitz  et  Bouray  et  à 60  kil.  entre  Bouray 
et  Bordeaux-St-Jean. 

La  vitesse  effective  du  train  33  en  un  point  déterminé  de  son  parcours 
ne  peut  être  évaluée,  comme  nous  l’avons  dit,  qu’à  l’aide  d’appareils  de 
mesure  ad  hoc.  Nous  pouvons  cependant  la  déterminer  approximativement 
sur  un  faible  parcours. 
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Si  nous  remarquons,  par  exemple,  que  le  train  met  16  minutes  pour 
franchir  la  distance  de  9971  mètres  qui  sépare  la  gare  d’Etampes  du  Poste 
de  Guillerval,  nous  calculerons  aisément  que,  sur  ce  parcours,  il  marche  à 
une  vitesse  moyenne  de  37  k.  4 à l’heure.  Cette  vitesse  est  sensiblement  la' 
vitesse  effective  en  un  point  quelconque  du  trajet  Etampes-Guillerval 
que  donnerait  un  appareil  de  mesure. 

Nous  trouverions  de  la  même  façon  que  la  vitesse  effective  est  de 
60  k.  6 en  un  point  quelconque  du  trajet  Artenay-Chevilly,  de  65  k.  8 en 
un  point  quelconque  du  trajet  Beaugency-Mer,  etc... 

Le  trajet  Paris-Austerlitz-Bordeaux-St-Jean  s’effectuant  en  10  h.  23, 
la  vitesse  moyenne  sera  ; 

V.  m.  = — — 59  4 

10  » 23  — (6  -L  9 L 7 J.,  8 + 2 2)  ~ 


La  vitesse  commerciale  sera  : 


584 

10'^23 
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Les  Compagnies  de  Chemins  de  fer  s’attachent  à accroître,  dans  la 
mesure  du  possible,  la  vitesse  de  leurs  trains  afin  de  faciliter  les  ^*oyages. 
et  l’échange  des  marchandises. 


O,  — Comment  on  obtient  la  régularité  des  horaires 

Il  est  bien  évident  que  pour  éviter  des  retards,  il  convient,  avant  tout, 
de  donner  au  train  que  l’on  veut  établir,  une  vitesse,  des  stationnements, 
une  composition,  une  charge  et  aussi  un  type  de  machine  en  rapport  avec 
le  service  qu’il  aura  à assurer  et  le  profil  de  la  section  parcourue.  Il  faut 
également  exiger  des  agents  des  gares  et  des  trains  qu’ils  possèdent  bien 
la  connaissance  des  règlements  et  apportent  dans  leur  travail  toute  l’acti- 
vité désirable.  C’est  vers'  ce  but  que  doivent  tendre  tous  les  efforts...  Et 
cependant,  des  retards  se  produisent  ; les  trains  ont  dû  ralentir  sur  cer- 
tains points  du  réseau  à cause  de  travaux  de  réfection  de  la  voie  ou  des 
ouvrages  d’art  — des  circonstances  nouvelles,  dans  telle  ou  telle  localité, 
donnent  lieu  à une  importante  manutention  ou  à l’adjonction  de  wagons 
complets  — un  marché,  une  foire  ont  provoqué  une  affluence  exception- 
nelle — la  progression  des  voyageurs,  en  banlieue,  a rendu  plus,  difficile 
la  marche  d’un  train  particulièrement  fréquenté.  — Comment  remédier  à 
cette  situation  ? 

L’examen  des  feuilles  de  marche,  des  Mod.  963,  des  relevés  journaliers, 
des  retards,  les  enquêtes  auxquelles  procèdent  les  Inspecteurs  et  Contrô- 
leurs de  l’Exploitation,  font  ressortir  des  causes  permanentes  et  des  causes 
accidentelles  de  retards. 

Contre  ces  dernières,  on  ne  peut,  comme  mesure  régulatrice,  que  tracer 
la  marche  du  train  de  telle  sorte  qu’elle  comporte  en  fin  de  parcours  des 
stationnements  compensateurs  et,  toutes  les  fois  que  la  chose  est  possible, 
un  fléchissement  de  vitesse  permettant  aux  machinistes  de  regagner  par 


(]■)  Les  paragraphes  D et  E sont  la  reproduction  des  paragraphes  G et  D d’une  Confé- 
rence faite  par  M.  Testud  alors  sous-Chef  du  Bureau  des  trains. 
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accélération.  C’est  ainsi  qu’en  temps  de  paix  le  train  34  dont  la  vitesse 
initiale  était  de  95  kilomètres  avait  cette  vitesse  réduite  en  fin  de  section 
à 05  et  même  00  kilomètres.  En  outre,  des  mesures  spéciales  sont  prises 
aux  époques  de  gros  départs  ou  de  rentrée  ; le  personnel  est  renforcé,  les 
trains  reçoivent  une  composition  plus  large  ; certains  sont  dédoublés  ; 
d’autres  sont  précédés  (en  Bretagne  notamment)  par  des  trains  spéciaux 
de  bagages,  etc...  Tout  est  mis  en  œuvre,  en  un  mot,  pour  écouler,  sans 
à-coup,  le  flot,  parfois  considérable,  des  voyageurs. 

Restent  les  retards  permanents.  Ceux-ci  sont  étudiés  en  vue  des  modi- 
fications à apporter  à la  marche  des  trains,  lors  du  changement  de  service 
annuel  : des  stationnements,  devenus  insuffisants,  sont  augmentés,  des 
tracés,  trop  serrés,  sont  détendus  ; des  trains  nouveaux  sont  créés  pour 
soulager  ceux  dont  la  fréquentation  est  devenue  anormale  ou  le  service 
trop  chargé,  le  classement  est  modifié  pour  faciliter  les  manœuvres  en 
cours  de  route.  S’il  y a pertes  fréquentes  en  marche,  il  est  demandé  au 
Service  de  la  Traction  une  machine  plus  puissante  ; si  les  retards  sont  le 
fait  d’une  remise  tardive,  par  les  réseaux  voisins,  de  trains  correspondants, 
les  Compagnies  intéressées  se  concertent  pour  étudier  les  moyens  de  régu- 
lariser la  situation.  Enfin,  des  installations  nouvelles  sont  réalisées,  s’il  en 
est  besoin,  dans  les  gares  : allongement  des  trottoirs,  modification  des 
enclenchements,  augmentation  du  nombre  des  voies,  etc... 

La  Compagnie  d’Orléans  a pu  ainsi,  sinon  faire  disparaître  totalement, 
du  moins  diminuer  sensiblement  les  retards,  alors  que  son  trafic  est  en 
progression  constante.  Si  l’on  se  reporte  à la  situation  normale  d’avqnt  la 
guerre,  on  constate  que,  sauf  en  1919,  où  les  lignes  de  Paris  à Orléans  et 
d’Angers  à Nantes  avaient  été  particulièrement  éprouvées  par  les  inonda- 
tions, la  courbe  des  retards  tendait  à s’inlléchir  de  plus  en  plus  ; c’est  ainsi 
que  les  retards  supérieurs  à 10’  qui,  pour  les  trains  express,  atteignaient 
42  0/0  en  1908,  étaient  tombés  à 20  0/0  en  1911,  14  0/0  en  1912,  pendant 
la  première  quinzaine  d’octobre,  c’est-à-dire  à l’époque  très  chargée  de  la 
rentrée.  De  même,  pour  les  trains  omnibus,  cette  proportion,  qui  était  de 
16  0/0  en  1908,  fléchissait  à 12  0/0  en  1911,  à 7 0/0  en  1912. 

Enfin,  pour  les  trains  de  marchandises,  les  résultats  étaient  également 
très  satisfaisants  ; de  46  0/0  en  septembre  1908,  les  retards  supérieurs  à 
15  minutes  étaient  en  effet  tombés  à 7 0/0  en  septembre  1912. 

Pendant  la  guerre,  nous  nous  sommes  efforcés  de  maintenir  la  plus 
grande  régularité  dans  les  transports.  — Mais  nos  efforts  ont  été  contrariés 
par  la  réduction  du  nombre  des  trains  de  voyageurs,  l’augmentation  de 
leur  tonnage  qui  a pu  s’élever  jusqu’à  650  tonnes,  la  nécessité  de  donner 
la  priorité  aux  transports  militaires,  l’intensité  de  la  circulation  sur  les 
lignes  stratégiques,  enfin  les  ralentissements  imposés  par  l’usure  des 
rails,  le  manque  de  traverses,  etc...  Malgré  ces  difficultés,  nous  revenons 
peu  à peu  à une  situation  normale  et,  à cet  égard,  le  service  au  10  octobre 
a apporté  une  réelle  amélioration  dans  la  circulation  des  trains  de  mar- 
chandises. 

Nos  efforts  doivent  d’ailleurs  être  persistants,  tenaces,  etc...  si  l’on 
veut  continuer  à progresser  ou  même  simplement  maintenir  la  situation 
acquise. 

L’attention  est  appelée,  en  terminant,  sur  l’utilité  que  présente  la 
transmission  télégraphique  ou  téléphonique  aux  gares  voisines  du  défaut 
de  place  dans  les  fourgons  ou  les  voitures  à voyageurs,  du  déclassement 
des  voyageurs,  des  modifications  apportées  aux  roulements  ou  aux  compo- 


Livbe  III 


112  — 


sitions  réglementaires,  de  l’absence  ou  du  retrait  inopiné  de  toute  voiture 
assurant  un  service  direct,  enfin  de  Fimpoi’tance  des  retards  dès  qu’ils  sont 
connus,  même  approximativement.  Cette  annonce,  faite  en  temps  utile, 
permet,  en  effet,  de  prendre  les  mesures  que  comporte  la  situation,  telles 
que  : préparation  des  forcements  nécessaires,  expédition  d’un  train  qui 
serait  inutilement  conservé,  formation  et  commande  de  trains  spéciaux, 
renseignements  à donner  au  public,  etc...,  toutes  mesures  propres  à éviter 
les  incidents,  qui  ne  peuvent  être  prises  que  si  les  gares  d’aval  sont  tenues 
au  courant.  Il  appartient  donc  aux  agents  de  direction  de  ne  pas  négliger 
cette  importante  partie  du  service. 

£.  — Comment  sont  établis  les  horaires 

Le  réseau  d’Orléans,  situé  au  cœur  de  la  France,  dessert  la  riante 
vallée  de  la  Loire  et  la  Côte  Sud  de  la  Bretagne  ; par  les  grandes  lignes  de 
Paris  à Bordeaux,  Agen  et  Toulouse,  il  donne  accès  aux  Pyrénées  et  à 
l’Espagne  ; enfin,  il  dessert  le  Plateau  Central  et  pénètre  dans  le  Puy-de- 
Dôme  et  le  Cantal,  dont  les  stations  tliermales  ou  climatériques  (la  Bour- 
boule,  le  Mont-Dore,  Vic-sur-Cère  et  le  Lioran)  et  ses  merveilles  naturelles 
jouissent  d’une  incontestable  réputation. 

Toutes  ses  grandes  artères  sont  reliées  par  de  nombreuses  lignes 
transversales  qui  en  assurent  le  prolongement  jusque  dans  les  régions  les 
plus  deshéritées  dont  elles  favorisent  le  développement.  Certaines  de  ces 
lignes  ont  même  acquis,  ces  dernières  années,  une  importance  capitale  : 
telles  sont  les  grandes  transversales  qui  relient  les  ports  de  l’Océan 
(St-Nazaire,  la  Rochelle,  Bordeaux)  à la  Région  Lyonnaise,  à la  Suisse  et 
à l’Italie. 

Tous  les  trains  qui  sillonnent  ces  voies  ont  des  horaires  minutieuse- 
ment réglés,  de  telle  sorte  qu’ils  correspondent  entre  eux,  s’attendent,  se 
réunissent,  se  complètent,  convergeant  vers  la  Capitale  ou  s’épanouissant 
vers  les  points  extrêmes,  dans  les  conditions  les  plus  favorables  pour  les 
besoins  des  régions  qu’ils  desservent. 

Et  ces  besoins  sont  pourtant  très  variés. 

Que  désire,  en  effet,  une  clientèle  de  banlieue  ? Des  trains  fréquents, 
.aussi  rigoureusement  exacts  que  possible,  placés  aux  heui-es  d’ouverture 
ou  de  fermeture  des  ateliers,  des  bureaux,  permettant,  au  besoin,  d’aller 
déjeuner  chez  soi. 

Que  demandent  les  voyageurs  locaux  ? Des  trains  convenablement 
espacés,  permettant  d’effectuer  dans  la  même  journée  le  voyage  A.  R.  au 
chef-lieu  d’arrondissement  judiciaire  ou  au  chef-lieu  du  département  et  de 
se  rendre  commodément  dans  les  localités  voisines  pour  les  affaires,  les 
marchés,  les  foires,  etc... 

Que  souhaitent  enfin  les  voyageurs  de  grand  parcours  ? Des  trains  à 
marche  rapide,  de  nuit,  de  jour,  évitant  le  plus  possible  les  changements 
de  voitures  aux  gares  de  bifurcation  et  reliant  les  grandes  villes  entre  elles, 
de  manière  à effectuer  le  voyage  dans  le  minimum  de  temps  et  avec  le 
minimum  de  fatigue. 

Comment  la  Compagnie  connaît-elle  ces  besoins  ? 

Pas  assez  souvent,  il  faut  bien  le  dire,  par  les  renseignements  des 
représentants  locaux  de  la  Compagnie  et  ce  point  doit  être  signalé  à toute 
leur  attention.  Quelquefois,  par  lettres  émanant  de  simples  particuliers 
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ou  encore  par  voie  de  péülion  ; mais  le  plus  souvent  par  les  déliI)éraüons 
■ j)rises  au  sein  des  Conseils  municipaux,  d’arrondissement  et  généraux,  des 
syndicats  d’initiative  ou  de  défense,  enfin  des  (Chambres  de  Commerce  qui 
se  sont  elles-mêmes  groupées  en  Offices  de  Trans])ort  et  dont  les  desiderata 
sont  examinés  chaque  année  au  cours  de  Conférences  réunissant  les  repré- 
sentants des  Compagnies  de  Chemins  de  fer  et  ceux  des  Chambres  inté- 
ressées. 

La  Compagnie  d’Orléans  collabore  ainsi  étroitement  avec  le  pays.  A 
tout  instant,  les  désirs,  les  besoins  des  régions  qu’elle  dessert  sont  portés 
à sa  connaissance.  Les  intérêts  en  présence  sont  parfois  contradictoires  : 
des  rivalités  locales  surgissent.  Elle  s’efforce  toujours,  et  c’est  peut-être  un 
de  ses  rôles  les  plus  délicats,  de  les  concilier,  de  les  satisfaire  dans  la 
mesure  de  ses  possibilités  techniques  et  financières,  en  s’inspirant  toujours 
de  l’intérêt  général. 

Mais,  si  de  réelles  améliorations  ont  pu  ainsi  être  réalisées,  combien 
d’autres  vœux  ne  peuvent,  en  fait,  recevoir  satisfaction  ? C’est  que,  dans 
bien  des  cas,  les  demandes  sont  loin  d’être  justifiées  : tantôt  elles  visent  des 
régions  où  le  faible  mouvement  de  voyageurs  ne  saurait  comporter  la 
création  de  trains  nouveaux  : les  comptages  auxquels  il  est  procédé  pério- 
diquement ont  pour  but  de  renseigner  d’une  façon  très  précise  à cet  égard 
— tantôt,  c’est  le  caractère  du  train  qui  s’oppose  à l’établissement  d’arrêts 
intermédiaires.  Ici,  l’horaire  préconisé  serait  trop  matinal  ou  trop  tardif' 
pour  que  le  service  puisse  être  assuré,  dans  les  stations  desservies,  avec  le 
personnel  dont  elles  disposent,  compte  tenu  de  l’application  de  la  journée 
de  8 heures...  Là,  le  déplacement  d’un  des  trains  existants  entraînerait  la 
destruction  d’importantes  correspondances  et  léserait  d’autres  intérêts. 

Aussi  est-il  indispensable  de  procéder  avec  prudence,  et  souvent  les 
modifications  ne  sont-elles  réalisées  qu’à  titre  d’essai,  ce  (|ui  pennet  de 
revenir  à l’ancien  état  de  choses  quand  les  résultats  escomptés  ne  se  sont 
pas  produits. 

Il  reste  à dire  un  mot  de  l’emploi  des  trains  par  l’Administration  des 
Postes.  Aux  termes  de  l’Art.  56  du  Cahier  des  Charges,  « un  train  spécial 
« régulier,  dit  train  journalier  de  la  Poste,  doit  être  mis  gratuitement, 
« chaque  jour,  à l’aller  et  au  retour,  à la  disposition  du  Ministre  des 
« Pestes  et  Télégraphes  pour  le  transport  des  dépêches  sur  toute  l’étendue 
« de  la  ligne  ». 

En  outre,  usant  de  tolérance,  la  Compagnie  a consenti,  jusqu’ici,  dans 
la  pratique,  à considérer  comme  train-poste,  non  pas  seulement  un  train 
par  ligne,  mais  bien,  dans  certains  cas,  un  train  par  direction,  de  telle  sorte 
que  sur  un  tronc  commun,  tel  que  celui  de  Paris  à Orléans,  circulent  plu- 
sieurs trains-poste  : train  71  -h  73  pour  les  directions  d’Agen,  Toulouse 
par  Capdenac  et  Toulouse  par  Montauban,  train  25  pour  celle  de  Bordeaux, 
train  135  + 141  pour  celle  de  Nantes,  etc... 

Le  tracé  des  trains-poste  désignés  sur  les  tableaux  de  marche  par  la 
lettre  P,  ne  saurait  être  modifié  sans  l’assentiment  de  l’Administration  des 
Postes.  A la  fin  de  chaque  année,  cette  Administration  fait  connaître  ses 
desiderata  directement  ou  par  l’intermédiaire  du  Service  du  Contrôle.  Bien 
qu’il  en  soit  résulté  de  très  grosses  sujétions  pour  la  Compagnie  d’Orléans, 
celle-ci  n’avait  pas  hésité  à poursuivre,  quelques  années  avant  la  guerre,  la 
réalisation  d’un  programme  d’accélération  que  l’Administration  des  Postes 
lui  avait  soumis.  C’est  ainsi  que  le  train-poste  25,  (jui  arrivait  antérieure- 
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ment  à Bordeaux-St-Jean  à 6 h.  23,  y parvenait  à 5 h.  05,  soit  1 h.  18  plus 
tôt,  sans  que  l’heure  de  départ  de  Paris  ait  été  modifiée. 

Dans  l’autre  sens,  le  train-poste  20  quittait  Bordeaux  en  juillet  1914, 
à 19  h.  45,  au  lieu  de  18  h.  50,  et  ce  retard  de  près  d’une  heure,  regagné  par 
accélération,  avait  permis  de  retarder  d’autant  le  départ  du  courrier.  De 
même,  le  départ  de  Toulouse  (via  Montauban)  du  train-poste  16  avait  été 
considérablement  retardé  (de  14  h.  43  à 16  h.  45)  et  cependant  les  lettres 
continuaient  d’arriver  à Paris  pour  la  première  distribution.  Dans  le  sens 
contraire,  les  dépêches  postales  parties  de  Paris  par  le  train-poste  21,  à 
20  h.  00,  arrivaient  à Toulouse,  grâce  à l’accélération  du  train  23  (train-poste 
au  départ  de  Brive)  48’  plus  tôt  qu’anciennement  (7  h.  50  au  lieu  de  8 h.  38). 

Enfin  le  train-poste  18,  qui  partait  autrefois  de  Quimper  à 14  h.  00, 
quittait  cette  gare  à 16  h.  38  en  juillet  1914. 

Evidemment,  ces  accélérations  ne  vont  pas  sans  entraîner  des  réduc- 
tions de  charge,  c’est-à-dire  la  diminution  de  capacité  des  trains,  qui  ren- 
dent plus  rapidement  nécessaire  la  création  de  trains  nouveaux  ; elles 
obligent  aussi  à des  suppressions  d’arrêts  qui  motivent  des  protestations. 
La  Compagnie  ne  peut,  dans  ce  dernier  cas,  qu’engager  les  plaignants  à 
s’adresser  à l’Administration  des  Postes  qui  est  maîtresse,  comme  nous 
l’avons  dit,  de  l’horaire  des  trains-poste. 
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CHAPITRE  II 


DU  TRACÉ  DE  LA  MARCHE  DES  TRAINS.  --  TADLEAUX  DE  MARCHE 
GRAPHIQUES.'  --  LIVRETS  HORAIRES 


Conférence  de  M.  TESTUD, 

Chef  des  Horaires 


liOrs  d’une  précédenLe  étude,  vous  vous  êtes  familiarisés  avec  les  diffé- 
rentes sortes  de  trains,  leur  caractère,  leur  vitesse.  Nous  allons  étudier 
aujourd’hui  le  mécanisme  du  tracé  ; puis  nous  passerons  successivement 
en  revue  les  documents  qui  ont  pour  but  de  porter  les  horaires  à la  connais- 
sance du  personnel  et  du  Public. 

Le  tracé  de  la  marche  d’un  train  comporte  3 éléments  : a»  Comment  on  trace 

un  train. 

le  temps  de  parcours  entre  les  points  d’arrêt, 
le  stationnement  aux  points  d’arrêt, 

le  temps  supplémentaire  à allouer  pour  certaines  sujétions  défi- 
nies à l’art.  82  de  l’Ordre  Général  15. 

Le  temps  de  parcours  entre  les  points  d’arrêt,  variable  suivant  les  Marche-Type, 
vitesses,  est  déterminé  par  des  tableaux  de  « Marches-type  » établis  par 
notre  Service  de  la  Traction  pour  chacune  des  Sections  du  réseau.  Ces 
marèhes-type  ont  été  calculées  en  prenant  pour  base  sur  les  parties  en 
palier  une  vitesse  effective  égale  à la  vitesse  nominale  et  en  faisant  varier 
cette  vitesse  effective  suivant  l’inclinaison  des  rampes  à franchir  et  les 
difficultés  du  parcours,  de  manière  à rendre  à peu  près  constant,  pendant 
la  durée  du  trajet,  le  travail  développé  par  la  machine  en  remorquant  le 
tonnage  indiqué  sur  les  tableaux  de  charges  (Modèle  4644  nouveau). 

Prenons,  par  exemple,  la^  Section  de  Paris  à Orléans.  C’est  la  Section 
N"  1 à laquelle  correspondra  par  conséquent  la  marche-type  N”  1.  Cette 
marche-type,  exclusion  faite  du  parcours  de  Paris-Quai-d’Orsay  à Paris- 
Austerlitz  pour  lequel  une  vitesse  uniforme  de  35  kil.  est  actuellement 
prévue  comporte  un  certain  nombre  de  colonnes  allant  de  la  plus  faible 
vitesse  nominale  utilisable  (20  kil.)  jusqu’à  la  plus  forte  vitesse  nominale 
permise  sur  la  section  (95  kil.)  et  cela  de  5 en  5 kil.  (c’est-à-dire  25,  30,  35, 

40,  45  kil.,  etc...).  Dans  chaque  colonne,  se  trouve  indiqué  le  temps  de 
parcours  de  station  à station  avec,  de  loin  en  loin,  pour  la  commodité  du 
calcul,  certains  parcours  partiels  totalisés,  et,  en  fin  de  tableau,  le  par- 
cours total  pour  la  Section  considérée.  On  voit,  par  exemple,  qu’un  train 
marchant,  sans  arrêt,  à la  vitesse  nominale  de  30  kil.  à l’heure  franchit  en 
38’  la  distance  de  Juvisy  à Brétigny  (12  kil.)  (vitesse  effective  19  kil.),  en 
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55’  celle  de  Brétigny  à Etampes  (24  kil.)  (vitesse  effective  26  kil.),  puis 
monte  en  28’  la  rampe  de  Guillerval  (qui  n’a  cependant  que  10  kil.  de  lon- 
gueur) (vitesse  effective  21  kil.).  Par  contre,  un  train  lancé  à la  vitesse 
nominale  de  70  kil.  à l’heure  ne  met  plus  que  12’  de  Juvisy  à Brétigny 
(vitesse  effective  60  kil.),  22’  de  Brétigny  à Etampes  (vitesse  effective 
65  kil.)  et  aborde  en  moins  de  13’  les  aiguilles  de  Guillerval  (vitesse  effec- 
tive 46  kil.). 

A ce  temps  de  parcours  viennent  s’ajouter  ; 

1°  le  temps  fixé  pour  l’arrêt  à chacune  des  stations  que  le  train  doit 
desservir.  L’importance  des  stationnements  est  évidemment  très  variable. 
S’il  s’agit  d’un  train  de  banlieue,  n’aj^ant  à effectuer  qu’un  service  rapide 
de  voyageurs,  il  sera  prévu  une  minute  ou  même  seulement  30  secondes 
à chaque  station  d’arrêt.  S’il  s’agit  d’un  train  rapide  ou  express,  le  station- 
nement aux  gares  de  relai  sera  d’au  moins  5’  pour  permettre  l’alimentation 
de  la  machine.  Il  pourra  être  plus  important,  dans  le  cas  d’échange  de 
machines,  de  retrait  ou  d’adjonction  de  voitures  directes,  de  restaurant,  de 
wagons-postes,  etc...  S’il  s’agit  enfin  d’un  train  de  messageries  ou  de  mar- 
chandises, le  stationnement  qui  pourra  n’être  que  de  5 à 10’  dans  les  petites 
stations,  atteindra  une  plus  longue  durée  et  pourra  même  dépasser  une 
heure  30’  dans  les  gares  importantes  en  raison  du  travail  de  manœuvres 
et  de  manutention  à effectuer,  de  l’opportunité  de  ménager  une  petite 
pause  pour  le  repas  ou  le  repos  des  équipes  (exploitation  et  traction),  de 
la  nécessité  de  maintenir  le  train  au  garage  pour  laisser  passer  un  train  à 

marche  plus  rapide,  etc Ce  sont  là  des  cas  d’espèce  qu’il  convient  de 

doser  avec  précision  en  adoptant  pour  principe  de  chercher  à réduire  le 
plus  possible,  au  début  du  parcours,  les  stationnements  inévitables  (de 
manière  à ne  pas  user  prématurément  les  équipes)  et  à ménager,  au  con- 
traire, en  fin  de  parcours,  un  stationnement  en  quelque  sorte  régulateur, 
permettant  de  récupérer  tout  ou  partie  des  retards  antérieurs. 

2°  une  minute  pour  ralentissement  aux  aiguilles  }>riscs  en  pointe  et 
aux  bifurcations,  quand  ces  aiguilles  sont  situées  à quelque  distance  du 
point  d’arrêt. 

Il  est  fait  exception  à cette  règle  : 

à)  pour  les  aiguilles  verrouillées  (art.  5 de  l’Ordre  Général  n”  11), 
sauf  cependant,  en  voie  unique,  pour  celles  munies  seulement  d’un  verrou 
Baudu,  en  ce  qui  concerne  les  trains  franchissant  la  station  sans  arrêt. 

b)  pour  certaines  bifurcations  enclenchées  désignées  par  un  Ordre 
Spécial  (N°  6439)  et  aux  abords  desquelles  le  signal  de  ralentissement  est 
supprimé  pour  les  trains  suivant  la  branche  directe.  C’est  ainsi,  notam- 
ment, c{u’un  train  circulant  entre  Paris  et  Juvisy  par  l’une  des  deux  voies 
principales  impaires  (1  ou  1 bis)  aborde  successivement  par  la  branche 
directe  : 

la  jonction  reliant  les  voies  principales  et  les  voies  de  la  gare  de  Paris- 
Ivry  aux  voies  du  dépôt  (poste  F de  Paris-Ivry), 

le  raccordement  de  Vitry  (poste  Q-arrivée  des  voies  de  marchandises 
vers  Paris-IvrjO, 

la  bifurcation  de  Massy-Palaiseau,  près  Choisy-le-Roi, 

le  raccordement  d’Athis-Mons  (poste  A-voies  d’entrée  et  de  sortie  des 
marchandises  de  JuvisjO, 
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enfin  les  aiguilles  d’entrée  en  gare  de  Jiivisy  (poste  H)  des  voies  de 
voyageurs  doté  Paris, 

toutes  bifurcations  enclenchées  qui  bénéficient  de  la  dispense  indiquée 
plus  haut. 

Puisque  nous  parlons  de  la  gare  de  Juvisy,  retenons  cette  particula- 
rité qu’il  est  alloué  une  minute  de  ralentissement  à tous  les  trains  fran- 
chissant cette  gare  dans  les  deux  sens,  à une  vitesse  de  05  kit.  et  au-dessus. 

3“  une  minute  pour  ralentissement  et  une  minute  pour  prise  de 
vitesse  à chaque  arrêt,  ainsi  qu’aux  points  extrêmes  de  départ  et  d’arrivée. 

Aux  stations  où  il  y a dépassement  ou  croisement,  sur  les  sections  à 
voie  unique,  le  temps  accordé  pour  ralentissement,  arrêt,  rej>rise  de  vitesse 
aux  aiguilles  d’entrée  et  pour  ralentissement  à l’arrivée  en  station  est 
porté  à 2 minutes. 

Les  temps  fixés  par  les  2°  et  3"  ci-dessus  sont,  sauf  aux  deux  points 
extrêmes  de  départ  et  d’arrivée,  diminuées  de  moitié  : 

a)  pour  les  trains  légers  (Instruction  450)  et  les  trains  automoteurs 
(Instruction  457)  désignés  TL  et  TA. 

b)  pour  les  trains  dits  à composition  restreinte  (désignés  CR),  c’est-à- 
dire  ceux  marchant  au  frein  continu  dont  la  composition  ne  dépasse  pas 
habituellement  10  essieux. 

Prenons  des  exemples.  D’abord  en  double  voie  : 

Le  train  quittant  Paris-Austerlitz  à 21  h.  02  (train  395)  étant  tracé  a 
la  vitesse  nominale  de  55  kil.  devrait,  suivant  la  marche-type  n"  1,  mettre 
20’  pour  aller  de  Paris-Austerlitz  à Juvisy  (premier  point  d’arrêt).  Mais 
comme  il  est  alloué,  en  sus  de  ce  temps  de  parcours,  une  minute  supplé- 
mentaire pour  la  prise  de  vitesse  au  départ  de'  Paris-Austerlitz  et  une 
minute  supplémentaire  pour  le  ralentissement  à l’arrivée  en  gare  de  Juvisy, 
le  train  395  franchit  elTectivement  en  20  + 2’  = 22’  la  distance  de  Paris- 
Austerlitz  à Juvisj",  où  il  arrive  par  conséquent  à 21  h.  24. 

En  voie  unique  ; Le  train  régulier  de  marchandises  5308  part  de 
St-Sulpice-Laurière  sur  Montluçon  à 1 h.  49.  Sa  marche  étant  tracée  à 
40  kil.,  il  devrait  (suivant  la  marche-type  n“  20)  franchir  en  21’  la  distance 
entre  St-Sulpice-Laurière  et  Marsac  (premier  point  d’arrêt).  Mais  à ce 
temps  de  parcours,  il  convient  d’ajouter  : 

une  minute  pour  la  prise  de  vitesse  au  départ  de  St-Sulpice-Laurière, 

une  minute  pour  le  ralentissement  au  passage  de  la  bifurcation  Guéret, 

une  minute  pour  le  ralentissement  à l’arrivée  à Marsac. 

I.e  train  5308  mettra  donc  efl'ectivement  21  3 = 24’  pour  effectuer 

le  parcours  de  St-Sulpice-Laurière  à Marsac  où  il  arrive  en  effet  à 2 h.  13. 
Si  un  croisement  venait  à se  produire  à cette  station  (notamment  dans  Je 
cas  de  mise  en  marche  du  train  7077  de  sens  contraire),  il  serait  alloué  une 
minute  supplémentaire  et  l’arrivée  à Marsac  ne  s’effectuerait  qu’à  2 h.  14. 

Nous  connaissons  maintenant  théoriquement  la  manière  de  tracer  un 
train.  Dans  la  pratique,  la  question  se  présente  d’une  façon  beaucoup  plus 
complexe,  car  pour  déterminer  l’emplacement  d’un  train,  quels  que  soient 
les  besoins  à desservir,  il  faut  tenir  compte  du  tracé  des  trains  existants, 
des  intervalles  à observer  (5’  au  minimum)  (1)  pour  le  passage  dans  les 


(1)  Cet  intervalle  dépend  des  eirconstances  locales  et  de  la  vitesse  des  trains. 
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b)  Comment  les  ho- 
raires sont  portés 
à la  connaissance 
du  personnel  et  du 
Public. 


1“  Livret  de  marche. 


Annexe. 


bifurcations  des  trains  se  cisaillant,  des  arrêts  obligatoires  [points 
d’arrêt  général  désignés  par  un  damier  S (Instruction  444),  stations 
munies  de  verrous  Baudu  (Instruction  316)  des  deux  côtés  (en  voie  unique), 
pour  les  trains  marchant  à plus  de  35  kil.,  croisements,  dépassements 
(également  en  voie  unique),  prises  d’eau,  échanges  de  machines,  etc...], 
des  distances  nécessitées  par  les  cantonnements  sémaphoriques  (notam- 
ment quand  certains  postes  intermédiaires  sont  retirés  du  circuit  (Instruc- 
tion 291)  ou  par  certaines  particularités  de  circulation  (les  trains  TL  d.es- 
servant  des  arrêts  de  pleine  voie  non  munis  de  mâts  de  signaux  doivent  en 
principe  être  séparés  du  train  régulier  ou  facultatif  les  suivant  immédiate- 
ment par  un  intervalle  d’au  moins  30’,  cet  intervalle  permettant  seul 
d’éviter  la  couverture  du  train  TL  pendant  son  stationnement  à l’arrêt 
(art.  8 de  l’Instruction  456).  D’autre  part,  les  trains-mixtes  desservant  des 
arrêts  de  pleine  voie  non  munis  de  mâts  de  signaux  doivent  en  principe 
être  séparés  par  un  intervalle  d’au  moins  une  heure  (sur  le  parcours 
compris  entre  les  stations  situées  de  part  et  d’autre  de  chaque  arrêt)  du 
train  régulier  ou  facultatif  les  suivant  immédiatement. 

Enfin  il  y a lieu  de  tenir  compte  du  caractère  et  des  installations  des 
gares  et  stations  du  parcours,  et  notamment  des  stations  à Service 
restreint  (Instruction  441)  qui  n’ont  pas  à intervenir  dans  le  Service  du 
mouvement  et  de  la  circulation  des  trains,  des  stations  démunies  de  voie 
d’évitement  (en  voie  unique)  dans  lesquelles  ne  peut  s’effectuer  ni  croise- 
ment, ni  garage,  des  stations  munies  ou  non  de  voies  de  garage  accessibles 
aux  trains  des  deux  sens  ou  seulement  d’un  sens  déterminé,  de  l’occupation 
des  voies,  de  l’amplitude  du  service  (question  particulièrement  importante 
depuis  l’application  de  la  loi  de  8 heures),  etc... 

Le  tracé  d’un  train  est  donc  en  réalité  chose  fort  délicate  et  demande 
une  grande  sûreté  de  coup  d’œil  en  même  temps  qu’une  attention  de  tous 
les  instants. 

Il  convient  maintenant  d’examiner  comment  les  horaires  sont  portés 
à la  connaissance  du  personnel  et  du  Public. 

Deux  documents  essentiels  sont  mis  à la  disposition  du  personnel  : 
le  livret  de  marche  et  le  graphique. 

I.  — Le  Livret 

Le  livret  comporte  deux  parties  : l’annexe  et  les  tableaux  de  marche. 

Dans  l’annexe  sont  réunis  tous  les  renseignements  généraux  : 

D’abord,  un  tableau  résumant  les  indications  relatives  à la  marche  des 
trains,  abréviations,  signes,  notations. 

Parmi  ces  signes,  il  en  est  qui  ont  une  importance  toute  spéciale  et 
sur  lesquels  je  voudrais  attirer  votre  attention. 

— le  damier  ^ qui,  ainsi  qu’il  vous  a été  exposé  précédemment, 
indique  le  point  d’arrêt  général,  c’est-à-dire  le  point  (gare,  station,  quai  de 
contrôle,  mât,  etc..,)  qui  ne  doit  être  franchi  sans  arrêt  par  aucun  train  ou 
machine. 

— le  signe  qui  indique  les  points  de  garage  : les  chiffres  placés 
au  milieu  sont  les  de  trains  dépassant  les  trains  garés.  Exemple  : 
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l’indication  55  placée  au-dessous  des  heures  d’arrêt  à la  station  de  la 

Motte-Beuvron  (ligne  d’Orléans  à Vierzon)  du  train  régulier  de  marchan- 
dises 4111  (11.49-12.43)  signifie  que  ce  train  se  gare  à La  Motte-Beuvron 
pour  le  train  Express  55,  passant  sans  arrêt  à 12  h.  33. 

— le  signe  ( ),  qui  indique  les  points  où  un  train  garé  est  dépassé 

par  un  train  marchant  dans  le  même  sens  : les  chiffres  placés  au  milieu 
sont  les  N°“  des  trains  dépassés.  Reprenons  l’exemple  de  la  Motte-Beuvron. 
Le  train  55  dépassant  à cette  station  le  train  4111  en  garage,  on  inscrira 
dans  la  colonne  du  train  55  et  au-dessous  de  son  heure  de  passage  à la 
Motte-Beuvron  (12  h.  33)  la  mention  : (4111). 

— le  signe  _ qui  indique  les  points  de  croisement.  Les  chiffres 

placés  au  milieu  sont  les  N°’  des  trains  qui  se  croisent.  Exemple  : la  men- 
tion ^ 2496  — - placé  au-dessous  des  heures  d’arrêt  à St-Denis-des-Murs 
(ligne  de  Limoges  à Ussel)  du  train  2495  (7.59-8.00)  indique  que  ce  dernier 
train  croise  à St-Denis-les-Murs  le  train  2496  (7.57-8.01). 

— Les  trains  de  voyageurs  ont  le  signe  ^ quand  ils  sont  soumis  à 
certaines  conditions  pour  l’admission  des  voyageurs  dans  ces  trains,  le 
signe  X quand  ils  ont  dans  leur  composition  des  Wagons-Restaurants  ou 
voitures  de  luxe,  le  signe  O quand  ils  sont  accessibles  aux  ouvriers  por- 
teurs de  cartes  d’abonnement  hebdomadaire,  etc... 

— quand  un  train  de  voyageurs  s’arrête  uniquement  pour  les  besoins 
du  service  du  mouvement,  sans  prendre  ni  laisser  de  voyageurs,  cet  arrêt 
dit  « de  Service  » est  indiqué  par  le  signe  © . Exemple  ; l’arrêt  à Libour- 
ne (point  d’arrêt  général)  des  trains  rapides  23  et  24. 

— quand  un  train  de  voyageurs  s’arrête  dans  une  station  fermée  au 
service  du  mouvement  et  uniquement  pour  le  service  des  voyageurs  et  des 
bagages,  cet  arrêt  est  indiqué  par  le  signe  [t_|  (Instruction  442).  Exemple  : 
l’arrêt  du  train  matinal  3182  à Salles-la-Source,  Nuces,  Marcillac  et 
St-Christophe-Aveyron  (ligne  de  Rodez  à Capdenac). 

— Enün*les  stations  non  munies  de  voie  d’évitement  (en  voie  unique) 
ou  de  diagonal  (en  double  voie)  sont  désignées  par  le  signe  X. 

— Les  trains  périodiques,  c’est-à-dire  ceux  qui  n’ont  lieu  que  certains 
jours  (foires,  fêtes  et  marchés)  sont  désignés  par  un  filet  gras  encadrant  la 
colonne  horaire. 

— Les  trains  temporaires,  c’est-à-dire  ceux  qui  n’ont  lieu  que  pendant 
une  partie  de  l’année  (l’été,  par  exemple)  sont  encadrés  par  un  double  filet 
maigre. 

Après  l’énumération  des  signes,  vient  la  table  de  numérotage  des 
trains  de  toute  nature. 

Puis,  nous  trouvons  les  conditions  d’admission  des  voyageurs  dans 
certains  trains.  Depuis  la  guerre,  ces  conditions  sont  devenues  particuliè- 
rement rigoureuses  et  le  principe  est  d’exiger  un  parcours  minimum  de 
200  kil.  s’il  est  effectué  dans  le  train  rapide  ou  express  lui-même,  ou  de 
250  kil.  s’il  est  effectué  sur  le  réseau  d’Orléans  (ou  sur  l’ensemble  du 
réseau  d’Orléans  et  des  réseaux  voisins.  Etat,  Midi,  P.-L.-M.).  Cela  tient 
au  nombre  réduit  de  nos  grands  trains  par  rapport  à la  situation  d’avant- 
guerre.  Pour  éviter  un  encombrement  qui  rendrait  le  service  impossible 
dans  nos  gares  et  stations  et  pour  réduire  au  minimum  les  dédoublements 
toujours  onéreux,  nous  avons  dû  prévenir  le  Public  que  nos  trains  ne 
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seraient  accessibles  aux  voyageurs  ({uc  dans  la  limite  des  places  disponi- 
bles. Cette  situation  que  les  difficultés  d’approvisionnement  en  combustible 
rendent  toujours  aussi  critique,  ne  pourra  s’améliorer  que  par  la  création 
progressive  de  nouveaux  trains  permettant  dé  soulager  ceux  existants.  Pour 
le  moment,  nous  nous  trouvons  dans  l’obligation  absolue  de  réserver  toutes 
nos  ressources  pour  les  transports  essentiels  des  marchandises  destinées 
aux  régions  libérées,  à la  reconstitution  industrielle  et  au  ravitaillement 
général.  Malgré  tout  notre  désir  de  revenir,  dans  le  plus  bref  délai,  à un 
régime  plus  libéral,  nous  ne  pouvons  donc  envisager,  quant  à présent  du 
moins,  une  extension  de  notre  Service  voyageurs. 

Le  tableau  IV  de  l’Annexe  au  Livret  a trait  aux  délais  d’attente.  Lors- 
qu’un train  en  correspondance  dans  une  gare  de  bifurcation  avec  un  train 
en  partance  est  en  retard,  il  est  attendu  5’  si  ce  dernier  train  est  un  Express 
(les  trains  rapides  n’attendent  pas)  et  15’  si  ce  dernier  est  un  train  direct  ou 
omnibus.  En  principe,  un  train  de  marchandises  transportant  des  voyageurs 
n’est  pas  attendu. 

Par  dérogation  à cette  règle  générale,  il  est  attribué  à certains  trains 
lui  délai  d’attente  plus  étendu  et  parfois  même  illimité,  en  raison  de  l’intérêt 
que  présente  la  mesure,  lorsqu’il  s’agit  notamment  du  dernier  train  de  la 
< journée  ou  d’un  train  formé  avec  le  même  matériel.  — 

Le  tableau  V comporte  la  nomenclature  des  itinéraires  détournés  -que 
les  voyageurs  ainsi  que  leurs  bagages  sont  autorisés  à suivre  sans  supplé- 
ment de  prix.  Il  peut  arriver  en  effet  que  par  la  voie  directe  il  n’existe  pas  de 
relation  commode  pour  aller  d’un  point  à un  autre  alors  que  l’on  trouve 
cette  relation  en  faisant  un  léger  détour.  Prenons,  par  exemple,  un  voyageur 
désireux  de  se  rendre  de  jour  de  Paris  à Guéret.  L’itinéraire  court  s’établis- 
sant via  St-Sébastien,  le  voyageur  parti  de  Paris-Quai-d’Orsay  par  le  train 
Express  55,  à 9 h.  52,  devrait  normalement  descendre  à Ghâteauroux 
(arr.  14,12),  prendre  le  train  Omnibus  1919  le  conduisant  à St-Sébastien 
(arr.  16.45),  enfin  monter  à St-Sébastien  dans  le  train  mixte  2389  àrrivant 
à Guéret  à 20  h.  30.  Si  ce  voyageur,  au  lieu  de  descendre  à Ghâteauroux, 
continue  jusqu’à  St-Sulpice-Laurière  (arr.  à 16.15),  il  trouvera  à cette  gare 
la  correspondance  immédiate  du  train  omnibus  2428  arrivant  à Guéret  à 
18.16.  Ainsi  l’utilisation  de  l’itinéraire  allongé  via  St-Sulpice-Laurière  aura 
évité  au  voyageur  l’inconvénient  d’un  second  transbordement  et  lui  aura 
permis  d’arriver  à destination  2 heures  1/4  plus  tôt. 

En  sens  contraire,  il  est  impossible  à un  voyageur  désireux  de  se  rendre 
de  jour  de  Guéret  à Paris  d’emprunter  la  voie  directe  (via  St-Sébastien),  la 
ligne  de  Guéret  à St-Sébastien  n’étant  desservie  que  par  un  train  hebdoma- 
daire (jeudi)  sans  correspondance  avec  le  train  Express  de  jour  (Train  56) 
de  Limoges  à Paris.  Il  a donc  fallu  remédier  à cette  situation  en  autoi'isant, 
cette  fois,  non  le  passage  par  St-Sulpice-Laurière  qui  comporterait  une 
attente  de  2 h.  1/2  à cette  dernière  gare,  mais  le  passage  par  Montluçon  qui 
permet,  en  quittant  Guéret  à 10  h.  40,  d’arriver  à Paris-Quai-d’Orsay,  par 
train  Express  86  à 19  h.  36  (trajet  en  9 heures). 

Nous  trouvons  ensuite  différents  tableaux  désignant  les  trains  qui 
comportent  habituellement  des  voitures  directes,  des  wagons-restaurants  et 
voitures  de  luxe,  les  trains  affectés  au  transport  des  ouvriers  porteurs  de 
cartes  d’abonnement  hebdomadaire,  au  transport  des  journaux,  des  messa- 
geries, denrées  et  bestiaux. 

Tableaux  de  marche.  Nous  arrivons  enfin  aux  tableaux  de  la  marche  des  trains. 
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N“  32 

10  Octobre  1919. 


Chemin  de 


Fer  de  Paris  à Orléans 


LIMOGES  - 


BRIVE 


Cantooaement  des  trains  entre  Limoges-Bénédictins  et  Bifurcation  Nexon-Périgueux  (Instruction  200) 
Communications  par  fil  omnibus  ; Télégraphe. 

Section  ouverte  au  service  de  nuit. 

> Gares  non  ouvertes  au  service  de  nuit  ; Glanges,  Salon-la-Tour. 


Stations  à S.  R.  (Instruction  441): 


DÉSIONATION 

APPAltEILS  DE  COMMUNlCAliON  KLECTRIOUE 

Glanges  

Appareil  tcléplionique  iPlionriporc)^. 

Stations  desservies  par  certains  trains  pendant  leur  période  de  fermeture  au  service  du  mouvement. 

(Instruction  442.) 


I){-ÿh..NAI  ION 

IIIAINS  DONT  L’ABRÊT  EST  PRÉVU 
pour  le  service  des  voyageurs  et  des  bagages. 

SE.NS  IMPAtll 

SBAS  PAIR 

La  Porcherie.  .... 

197S 

1976 

Salon-la-Tour  ....... 

1975 

1976 

Ussac 

1975 

1976 

Postes  sémapboriques  autorisés  à suspendre  le  service  de  leur  électro-sémaphore  pendant  certaines  périodes 

(Instruction,  ,291  ). 


UKSf(;.\ATIO\ 

e^RIODE  DE  MISE  HORS  CIRCUIT 

DE 

A 

• 

Glanges  

5 !i.  3r, 

21  h.  3.'. 

Magnac-Vicq 

‘21  h.  00 

5 11.  30 

La  Poroherte. 

18  h.  on 

(i  h.  00 

Salon-la-Tour  .... 

18  h,  00  - 

Ü h.  00 

Allassac  . 

18  h.  00 

6 h.  (M) 

Ussac 

8 h.  un 

111).  00 

17  h.  50 

5 h.  H 

OBSERVATIONS  SPÉCIALES 


Entre  le  poste  E de  Liimoges-BénèdicUns  et  la  gare  de  Puy-Imbert,  les  trains  empruntant  les  voies  spéciale^  de 
marchandises  reliant  ces  deux  gares  circulent  sur  la  voie  de  droite  en  regardant  le  point  vers  lequel  ils  se  dirigent. 
(Ordre  spécial  6404.) 


ACCÉLÉRATION  DE  LA  UARGHE  DES  TRAINS.  — La  vitesse  limite  qui  ae  doit  être  dépassée  par  aucune  série  de  locomotive  sur  la  section 
de  Limoges  à Brive  et  retour  est  fixée  à 80  kilomètres  à l’heure. 

Us  mécaniciens  doivent  d’ailleurs  se  conformer  strictement  aux  prescriptions  contenues  dans  les  inslructioM  de  la  Compagnie  qni  rcglomcnient 
l’uccélénition  de  U marche  des  trains. 
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VOTACEDRS 

NOUS 

1 

»pnsss 

EXPRESS 

PII  ISS 

OMMB 

08NIB. 

nrnEss 

OHMlO. 

des 

P 

71 

73 

77 

1965 

1963 

55 

1975  ^ 

STATIONS 

1.2.3  cl. 

1.2.3  cl. 

1.2.3  cl. 

1.2.3  cl. 

A ♦ 

X A'^ 

K A^ 

1.2.3  cl. 

l.2.Scl. 

X A'» 

1.2-3  cl. 

lO  kilom. 

jO  kllom. 

15  kllom. 

)5'kiloin. 

50  kilorÀ. 

*0  kilom.  * 

if»  kllom. 

i 

1 

1 

S 20 

i 3i 

.9  40 

16  48 

1 

j 

1 

1 

LIMOaES-B  (S[  Mp, 

2 30 

2 46 

3 5i 

4 40 

» 

07 

16  58 

17  35 

j 

X 

Ih/.  Vzerche 

2 34 

2 50 

3 58 

4 44 

9 

11 

17  02 

17  39 

SOLlONAC-tl-VlOBN  . . • . 

2 46 

3 02 

4 09 

4 58 

9 

27 

17 

12 

17  53 

1 

59 

28 

54  V 

1 

Pibrrb-Buffièrb.  ■ ■ • 

2 50 

3 12 

4 18 

5 12 

9 

42 

17  20 

18  07 

1- 

14 

43 

08 

CiANOES  (0)  . . . (S  R-) 

3 04 

3 20 

4 25 

5 24 

9 

55 

17 

27 

18  1» 

1 

X 

56 

20 

1 

HÂONAC'VlCQ  « 

3 12 

3 28 

4 32 

5 34 

10 

08 

17 

33 

18  31 

35 

09 

32 

3 t« 

3 3^ 

4 3Ü 

5 41 

10 

t6 

17  37 

18  38 

43 

18 

39 

(5235) 

(7379) 

Ua  PoRcneRiB  . . X 

3 25^ 

au 

4 U 

5 55 

10 

31 

17  U 

18  .'il 

56 

32 

tn 

üj? 

— 

3 30 

3 40 

4 V) 

6 04 

10 

40 

17  48 

19  00 

05 

41 

01 

SALOfi-LA-Toun 

3 3'» 

3 50 

4 53 

6 12 

10 

48 

17  52 

19 

08 

13 

49 

E£1  09 

■ 

USBRCHB  

. 3 41 

3 57 

5 00 

6 23 

10 

59 

17  58 

19  19 

26 

11 

06 

22 

VtGBUIS 

j3  49 

4 05 

5 U7 

6^37 

38 

11 

17 

16 

18  05 

19  33 
31 

& kilov. 

65  kllooi. 

SsnvADX  . . . 

3 56 

4 12 

5 14 

6 49 

11 

29 

18  12 

1»  *5' 

dO 

30 

46 

Allassac  

4 02 

4 18 

5 20 

7 00 
01 

11 

40 

43 

18  18 

19  56 
58 

' 

Donzbnac  

4 06 

4 22 

5 2» 

7 08 

11 

50 

18  22 

20  05 

09 

51 

06 

(623i; 

Ussac 

4 10 

4 26 

5 28 

7 16 

11  58 

18  28 

20  13 

17 

59 

È » 

1 

B»/.  )^exon-Périgueux  . - 

4 15 

4 31 

5 33 

7 28 

12  09 

18  31 

20  23 

/ Voies  d’aUenle  (ai- 
puitU  de  mbrouiremenl) 

i 

1 

I 

i 

ü 

1 

î 

1 

1 

î 

i 

i 

1 

S(  Ttiage  . . . .{  JÎJ,- 

V 

1 

■ 

■ 

' 

BRIVE  ...  S A". 

4 

18 

4 .'14 

5 36 

7 29 

12  12 

18  34 

20  26 

4 

4f 

U {3 

— 

18 

41 

i 

1 

j 

4e6 





i 

1 

' 

1 

1 

1 

1 

1 

imiRcts 

kilom. 

de 

PARIS 


■UUOQS 

entre 

elles 


448 


A PIERRC-BUPriÈIU: 
be  train  5236  »c  gare  puur  le  train  36. 

A 8A1NT-GERMA1N-LES-BELLE6 

ie  tram  5235  se  gare  pour  le*  Iratns  7361  ei  1963. 

I.e  train  7379  se  gare  pour  le  trmn  55. 


A MAS8CRET 


L<  trUih  5250  i;im  pour  les  traii>t  74.  72  < I 76 
Le  iraiD  5236  it  gaie  pour  le  liain  1956 
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ItSTiXUS 

(ISTlSdS 

N- 

NUMS 

■tecHAHDiSEs  ateuLices 

■ARCKAROISES 

FACOtTATirS 

en 

•les 

•te4 

des 

MAIICH. 

■ AftCH. 

MARCn. 

MAnr.H. 

■ARCU. 

MATÉR. 

■ARCfl. 

MARDI 

MARCli. 

MAIICH. 

Mtmi 

ontrt 

sta> 

n-guller 

rAgalicr 

resuUer 

.Jiml 

régulier 

itguiliT 

(iTreci 

Tille 

rHcnluilf 

fecalUllf 

facultatif 

faeiiiutlf 

faniliatif 

viril- 

p*n«s 

eili*» 

tioni 

STATIONS 

5231 

5235 

4117 

6245 

4111 

7361 

7367 

7373 

7379 

7385 

6151 

/ 

iO  kllum 

40  kilom. 

:iü  kilom. 

30  kilom. 

30  kilom. 

kilom. 

SOkOom. 

30  kilom. 

30  kilom. 

SI  kUmu. 

kllum 

.Suite  Wp3  pdÿpi 

— 

— 

366 

— 

S67 

— 

— 

— 

— 

— 

268 

S2S 

p„y  l,„b,n.  . . sj 

a iû 

73  45 

i 5!t 

ri  59 

13  00 

10  10 

23  45 

10  30 

12  00 

14  55 

18  05 

— 

2 284 

. 

504 

Ltmoge$-B.  ...  H Arr. 

5 (H) 

7 06 

13  07 

19  17 

23  52 

10  37 

12  07 

15  02 

18  12 

— 

40  < 

• 

504 

LIMOGES  B 

S 07 

7 07 

13  08 

10  18 

23  53 

8 

58 

10  38 

12  08 

15  03 

IH  13 

71  35 
2!  47 

1 4SS 

40S  681 

• 

• 

Bif.  floche 

.■v  tl 

7 11 

13  *3 

19  23 

25  58 

8 42 

10  43 

12  13 

15  08 

18  IK 

21  51 

10  838 

411919 

916 

SuLIONAC-Lt-VjOSA  , . . . 

5 :12 

7 32 

13  41 

19  50 

0 25 

8 55 

11  10 

12  40 

15  35 

18  45 

22  04 

54 

45 

42 

6 793 

4SI  711 

, 

917 

PtKRflK'RUPrlKRP.  . . . 

6 II 

8 02 

14  Oi 

20  11 

0 46 

9 06 

11  31 

13  01 

15  56 

19  05 

22  15 

30 

14 

10 

20 

49 

40 

10 

16  10 

t! 

5 967 

1 

1 

487  678 

918 

Olanobs  (0)  . . . .1$.  R ) 

0 40 

K 30 

U 31 

20  41 

1 10 

9 15 

12  91 

13  31 

16  31 

19  32 

n 2;  • 

K 

i 

» 733 

433  411 

919 

MAÜNAC-Vicg 

7 01 

N 45 

14  50 

21  00 

1 29 

9 24 

12  20 

13  50 

16  50 

19  51 

22  33 

20 

56 

3 764 

437  176 

, 

920 

SAi\T-6EnuAi8atU)BKi  les. 

7 20 

9 05 

H 59 

21  09 

1 38 

9 28 

12  29 

13  58 

16  59 

19  59 

22 .37 

54 

10  35 

15  10 

20 

44 

•52»j 

39 

14  11 

17  46 

20  10 

6 300 

7361 

S5 

1963  ' 

443  41» 

• 

981 

La  PyltLUBRlB  (*).  . .V 

8 10 

10  51 

15  31 

21  41 

2-  05 

9 38 

13  00 

14  32 

18  07 

JO  31 

22  47 

4 »6S 

448  057 

, 

923 

Massbu/et 

8 19 

1!  00 

15  41 

21  51 

2 15 

9 U 

13  10 

14  42 

18  17 

20  41 

22  53 

41 

17 

4 37$ 

452  432 

* 

993 

Salom-la-Tuur  

S 40 

H 25 

15  49 

21  59 

2 25 

9 40 

13  18 

14  50 

18  25 

20  49 

22  58 

50 

37 

7 348 

4»9  130 

* 

984 

U28RCIIE.  . . ... 

9 11 

Il  49 

16  03 

22  13 

2 37 

9 58 

13  32 

15  04 

18  39 

21  03 

23  07 

10  14 

12  34 

11 

19 

42 

10  00 

42 

12 

44 

12 

09 

« 451 

7361 

468  331 

925 

ViGBOlS  

10  27 

12  47 

16  27 

22  35 

2 58 

10  10 

13  58 

15  28 

19  Oi) 

21  28 

23  19 

37 

13  05 

8 195 

476  396 

986 

Bstivaux 

10  50 

13  18 

16  41 

22  49 

3 12 

10 

19 

14  13 

15  42 

19  14 

21  42 

23  28 

50 

30 

23 

7 toi 

488  497 

B 

n27 

Allassac  . . 

11  SI 

13  42 

16  53 

23  01 

3 24 

10  27 

14  37 

15  54 

19  26 

21  54 

23  36 

24 

14  00 

U 

4 106 

488  203 

B 

99S 

ÏViKZENAC  .... 

Il  32 

14  08 

17  01, 

23  09 

5 32 

10  32 

U 53 

16  02 

l'9  34 

22  02 

2.3  41 

12  £0 

23 

4 667 

1963 

498  870 

» 

929 

ÜSSAC.  . 

12  28 

U 31 

17  09 

2:1  17 

3 40 

10  37 

15  01 

16  10 

19  42 

22  10 

23  46 

32 

46 

5 «15 

498  54S 

• 

Bif-  . . 

H Vi 

14  58 

17  23 

23  31 

3 54 

19  45 

15  15 

16  24 

19  56 

22  24 

23  54 

T 241 

II 

i 

B 

É 

j voies  d'atlciile  ‘(ai- 

12  47 

15  01 

17  26 

23  34 

3 57 

15  18 

16  27 

19  59 

22  27 

T 

<o 

mV  guïlle  de  rdtroussemenl) 

4K 

02 

27 

35 

58 

19 

38 

20  Oi) 

18 

408 

261 

s(  crîage  . . 

12  r.3 

15  07 

17  32 

23  40 

03 
42  n 

15  24 

''  16  33 

20  05 

22  33 

X 

r 

499  961 

SOI 

BRIVE.  . . . s An  . 
Nsttr  Capdenac 

23  57 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

Départs  î 

( sur  Cahors  . 



— 

— 

// 

— 

« 15 

Voir  suite  pages 

1 — 

— 

— 

499 

EOO 

— 

— 

— 

— 

500 

A UZCRCHR 

A DONZCNAC 

i.e  ti\«i 
!.<•  li;n 

v6231  Sv*  gare  pour  le  train  7381. 
n 4128  se  gHîf  pour  Ip  train  9742. 

Le  tram.  5231  se  gare  pour  le  train  1963. 
iji  train  5340  «e  Mro  pour  le  train  195S. 

1 

gare  pour  le  (ralii  M. 
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CbemiD  de  Fer  de  Paris  ô.  Orléans 


LE  DORAT  - LIMOGES-BÉNÉDICTINS 


Voie  unique  entre  Le  Dorât  et  Limoges- Bénédictins. 

Gare  (le  commande  ; LIMOGES-BÉNÉDICTINS  (Ordre  spécial  n"  6429). 


Cloches  électriques  entre  Le  Dorât  et  Limoges-Bénédictins  (Instruction  292). 
Verrouillage  des  aiguilles  (Instruction  316). 

Trains  légers  (Instruction  456). 

Communications  par  fil  omnibus  : Télégraphe. 

Section  non  ouverte  au  service  de  nuit. 

Gare  ouverte  au  service  de  nuit  : Limoges-Bénédictins. 

Arrêts  non  munis  de  mâts  de  signaux  t Peyrat,  Chapterie  et  Breuilauia. 


Stations  à S.  R.  (Instruction  441). 


DÉSlGNAnON 

VOIE  UNIQUE  AFFKirrÉE  A LA  CIRCULATION 

APPAREILS  DE  COMMUNICATION  tLECTRlQUE 

Saint-Ouen.  . 

Voie  principale  unique 

Sans  appareil. 

Blond-Berneull  . 

Voie  principale  unique 

Appareil  avec  inverseur. 

Vaulry 

Voie  principale  unique 

Appareil  avec  inverseur. 

PeyriUiac-Saint-Jouvent  . 

Voie  principale  unique 

Appareil  avec  inverseur. 

Couzaix-Cfaaptdlat  ... 

Voie  principale  la  plus  rapprochée  du  bâtiment  des  voyageurs,  a . . 

Appareil  avec  inverseur. 

OBSERVATIONS  SPÉCIALES 


ACCÉLÉRATION  DE  LA  MARCHE  DES  TRAINS.  — La  vitesse  timite  qui  ne  doit  être  dépassée  par  aucuae  série  de  locomotive  sur  la  section  du 
Dorât  à Limoges  et  retour  est  Siée  à 60  kilomètres  à l'heure. 

Les  mécaniciens  doivent  d'ailleurs  se  conformer  strictement  auv  prescriptions  contenues  dans  les  instructions  de  la  Compagnie,  qui  régleraeutoat 
l'accéléralion  de  ta  marche  des  trains. 


CROISEMENTS 


Sauf  le  cas  de  changement  de  croisement  régulièrement  autorise,  aucun  tram  ne  doit  partir  d’une  gare  tête  de  vote 
unique  ou  d'une  gare  de  formation  sur  la  voie  unique,  avant  l'arrivée  du  dernier  train  de  sens  contraire.  Lorsque  le  dernier 
train  de  sens  contraire  indique  sur  le  livret  est  un  traiu  facultatif,  qui  n'a  pas  été  mis  en  marche,  l’expéditiou  du  train  ne 
doit  avoir  lieu  qu'après  l'arrivée  effective  de  tous  les  trains  de  sens  contraire  dont  l'heure  reglementaire  d'arrivee  précédé 
eoUe  de  son  départ 
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lif 

BC  « 2 
^82 

au  départ 
der 

=!=== 

|Côlé  Poitiers.  N*  88 
•Côté  Saint -SuLPiCK- 
^ Ladribre  N*  88.  • 
coté  Maonac*  Laval 
N*  88  W«  .... 

962 

1084 

905 

1088 

Dimacii 

•inuKii 

N»' 

NOMS 

VOYAGEOKS 

nAMHANDISES 
* RÉGULIERS 

MARCHANDISES 

FACULTATIFS 

en 

kiiioia. 

de 

PARI«. 

dea 

■Maa» 

entre 

elles 

des 

ate- 

Uooa 

des 

STATIONS 

OMNIB. 
T L 
1065  ' 
1.3.3  cl. 

OHNIB. 
T t. 
1071 
1.2.3c!. 

MaRCH. 

régulier 

4911 

MARCH. 

fecultaiil 

6707 

MAKCU. 

taculUtif 

€709 

UARCH. 

facultatif 

6711 

46  idlom. 

46kilom. 

30  kilom. 

25  kiloiu. 

25  kilom. 

25  kilimt. 

VÛ2 

Poitiers 
ii9  m 

494 

LE 

DOBAT.  . K dép. 

9 20 

20  10 

15  45 

7 30 

13  33 

21  20 

6 867 

«-  1066  — 

— 1072  — 

— 6704  - 

— 67U2  - 

— 4912  — 

— 6712  — 

iU  044 

• 

675 

Saint-Ouen  (O)  . . (S.n.) 

X 

9 32 
33 

20  23 
24 

16  02  . 
08 

7 49 

13  52 

21  :t9 

3 558 

429  602 

• 

• 

Fcyiai Arrêt. 

9 41 
41 

20  33 
:« 

16  20 

8 02 

14  05 

21  52 

3 109 

431  ni* 

• 

674 

Bellac  ....  . ^ 

9 45 
49 

20  37 
41 

16  25 
49 

8 09 
33 

14  11 
30 

21  58 
23  09 

1 394 

— 6712  — 

— 6706  — 

— 1066  — 

— 6704  — 

4J3  10& 

• 

• 

Chapterle.  . . . àrrèt. 

9 52 
.52 

20  U 
44 

16  53 

8 37 

U 34 

22  13 

6 509 

(39  614 

• 

673 

Blord-Berneuil  (*)  (S.R.) 

X 

lü  01 
03 

20  54 
57 

17  07 
17 

8 52 

K 49 

22  28 

a 501 

443  115 

• 

•' 

BreoDeiifa Arrdt. 

10  08 
08 

21  '03 
03 

17  24 

8 59 

14  5tf 

2^35 

1 853 

444  968 

672 

Vaulrv  (•'  . . . (S. R.) 

X 

10  H 
12 

21  07 
09 

17  28 
38 

9 03 

15  00 

22  39 

4 583 

149  950 

• 

671 

NantIat  (•)  . 

10  19 
21 

21  17 
20 

17  50 

18  07 

9 15 

18 

15  12 
14 

22  51 

3 093 

— 1072  — 

459  S7S 

• 

670 

Thoüron  (*J 

10  28 
30 

21  27 
31 

18  17 
29 

9 30 
35 

15  26 
43 

23  02 
08 

9 918 

*4912«« 

—6706  — 

455  491 

» 

669 

PSTRlLHAC-ST-Joy\ tPT  (*) 

X (S.R.) 

10  36 
37 

21  38 
39 

18  39 

49 

9 46 

15  54 

23  19 

4 046 

159  537 

• 

668 

Nibüi.  (Haute-Vieooe)  {•) . 

10  44 

45 

21  46 
48 

18  58 

19  08 

9 56 
10  94 

16  03 
17 

23  28 

T 460 

— 6713  — 

- 4912- 

466  997 

6 354 

667 

COUZEIX-^lHAHIELAT  .(*).  . 

10  .59 

n 00 

22  04 
06 

19  30 
54 

10  29 

16  42 

23  53 

399  609 
Via 

ChltMi- 

539 

* 

Baccordement  du  Trtuil. 

il  11 

22  18 

20  07 

10  4.3 

I6'56 

0 07 

460  441 

• 

• 

Hif.  Angouléine-Le  Dorai. 

11  12 

22  19 

20  08 

10  U 

16  57 

0 08 

815 

t 

401  956 

• 

504 

LDIOGES-BéiiédlctiBS  arr. 

s 

If  14 

22  21 

20  11 

10  47 

17  00 

0 11 

— 6706* 

— 1073  — 

- 6702  - 

«B 

« 

TenCHATEAUROOX8»lt 

Vers  OssBL  N*  33 . . 
Vers  Brive  N*  32.  . 
VersPBRlDOBUX  N«28 
Vers  AnoouléheN’*  94 

0C-5I-1*14 

2502 
55-1975 
RG  1519 
1100 

74 

^ ^ P 

2 g 5 
£ « ® 
^ O 

.<«  1 

LiMOatS. 

71-73 

El 

AU  DOUAT 

t BELLAC  t 

l.t  iraia  6707  oe  sera  espedie  qu’après  ranivde  du  train  6702. 

Le  tram  106S  ne  aert  «ipOdie  qu’après  l'arfiTM  du  train  1066. 
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Le  réseau  csl  divise  ou  une  ceulaiiic  de  sections  ([ui,  au  début,  avaient 
été  groupées  par  arrondissenienl.  Nous  allons  reviser  ce  classement  lors  de 
rétablissement  du  prochain  Service  d’Eté  de  manière  à adopter  une  formule 
plus  conforme  à la  géographie  du  réseau. 

Chaque  section  donne  lieu  à l’établissement  d’un  tableau  de  marche 
distinct,  portant  en  haut  et  à droite  le  N“  de  la  Section  avec  indication  du 
tirage  (lorsque  ce  tableau  a été  réimprimé  en  cours  de  service)  et  de  la  date 
de  mise  en  vigueur.  Prenons,  par  exemple,  un  tableau  de  double  voie 
(Limoges  à Brive)  dont  vous  trouverez  ci-joint  une  reproduction  photogra- 
phique partielle  (planches  A,  B,  C,  D). 

Les  renseignements  contenus  au  recto  nous  indiquent  que  la  section 
est  pourvue  de  sémaphores  électri(iues  (Instruction  290)  entre  Limoges- 
Bénédictins  et  la  bifurcation  Nexon-Périgueux,  près  Brive  — que  les  commu- 
nications par  fd  omnibus  sont  assurées  au  moyen  du  télégraphe  — que  la 
section  est  ouverte  au  service  de  nuit,  sauf  toutefois  en  ce  qui  concerne  les 
stations  de  Glanges  et  de  Salon-la-Tour. 

Puis  nous  trouvons  la  liste  des  stations  à service  restreint  (Instruc- 
tion 441),  celles  des  stations  desservies  par  certains  trains  pendant  leur 
période  de  fermeture  au  service  du  mouvement  (Instruction  442),  enfin  la 
liste  des  postes  sémaphoriques  autorisés  à suspendre  le  service  de  leur 
électro-sémaphore  pendant  certaines  périodes  (Instruction  291)  avec  indi- 
cation précise  de  ces  périodes. 

Suivent  certaines  observations  spéciales  et  une  mention  indiquant  la 
vitesse-limite,  qui  ne  doit  être  dépassée  par  aucune  série  de  locomotive  sur 
la  section. 

Sur  un  tableau  de  voie  unique  (Limoges  au  Dorât,  par  exemple, 
planches  E,  F,  G)  les  indications  de  la  1”  page  diffèrent  forcément. 

On  trouve  d’abord  l’indication  de  la  voie  unique  et  de  la  gare  de 
commande  (Ordre  Spécial  N°  6429)  — du  service  en  navette,  s’il  y a lieu 
(Instruction  450).  Puis  mention  est  faite  de  l’installation  de  cloches  électri- 
ques (Instruction  292)  et  du  mode  de  verrouillage  des  aiguilles  (Instruc- 
tion 316). 

Les  autres  renseignements  sont  sensiblement  analogues  à ceux  portés 
sur  un  tableau  de  double  voie.  A noter  la  présence  sur  cette  section  de  trains 
légers  (Instruction  456)  et  d’arrêts  de  pleine  voie  non  munis  de  iriâts  de 
signaux. 

Il  existe,  en  outre,  sur  tous  les  tableaux  de  voie  unique,  une  mention 
spéciale  concernant  les  croisements  et  rappelant  cette  prescription  fonda- 
mentale que  sauf  le  cas  de  changement  de  croisement  régulièrement  auto- 
risé, aucun  train  ne  doit  partir  d’une  gare  tête  de  Voie  unique  ou  d’une  gare 
de  formation  située  sur  la  voie  unique  avant  l’arrivée  du  dernier  train  de 
sens  contraire. 

Ouvrons  maintenant  le  tableau.  Nous  y voyons  la  liste  des  stations, 
bifurcations  et  embranchements  particuliers  avec  indication  du  kilométrage 
— et  l’horaire  des  trains,  classés  suivant  leur  caractère  (voyageurs,  denrées 
et  messageries,  marchandises  réguliers,  marchandises  facultatifs)  et  le  sens 
de  leur  circulation.  Nous  avons  parlé  plus  haut  des  signes  conventionnels. 
Nous  les  trouvons  reproduits  dans  le  corps  du  tableau,  avec,  pour  plus  de 
précision  encore,  un  résumé  par  gare  ou  station  des  garages  (en  double 
voie),  des  garages  et  croisements  (en  double  voie  et  en  voie  unique). 

Enfin,  au  verso  du  tableau,  est  reproduit  le  profil  en  long  de  la  section 
parcourue,  avec  indication  des  prises  d’eau,  des  dépôts  de  machines  (avec 
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ou  sans  machine  de  secours),  des  rampes,  des  particularités  de  la  ligne 
(tunnels,  viaducs,  etc...),  des  stations  et  des  postes  sémaphoriques. 

Lorsque  le  secours  peut  ou  doit  être  demandé  à un  dépôt  ne  figurant 
pas  sur  le  profil  de  la  section,  mention  en  est  faite  au  moyen  d’une  observa- 
tion spéciale. 

Tous  les  renseignements  intéressant  la  marche  des  trains  sont  ainsi 
concentrés,  sous  une  forme  aussi  claire  et  aussi  restreinte  que  possible,  en 
un  seul  document  que  complète  heureusement  le  graphique. 

II.  — Le  Graphique 

Le  graphique  est  la  reproduction  exacte  de  tous  les  trains  circulant  à 
une  heure  quelconque,  en  un  point  quelconque,  sur  le  réseau. 

Les  divisions  verticales  du  graphique  indiquent  les  différentes  heures 
de  la  journée  (de  0 à 24).  Ces  divisions  sont  elles-mêmes  scindées  de 
1/4  d’heure  en  1/4  d’heure  et  (lignes  pointillées)  de  5’  en  5’. 

Les  divisions  horizontales  correspondent  aux  noms  des  stations. 

Chaque  train  est  figuré  par  une  ligne  inclinée,  pleine  ou  ponctuée 
suivant  la  nature  du  convoi.  C’est  ainsi  qu’un  train  Express  est  reproduit 
par  une  ligne  pleine  à trait  gras,  un  train  omnibus  par  une  ligne  pleine  à 
trait  fin,  un  train  de  voyageurs  périodique  ou  facultatif  par  deux  traits  fins, 
un  train  régulier  de  messageries  par  des  traits  gras  coupés  (des  traits  gras 
coupés  séparés  par  un  point  indiquent  que  le  train  de  messageries  est 
facultatif),  un  train  régulier  de  marchandises  par  des  traits  fins  coupés,  un 
train  facultatif  de  marchandises  par  une  ligne  pointillée,  etc...  (ces  signes 
figurent  dans  une  légende  placée  en  haut  du  graphique). 

Les  intersections  de  la  ligne  inclinée  avec  les  divisions  horizontales  et 
verticales  du  graphique  indiquent  l’heure  de  passage  du  train  à chaque 
station,  la  durée  de  son  arrêt,  ses  croisements,  garages  ou  dépassements,  etc... 

Le  graphique  comporte  en  outre  certains  renseignements  répartis  de 
chaque  côté  du  cadre  réservé  au  tracé  des  trains,  tels  que  : cantonnement 
sémaphorique,  voies  de  garage  (à  gauche,  impaires  — à droites,  paires)  — 
double  voie  (2  traits  verticaux)  ou  voie  unique  (un  trait),  stations  à S.  R., 
points  d’arrêt  général,  dépôts,  prises  d’eau,  communications  (omnibus,  semi- 
directes  et  directes)  par  télégraphe  et  téléjîhone,  profil,  etc... 

En  raison  de  la  circulation  intense  aux  abords  de  Paris,  npus  avons  fait 
éditer  pour  la  section  de  Paris  à Orléans  un  gi’aphique  à grande  échelle.  Sur 
ce  graphique  figurent  en  rouge  les  trains  circulant  sur  voies  extérieures 
entre  Paris  et  Etampes  et  entre  Artenay  et  Les  Aubrais,  sur  longues  voies 
de  garage  entre  Etampes  et  Artenay  et  sur  voie  spéciale  impaire  entre  le 
poste  de  Ténésis  et  Artenay. 

Le  graphique  de  la  banlieue  de  Sceaux  et  Limours  a été  également  édité 
à grande  échelle. 

Reportons-nous  maintenant  à la  reproduction  photographique  du  gra- 
phique N“  3 (planche  H)  et  prenons,  je  suppose,  le  train  3472  au  départ 
d’Auray.  Ce  train  étant  indiqué  par  une  ligne  pleine  (à  trait  fin)  est  un  train 
omnibus  de  voyageurs.  Il  quitte  Auray  à 14  h.  10,  circule  en  double  voie, 
s’arrête  2’  à Ste-Anne-d’Auray  (ainsi  qu’il  est  indiqué  par  le  point  marqué  à 
l’intersection  du  train  3472  et  de  la  ligne  horizontale  tracée  en  face  de 
Ste-Anne-d’Auray)  et  arrive  à Vannes  à 14  h.  41,  pour  y séjourner  10’  jus- 
qu’à 14  h.  51.  L’examen  du  graphique  nous  montre  que  le  train  3472  suit 
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entre  Auray  et  Vannes  le  train  facullalil’  de  marchandises  8740  et  qu’il  est 
lui-même  suivi  à 45’  d’intervalle,  par  le  train  omnibus  facultatif  3474  qui, 
lui,  n’a  pas  d’arrêt  prévu  à Ste-Anne-d’Auray. 

Enfin,  en  cours  de  route,  nous  croisons,  circulant  sur  la  voie  impaire, 
le  ti’ain  omnibus  3461  venant  de  Vannes  et  se  dirigeant  sur  Ste-Anne. 

Nous  avons  donc  exactement  sous  les  yeux  la  physionomie  de  la  circu- 
lation entre  Auray  et  Vannes  de  14  h.  à 15  h. 

Mais  arrivons  à Vannes.  Le  graphique  nous  indique  que  cette  gare  est 
point  d’arrêt  général,  prise  d’eau,  et  qu’elle  possède  plusieurs  voies  de  garage 
situées  du  coté  pair,  mais  accessibles  aux  trains  impairs. 

Sur  l’une  de  ces  voies,  nous  trouvons  le  train  facultatif  de  marchan- 
dises 8740  (s’il  a lieu)  qui  nous  avait  précédés  depuis  Auray  et  restera  garé 
à Vannes  pour  le  train  omnibus  facultatif  3474  et  le  train  régulier  de 
denrées  9448. 

Au  moment  où  nous  quittons  Vannes,  le  train  régulier  de  marchandises 
de  détail  (5885)  arrive.  Nous  nous  ai-rêtons  1’  à Elven  (15.14-15.15),  1’  à La 
Vraie-Croix  (station  à S.  R.  non  munie  de  diagonal),  où  nous  croisons,  cir- 
culant sur  voie  impaire,  le  train  facultatif  8743  venant  de  Questembert  et 
nous  arrivons  à cette  dernière  gare  à 15  h.  37  pour  y stationner  jusqu’à 
15  h.  46. 

A Questembert,  nous  relevons  la  correspondance  du  train  3824  venant 
de  Ploërmel  (arrivée  à 15  h.  26)  dont  l’attache  est  indiquée  par  une  flèche. 

En  suivant  ainsi  le  tracé  du  train  jusqu’à  Nantes,  nous  aurions  à tout 
instant  sous  les  yeux  la  physionomie  exacte  de  la  circulation  sur  la  section, 
connaissant  avec  précision  la  situation  du  train  3472  par  rapport  aux  trains 
précédents  et  suivants,  ainsi  que  les  ressources  dont  nous  pourrions  dispo- 
ser, soit  en  amont,  soit  en  aval,  en  cas  d’incidents. 

Le  graphique  est  également  et  surtout  précieux  lorsqu’il  s’agit  de  tracer 
la  marche  d’un  train  spécial,  car  il  permet  de  déterminer  exactement  les 
trains  qu’il  faut  supprimer  ou  faire  garer  en  cours  de  route  pour  faciliter 
la  libre  circulation  du  train  spécial. 

C’est  donc  un  document  à la  fois  précis  et  pratique  (il  peut  facilement 
être  mis  en  poche)  avec  lequel  il  convient  de  se  familiariser  rapidement. 

Notre  prochaine  leçon  aura  pour  but  un  exercice  pratique  de  lecture  du 
graphique. 

Il  me  reste  à vous  dire  un  mot  des  x*enseignements  à porter  à la  connais- 
sance du  Public.  Le  document  le  plus  connu  à cet  égard  est  l’Indicateur 
Chaix  dont  la  Compagnie  a décidé  de  munir  deux  ou  plusieurs  fois  par  an  Indicateur  Chaix. 
toutes  les  gai’es  eti  stations,  de  manière  à faciliter  la  recherche  des  itinéraires 
empruntant  à la  fois  le  réseau  d’Orléans  et  un  ou  plusieurs  réseaux  étran- 
gers. Toutefois,  cet  indicateur  dont  nous  facilitons  l’établissement  à la  Mai- 
son Chaix,  en  lui  communiquant  à l’avance  nos  modifications  d’horaires, 
n’est  pas  un  document  officiel  et  la  Compagnie  ne  saurait  être  responsable 
des  erreurs  qu’il  pourrait  comporter. 

Les  seuls  documents  officiels  sont  : 

1°  Le  livret-guide,  dont  la  publication  est  suspendue  depuis  la  guerre.  Livret-Guide. 

2“  Le  livret-horaires  mis  à la  disposition  du  Public  dans  les  salles  Livret-horaires, 
d’attente  des  gares  et  stations.  Ce  livret,  fixé  sur  chevalet,  est  un  indicateur 
très  complet  du  réseau,  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  messageries 
avec  carte  du  réseau,  table  et  indication  des  principaux  services  directs.  Il 
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est  expi’essément  recommandé  de  le  tenir  toujours  en  bon  état  et  d’en 
effectuer  le  remplacement  dès  que  certaines  pages  sont  malpropres  ou 
déchirées. 

Indépendamment  du  livret-horaires  complet,  il  est  adressé  aux  stations 
des  pages  détachées  comportant  la  section  sur  laquelle  elles  se  trouvent. 
Ces  pages  sont  alors  collées  sur  des  tableaux  apposés  en  évidence  près  des 
guichets,  après  que  le  nom  de  la  station  et  les  horaires  s’y  rapportant  ont 
été  soulignés  d’un  gros  trait,  de  manière  à attirer  l’attention  du  Public. 
Dans  quelques  grandes  gares,  les  indications  des  livrets-horaires  sont  com- 
plétées par  des  affiches-horaires  réimprimées  à chaque  changement  de  ser- 
vice et  indiquant  en  gros  caractères,  pour  chaque  direction,  les  heures 
d’arrivée  et  de  départ  de  tous  les  trains,  celles  relatives  aux  trains  Express 
étant  imprimées  en  rouge.  Enfin  des  tableaux  à fiches  mobiles  ont  été 
installés  dans  les  gares  de  Paris-P’-St-Michel,  Blois,  Poitiers,  Bourges,  etc... 

La  Compagnie  d’Orléans  fait  également  éditer  des  affiches  illustrées, 
des  notices,  des  brochui-es.  Elle  fait  insérer  dans  les  journaux,  au  moment 
propice  et  notamment  à l’approche  d’un  changement  de  service,'  ou  encore 
quelques  jours  avant  l’ouverture  de  la  chasse,  des  notes  destinées  à rensei- 
gner le  Public  sur  les  principales  modifications  d’horaires  et  les  nouvelles 
facilités  consenties.  En  un  mot,  elle  cherche,  par  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir,  à favoriser  le  développement  des  relations  sur  le  réseau  en  faisant 
connaître  ses  richesses  naturelles  et  les  principales  combinaisons  de  prix 
et  d’horaires  qui  en  permettent  l’accès. 
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TITRE  VIII 


SERVICE  DES  TRAINS  EN  MARCHE 


Conférence  de  M.  DUCONGE, 

Inspecteur  principal  du  Mouvement 


L’Ordre  Général  3 contient  les  règles  fondamentales  relatives  au  service 
des  conducteurs,  chefs  de  trains  et  gardes-freins.  Nous  en  examinerons  les 
principales  prescriptions  en  insistant  surtout  sur  celles  qui  ont  trait  à la 
marche  et  à la  sécurité  des  trains. 

L’Ordre  Général  3 envisage  successivement  : 

1°  les  généralités, 

2°  le  départ  des  trains, 

3“  .la  maTche  y compris  les  stationnements  en  cours  de  route, 

4“  l’arrivée  des  trains  à destination. 


V Généralités 

a)  Chef  de  train.  Le  chef  de  train  a la  direction  générale  du  service 
en  dehors  des  gares  et  stations  et  c’est  à lui  qu’incombe  la  responsabilité 
des  mesures  à prendre  en  toutes  circonstances,  sauf  s’il  en  est  déchargé  par 
un  agent  supérieur  présent  et  qualifié.  Il  a sous  ses  ordres  immédiats  les 
gardes-freins  et  a autorité  sur  tout  le  personnel  du  train,  y compris  les 
mécaniciens  et  chauffeurs  pour  tout  ce  qui  concerne  la  bonne  marche  et  la 
sécurité  du  train. 

Dans  les  gares  et  stations  le  chef  de  train  est  placé  sous  les  ordres  des 
chefs  de  gare  et  de  station,  il  conserve  toutefois  la  direction  générale  du 
service  dans  les  stations  dites  à service  restreint  dont  le  personnel  n’est  pas 
qualifié  pour  intervenir  dans  les  prescriptions  réglementaires  relatives  à la 
circulation  des  trains  ; l’Instruction  441  dont  nous  parlerons  plus  loin  règle 
ce  service  spécial  ; il  en  est  de  même  pour  certains  trains  qui  desservent  des 
stations  désignées  au  tableau  de  la  marche  des  trains  en  dehors  des  heures 
de  service  du  personnel  qualifié  pour  l’exécution  des  prescriptions  de  mou- 
vement. Nous  parlerons  également  de  l’Instruction  442  qui  règle  le  service 
de  ces  arrêts  spéciaux. 
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b)  Gardes-freins.  — Les  gardes-freins  concourent,  sous  la  direction  du 
chef  de  train,  à tout  ce  qui  concerne  le  service  du  ti-ain.  Ils  sont  notamment 
responsables  de  la  fermeture  des  portières  dans  les  trains  de  voyageurs  et 
le  garde-frein  de  queue  est  responsable  du  bon  entretien  des  signaux 
d’arrière  du  train. 

c)  Dispositions  communes  aux  chefs  de  trains  et  aux  gardes-freins. 

Les  chefs  de  trains  et  les  gardes-freins,  que  leur  service  met  en  contact  avec 
les  voyageurs,  doivent  avoir  pour  eux  la  plus  grande  politesse  et  tous  les 
égards  compatibles  avec  le  service.  Ils  doivent,  le  cas  échéant,  faire  respecter 
les  lois  et  règlements  sur  la  Police  des  Chemins  de  fer  avec  fermeté,  mais 
sans  brusquerie.  En  cas  d’avaries  ou  de  dégradations,  commises  par  des 
voyageurs,  ils  doivent  exiger  de  ceux-ci  l’engagement  d’en  payer  le  montant 
et,  en  cas  de  refus,  faire  certifier  les  faits  par  témoins  et  dresser  procès- 
verbal. 

Il  est  formellement  interdit  aux  chefs  de  trains  et  gardes-freins  de 
laisser  monter  les  voyageurs  dans  les  fourgons  à bagages,  de  se  chax'ger  du 
transport  d’aucune  correspondance  étrangère  au  service,  de  transporter 
pour  leur  compte  ou  celui  d’autrui  aucune  espèce  de  marchandises  de 
quelque  nature  qu’elle  soit,  qui  ne  serait  pas  régulièrement  enregistrée  et 
taxée,  de  quitter  leur  poste  pendant  le  stationnement  des  trains  aux  gares 
et  stations  et  pendant  le  trajet  pour  monter  dans  une  voiture,  de  lire,  fumer 
ou  dormir  dans  leurs  fourgons  ou  sur  leur  siège. 

2”  Service  au  départ 

a)  Chef  de  train.  — Lorsqu’il  prend  son  service  avant  le  départ  d’un 
train,  le  chef  de  train  doit  tout  d’abord  se  présenter  au  chef  de  gare  puis 
s’assurer  de  la  présence  des  gardes-freins  qui  doivent  partir  avec  lui. 

Il  procède  ensuite  à la  reconnaissance  des  colis,  bagages,  messageries, 
valeurs,  animaux  et  marchandises  de  toutes  nature  expédiés  par  le  train  qu’il 
conduit  et  dont  il  a en  principe  la  responsabilité. 

Il  prend  charge  également  des  écritures,  feuilles  de  route  et  lettres  de 
voiture  qui  accompagnent  les  colis  et  reconnaît  les  wagons  complets. 

Pour  les  finances  et  valeurs  en  particulier,  il  en  donne  émargement  en 
regard  de  chaque  article  sur  le  livre  d’expéditions  ou  un  extrait  de  ce  livre. 
Lui-même  les  inscrit  à l’encre  ou  au  crayon  d’aniline  sur  un  carnet  qu’il  fait 
émarger  à l’arrivée  pour  sa  décharge. 

Avant  son  départ,  le  chef  de  train  reçoit  la  feuille  de  marche  et  la 
feuille  de  mouvement  du  train  et,  s’il  y a lieu,  la  feuille  de  répartition  du 
matériel  vide  qu’il  emmène. 

Comme  c’est  à lui  qu’incombe  la  surveillance  de  son  train  au  point  de 
vue  de  la  régularité  des  chargements,  du  bon  attelage  des  véhicules,  de  la 
présence  à son  poste  de  chaque  garde-frein,  il  doit  se  préoccuper  de  ces 
différents  points  avant  le  départ  du  train,  signaler  au  chef  de  gare  et  faire 
redresser  les  irrégularités  qu’il  constate,  faire  connaître  au  mécanicien  des 
avaries  de  matériel  qu’il  a pu  relever,  etc... 

Il  doit  vérifier  que  le  cordeau  qui  met  le  garde-frein  de  tète  en  commu- 
nication avec  la  machine  est  bien  placé,  que  le  train  est  muni  de  ses  signaux 
d’arrière,  que  chaque  garde-frein  est  bien  porteur  comme  lui-même  de  ses 
agrès  réglementaires  : 2 drapeaux  rouges,  1 lanterne  à verre  rouge,  une  boîte 
contenant  6 pétards,  un  cornet  d’appel,  1 sifflet  de  poche,  1 "boîte  d’allu- 
mettes. 
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h)  Gardes-freins.  — Dès  que  le  train  est  composé,  les  gardes-freins 
prennent  place  aux  freins  qui  leur  sont  assignés  dont  ils  ont  à s’assurer  du 
bon  état  en  signalant  au  besoin  au  chef  de  train  et  au  mécanicien  les  avaries 
qu’ils  ont  pu  remarquer. 

Le  garde-frein  de  tète  est  spécialement  chargé  de  transmettre  au 
mécanicien  l’ordre  d’arrêt,  le  cas  échéant,  au  moyen  du  cordeau  qui  le  relie 
à la  cloche  ou  au  timbre  placés  sur  le  tender  de  la  machine.  11  doit  vérifier 
avant  le  départ  si  l’appareil  fonctionne  bien. 

Pour  les  cloches  (ancien  modèle),  il  suffit  de  tendre  suffisamment  le 
cordeau  et  de  le  lâcher  pour  que  la  cloche  sonne. 

Pour  les  timbres  (nouveau  modèle),  il  faut  tirer  le  cordeau  suffisamment 
pour  produire  le  déclenchement  du  levier  et  rendre  la  main  à chaque  coup, 
si  l’on  veut  sonner  plusieurs  fois,  afin  de  permettre  au  levier  de  reprendre 
sa  position  primitive. 

S**  Service  en  marche  y compris  les  arrêts  et  stationnements 

a)  Chef  de  train.  — Dans  les  trains  de  voj'^agcurs,  le  chef  de  train  prend 
place  habituellement  dans  un  des  fourgons  à bagages  placés  en  tête,  mais 
il  peut,  si  le  service  l’exige,  occuper  tout  autre  fourgon  qui  lui  est  désigné. 
En  cours  de  route,  il  classe  les  colis  de  manière  à assurer  leur  distribution 
sans  retard.  Il  peut  également  être  chargé  de  la  manœuvre  d’un  frein. 

Dans  les  trains  de  marchandises,  le  chef  de  train  est  chargé  de  la 
manœuvre  d’un  frein  et  occupe  en  principe  le  poste  de  conducteur  de  tête. 

A l’arrivée  aux  stations,  le  chef  de  train  fait  la  remise  des  colis  en  desti- 
nation et  reçoit  ceux  qu’il  doit  emporter  en  prenant  soin  de  vérifier  les 
feuilles  qu’on  lui  remet  et  de  faire  poinçonner  pour  sa  décharge  son  carnet 
de  finances  et  valeurs. 

Pendant  les  arrêts  suffisamment  prolongés,  le  ciief  de  train  doit  visiter 
son  train,  s’assurer  du  bon  état  des  attelages,  des  signaux  d’arrière,  de 
l’éclairage  des  voitures,  des  chargements,  exercer  une  surveillance  parti- 
culière sur  les  wagons  chargés  d’animaux,  etc...  Il  fait  part  de  ses  observa- 
tions au  chef  de  station  et  signale  immédiatement  au  mécanicien  les  avaries 
et  chauffages  de  boîtes  qu’il  aura  pu  constater  au  cours  de  sa  visite. 

il  doit  assurer  ou  faire  assurer  la  garde  de  son  train  et  veiller  à ce 
que  les  mécaniciens,  chauffeurs  et  gardes-freins  ne  quittent  pas  l’enceinte 
du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  garage  il  fait  enlever  les  signaux  d’arrière  par  le  garde-frein 
de  queue  après  s’être  assuré  de  la  bonne  position  de  l’aiguille  de  la  voie 
de  garage. 

Arrêts  des  trains  clans  les  stations  à service  restreint  (Instruction  441) 

Pendant  les  arrêts  des  trains  dans  les  stations  désignées  sur  les 
tableaux  de  marche  sous  le  nom  de  stations  « à service  restreint  » et  qui 
n’mtervienncnt  pas  dans  le  service  du  mouvement  et  de  la  circulation  des 
trains,  le  chef  de  train  a la  direction  et  la  l’esponsabililé  des  manœuvres  et 
de  toutes  les  mesures  concernant  la  sécurité  de  son  train.  C’est  lui  qui 
donne  le  signal  du  départ  comme  dans  le  cas  d’arrêt  d’un  train  en  pleine 
voie. 

En  cas  de  manœuvre  dans  ces  stations  les  clefs  des  aiguilles  et  des 
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taquets  sont  remis  au  chef  de  train  par  l’agent  chargé  du  service  de  la 
station  ; ce  dernier  pendant  toute  la  durée  du  stationnement  du  train  ne 
doit  mana  uvrer,  le  cas  échéant,  les  signaux  qu’après  avoir  pris  les  instruc- 
tions. du  chef  de  train  au  sujet  de  cette  manœuvre. 

Au  cas  où  un  accident  ou  une  détresse  se  produit  à son  train  au  cours 
d’un  arrêt  dans  une  station  à service  restreint,  c’est  au  chef  de  train  qu’il 
appartient  d’apprécier,  après  avoir  pris  au  besoin  l’avis  du  mécanicien,  si 
son  train  peut  être  dépassé  (sur  la  double  voie)  dépassé  ou  croisé  (sur  la 
voie  unique)  par  un  autre  train. 

Sur  la  double  voie  le  chef  de  train  avisera  du  garage  les  stations  voi- 
sines à service  normal  (sauf  si  le  télégraphe  ne  fonctionne  pas),  il  pourra 
expédier  le  train  garé  en  le  distançant  réglementairement  des  trains  qui  le 
précèdent  et  le  suivent  ; 

Sur  la  voie  unique  il  avisera  du  garage  du  train,  par  le  moyen  le  plus 
rapide  dont  il  dispose,  les  deux  stations  à service  normal  les  plus  voisines  ; 
celles-ci  pourront  alors  expédier  un  autre  train  vers  la  station  à service  res- 
treint icomme  si  le  train  en  détresse  était  supprimé. 

Si  une  des  deux  stations  à service  normal  a déjà  expédié  un  train  der- 
rière le  train  en  détresse  avant  d’avoir  reçu  l’avis  du  garage  de  ce  dernier, 
c’est  le  chef  de  train  qui  donne  l’ordre  de  dépassement  dans  la  station  à 
service  restreint,  après  avoir  fait  marquer  par  cet  autre  train  un  premier 
arrêt  au  mât  avancé,  un  secofid  arrêt  à l’aiguille  d’entrée,  un  ti'oisième  arrêt 
à la  station,  conformément  à l’article  17  de  l’Ordre  Général  13. 

En  outre,  si  cet  autre  train  n’a  pas  d’arrêt  normal  à la  station  à service 
restreint,  le  chef  de  train  envoie  à sa  rencontre  un  agent  chargé  de  porter 
des  pétards  de  distance  en  distance  jusqu’au  mât  avancé. 

Lorsqu’un  train  garé  dans  une  station  à service  restreint  est  en  état 
de  repartir,  il  est  procédé  par  les  soins  du  chef  de  train,  au  moyen  du 
télégraphe  ou  à son  défaut  par  exprès,  à une  demande  de  voie  à la  station 
vers  laquelle  se  dirige  ce  train.  Le  chef  de  train  ne  pourra  expédier  le  train 
garé  qu’après  avoir  reçu  l’assurance  que  la  voie  est  libre  entre  la  station 
vers  laquelle  il  se  dirige  et  la  station  à service  restreint. 

Arrêts  de  certains  trains  de  voyageurs  et  de  messageries  dans  les  stations 
fermées  à tout  service  de  mouvement  (Instruction  442) 

Certaines  stations  bien  qu’autorisées  à cesser  tout  service  de  mouve- 
ment pendant  certaines  heures  peuvent  pendant  cette  période  être  desser- 
vies par  des  trains  de  voyageurs  et  de  messageries  à la  condition  que  leur 
service  ne  nécessite  aucune  manœuvre  ni  aucune  opération  intéressant  la 
sécurité  en  dehors  de  la  couverture  des  trains  en  question  par  des  mâts 
avancés. 

Les  arrêts  des  trains  effectués  sous  le  régime  défini  ci-dessus  sont 
indiqués  sur  les  tableaux  de  marche  ou  désignés  par  un  Ordre  Spécial. 

Pendant  les  arrêts  des  trains  sous  ce  régime,  c’est  le  chef  de  train  qui 
a la  direction  et  la  responsabilité  de  toutes  les  mesures  concernant  la 
sécurité  de  son  train.  Il  donne  le  signal  du  départ  comme  dans  le  cas 
d’arrêts  en  pleine  voie. 

En  cas  de  détresse  ou  d’incident  nécessitant,  soit  des  manœuvres  soit 
des  opérations  intéressant  la  sécurité,  le  chef  de  train  doit  faire  prévenir 
le  chef  de  station  qui  reprend  alors  la  direction  du  service. 
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Trains  légers.  — Machines  circulant  isolément  (Instruction  456,  2®  tirage) 

Les  chefs  de  trains  peuvent  être  chargés  d’accompagner  des  trains  dits 
« légers  » ou  des  machines  circulant  isolément,  ils  ont  dans  ce  cas  des 
dispositions  spéciales  à prendre  pour  la  circulation  et  la  couverture  de  ces 
trains  et  machines,  qui  font  l’objet  de  l’Instruction  45G  (2'  tirage)  dont 
nous  allons  indiquer  les  principales  prescriptions. 

a)  Trains  légers.  — Ces  trains  sont  à composition  réduite,  ne  dépas- 
sant 16  essieux  (non  compris  ceux  de  la  machine  et  du  tender),  et  peuvent 
circuler  sur  toutes  les  sections  du  réseau.  Ils  sont  désignés  sur  les  tableaux 
de  marche  de  ces  sections  par  la  mention  T.  L. 

Le  personnel  de  ces  trains  peut  ne  comprendre  qu’un  conducteur  qui 
remplit  à la  fois  les  fonctions  de  chef  de  train  et  de  garde-frein  et  un 
mécanicien. 

Dans  ce  cas,  le  conducteur  prend  place  soit  sur  la  machine,  soit  dans 
la  première  voiture  du  train  pouvant  communiquer  avec  la  machine.  Si 
le  mécanicien  est  accompagné  d’un  chauffeur,  le-  conducteur  prend  place 
à une  des  voitures  du  train,  il  est  alors  relié  au  mécanicien  par  le  cordeau 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

Par  dérogation  aux  dispositions  réglementaires  concernant  la  cou- 
verture des  trains,  les  trains  légers  peuvent  n’être  pas  couverts  pendant 
leurs  arrêts  en  dehors  des  stations,  soit  en  pleine  voie,  soit  en  des  points  de 
stationnements  indiqués  au  tableau  de  marche,  lorsque  leur  marche  est 
tracée  de  façon  qu’il  y ait  toujours  un  intervalle  d’au  moins  30’  entre  eux 
et  les  autres  trains  réguliers  ou  facultatifs  qui  les  suivent  immédiatement 
ou  qu’ils  n’ont  pas  un  retard  supérieur  à 15  minutes  sur  leur  marche 
normale. 

Lorsque  ces  deux  conditions  ne  sont  pas  remplies,  le  chef  de  train 
en  cas  d’arrêt  ou  de  ralentissement  de  son  train  doit  le  faire  couvrir  comme 
suit  à défaut  d’agent  de  la  Voie  susceptible  d’assurer  la  couverture  : s’il 
n’est  pas  accompagné  d’un  garde-frein,  il  fait  assuèer  la  couverture  à 
l’avant  (s’il  y a lieu)  par  le  chauffeur  ou  par  le  mécanicien  (s’il  n’y  a pas 
de  chauffeur  sur  la  machine). 

Il  est  muni  à cet  effet,  en  outre  de  ses  agrès  réglementaires  de 
deux  piquets,  de  2 plaques  portant  l’inscription  en,  lettres  blanches  « trains 
légers  »,  de  2 lanternes  à verre  rouge  portant  la  même  inscription. 

Dès  que  le  train  s’est  arrêté,  le  chef  de  train  (ou  le  mécanicien)  se 
porte  à la  distance  réglementaire  de  1.000  mètres  et  plante  sur  l’acco- 
tement de  la  voie  le  piquet  porteur  de  la  plaque  et  surmonté  du  drapeau 
rouge  pendant  le  jour  ou  de  la  lanterne  rouge  la  nuit. 

Il  pose  en  outre  des  pétards  sur  la  voie  à 25  mètres  en  avant  de  ce 
signal  et  rejoint  ensuite  son  train. 

Le  chef  de  train  qui  aura  rencontré  le  dit  signal  et  marqué  l’arrêt 
devant  lui  sera  prévenu  en  voyant  l’inscription  dont  il  vient  d’être  question 
qu’il  a devant  lui  un  train  léger  en  détresse  ou  arrêté  en  pleine  voie.  Il 
enlèvera  alors  ce  signal,  le  prendra  avec  lui  et  donnera  l’ordre  de  départ 
au  mécanicien  en  lui  prescrivant  de  marcher  avec  prudence,  de  manière  à 
pouvoir  s’arrêter  dans  la  partie  de  voie  en  vue  jusqu’à  ce  qu’il  ait  rejoint 
le  train  léger  ou  qu’il  ait  acquis  la  certitude  que  ce  train  a pu  se  remettre 
en  ^marche  et  a l’avance  exigée  par  les  Règlements. 

Si  un  train  léger  arrêté  en  pleine  voie  a besoin  de  secours  et  que  la 
machine  n’est  pas  en  état  de  poursuivre  sa  marche  seule,  le  chef  de  train 


Livre  III 


— 130 


\ 

ne  peut  faire  porter  la  demande  de  secours  par  un  agent  de  la  Voie  doit 
la  faire  porter  par  le  chauffeur  s’il  y a un  chauffeur  sur  la  machine  et  si  le 
poste  télégraphique  le  plus  voisin  est  en  avant  ; dans  le  cas  contraire  il  la 
porte  lui-même. 

La  protection  du  train  est  assurée  du  côté  où  la  machine  de  secours 
est  attendue  dans  les  conditions  indiquées  ci-dessus. 

Les  trains  légers  marchent  au  frein  continu,  mais  la  composition  doit 
toujours  comprendre  un  nombre  suffisant  de  freins  à main  pour  pouvoir 
satisfaire  aux  conditions  de  l’article  3 de  l’Ordre  Général  12,  en  cas  de 
dérangement  susceptible  de  se  produire  dans  le  fonctionnement  des  freins 
continus. 

S’il  survient  un  dérangement  de  cette  nature,  le  chef  de  train  prend 
jplace  dans  un  des  derniers  véhicules  du  train  muni  du  frein  à • main, 
il  serre  ce  frein  après  avoir  donné  l’ordre  au  mécanicien  de  continuer  sa 
marche  avec  prudence,  c’est-à-dire  avec  une  vitesse  modérée,  telle  qu’il 
puisse  toujours  s’arrêter  dans  un  parcours  de  1.000  mètres  s’il  se  présente 
un  obstacle  ou  un  signal.  Il  complète  à la  première  station  où  cela  est 
possible  le  personnel  du  train  dans  les  conditions  réglementaires  et  s’il 
n’y  a pas  de  chauffeur  sur  la  machine  il  y prend  place  et  remplit  les 
fonctions  de  chauffeur. 

Un  train  désigné  comme  léger  peut  « après  notification  écrite  au 
chef  de  train  et  au  mécanicien  » être  ti’ansformé  en  train  ordinaire  de  voya- 
geurs omnibus  ou  mixte  soit  à la  gare  de  formation,  soit  en  cours  de 
route  ; sa  composition  et  sa  marche  sont  alors  réglées  suivant  les 
Ordres  Généraux  ou  Spéciaux  et  les  Instructions  de  la  Compagnie  pour  les 
trains  ordinaires  ; toutefois  les  dispositions  indiquées  ci-dessus  pour  la 
couverture  continuent  à être  appliquées  aux  trains  légers  ainsi  transformés 
en  trains  ordinaires. 

h)  Machines  circulant  isolément.  — Comme  il  vous  a été  dit,  lors  de 
l’étude  de  l’Ordre  Général  11,  les  machines  isolées  doivent,  en  cas  d’arrêt, 
être  couvertes  dans  les  conditions  prévues  à l’article  13  de  cet  Ordre  Géné- 
ral à la  diligence  et  sous  la  responsabilité  de  l’agent  qui  les  accompagne. 

Pratiquement  cette  couverture  est  assurée  comme  il  suit  si  aucun 
agent  de  la  Voie  ne  peut  en  être  chargé. 

A l’arrière  par  le  chef  de  train  ou  s’il  n’y  a pas  de  chef  de  train,  par  le 
chauffeur. 

A l’avant  (si  exceptionnellement  il  y a lieu  de  couvrir  dans  cette  direc- 
tion) par  le  chauffeur  lorsque  celui-ci  n’a  pas  été  couvrir  à l’arrière  ou 
dans  ce  dernier  cas  par  le  mécanicien. 

Lorsque,  conformément  à ces  dispositions,  le  chef  de  train,  le  mécani- 
cien ou  le  chauffeur  (dans  le  cas  ou  ce  dernier  va  couvrir  à l’arrière)  ont  à 
assurer  la  protection  d’une  machine  isolée,  ils  se  portent  à la  distance  régle- 
mentaire de  1.000  mètres  et  plantent  sur  l’accotement  de  la  voie  un  piquet 
portant  à son  sommet  une  plaque  avec  l’inscription  en  lettres  blanches 
« Machine  isolée  » surmontée  d’un  signal  rouge  ou  d’une  lanterne  rouge 
qui  porte  la  même  inscription  sur  son  verre  rouge,  si  la  machine  isolée 
circule  pendant  la  nuit. 

Ils  posent  en  outre  des  pétards  sur  la  voie  à 25  mètres  en  avant 
du  signal  d’arrêt  pour  l’appuj^er  et  rejoignent  ensuite  la  machine  isolée. 

Le  chef  d’un  train  qui  aura  rencontré  le  dit  signal  et  marqué  l’arrêt 
devant  lui  sera  ainsi  prévenu  qu’il  a devant  lui  une  machine  en  détresse 
ou  arrêtée  en  pleine  voie  ; il  enlèvera  le  signal  et  le  prendra  avec  lui  et 


Livre  111 


131 


donnera  l’ordre  de  départ  au  mécanicien  en  lui  prescrivant  de  marcher  avec 
prudence  et  de  manière  à pouvoir  s’arrêter  dans  la  partie  dé  voie  en  Vue? 
jusqu’à  ce  qu’il  ait  rejoint  la  machine  isolée  ou  qu’il  ait  acquis  l’assurance 
que  cette  machine  isolée  a pu  se  remettre  en  marche  et  a l’avance  e’xfgée 
par  les  Règlements. 

Toute  machine  circulant  isolément  doit  être  pourvue  en  outre  de  ses 
agrès  réglementaires,  de  deux  piquets,  deux  plaques,  deux  drapeaux  rouges 
et  deux  lanternes  disposées  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

. c)  Couverture  des  trains  légers  ou  des  machines  circulant  isolément 
au  moyen  des  mâts  de  conducteurs.  — 11  peut  arriver  qu’un  train  léger  ou 
une  machine  circulant  isolément  sont  arrêtés  à un  mât  de  signaux  près 
duquel  sô  trouve  un  levier  d’un  mât  de  conducteurs  (mât  dont  l’emploi  vous 
a été  expliqué  lors  de  l’étude  de  l’Ordre  Général  11). 

Dans  ce  cas,  ce  mât  doit  être  immédiatement  tourné  à l’arrêt  par  les 
soins  dü  chef  de  train  ou  du  mécanicien  s’il  s’agit  d’une  machine  isolée 
sans  chef  de  train.  Le  mât  de  conducteurs  restera  fermé  après  le  départ 
du  train  léger  (si  ce  dernier  doit  être  couvert)  ou  de  la  machine  isolée  et  ne 
devra  être  effacé  que  lorsque  ce  train  (ou  cette  machine)  sera  couvert  par 
le  mât  qui  l’avait  arrêté  ; c’est-à-dirx  aura  dépassé  le  poteau  limite  de 
protection  de  ce  mât. 

Si  le  chef  de  train  ou  le  mécanicien  de  la  machine  isolée  sans 
chef  de  train  n’a  aucun  moyen  de  faire  assurer  par  un  agent  de  la  voie  par 
exemple  la  réouverture  du  mât  de  conducteurs  en  temps  utile,  il  arrêtera 
son  train  (ou  sa  machine)  au  poste  chargé  de  la  manœuvre  du  mât  qui 
l’avait  arrêté  et  préviendra  l’agent  de  ce  poste  qui  prendra  les  mesures 
commandées  par  les  circonstances  et  pourra  au  besoin  prescrire  au  chef  du 
train  léger  ou  au  conducteur  de  la  machine  d’aller  ouvrir  le  mât  de  con- 
ducteurs. 

Mesures  à prendre  au  démarrage  des  trains  (Instruction  539) 

Le  Chef  de  train  doit  s’assurer  à chaque  démarrage  que  son  train  n’est 
pas  coupé. 

L’Instruction  539  précise  les  mesures  qui  doivent  être  prises  à cet 
effet. 

A chaque  démarrage  soit  dans  les  gares  ou  stations,  soit  en  pleine  voie, 
le  garde-frein  de  queue  se  met  en  communication  avec  le  chef  de  train 
placé  en  tête  par  un  signal  fait  le  jour  avec  son  drapeau  roulé,  balancé 
horizontalement,  la  nuit  avec  sa  lanterne  balancée  au  blanc. 

Le  chef  de  train  obtient  ainsi  l’assurance  qu’il  n’y  a pas  de  rupture 
d’attelage.  Il  répond  par  un  signal  semblable  au  garde-frein  de  queue  qui 
cesse  alors  le  sien. 

I 

Mesures  diverses  pendant  la  marche 

Le  chef  de  train  doit  se  rendre  compte  à tout  moment  de  la  marche  de 
son  train  et  de  sa  situation  par  rapport  aux  trains  qui  le  précèdent  et  à ceux 
qui  le  suivent. 

Avant  le  départ  d’une  station  de  voie  unique  le  chef  de  train  doit 
s’assurer  personnellement,  soit  de  visu,  soit  en  s’adressant  au  chef  de 
service,  que  les  trains  que  son  propre  convoi  doit  y croiser  d’après  le  tableau 
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de  marche  ou  les  bulletins  de  croisement  dont  il  est  porteur,  sont  arrivés 
là  moins  qu’il  n’ait  reçu  dans  la  forme  régulière  avis  du  changement  de 
croisement. 

Il  a les  mêmes  obligations  aux  gares  tête  de  section  de  voie  unique  pour 
les  trains  qui  doivent  être  arrivés  avant  que  son  propre  convoi  soit  expédié. 

En  marche,  le  chef  de  train  doit  veiller  à ce  que  le  mécanicien  observe 
strictement  : 

1“  Les  indications  du  tableau  de  marche  ou  ordres  écrits  qu’il  a reçus 
concernant  les  arrêts,  ralentissements  ou  modifications  à la  marche  nor- 
male du  train. 

2°  Sur  la  voie  unique  les  signaux  placés  aux  abords  des  stations  ou  son 
train  doit  croiser  où  dépasser  d’autres  trains  (Art.  11  et  17  de  l’Ordre 
Général  13). 

3°  Sur  la  double  voie  les  signaux  placés  aux  abords  des  points  entre 
lesquels  est  organisé  un  service  temporaire  de  voie  unique  (Art.  17  et  18  \ 
de  l’Ordre  Général  12). 

Si  le  mécanicien  n’obéit  pas  aux  prescriptions  et  signaux  dont  il  est 
question  ci-dessus,  le  chef  de  train  doit  immédiatement  faire  arrêter  le 
train  en  actionnant  le  frein  continu  ou  à défaut  en  manœuvrant  le  timbre 
ou  la  cloche  du  tender. 

Toutefois  lorsque  le  chef  de  train  occupe  dans  le  train  une  position 
telle  qu’il  ne  puisse  provoquer  l’arrêt  du  train  comme  il  vient  d’être 
dit,  le  soin  d’assurer  les  prescriptions  qui  précèdent  est  confié  au  garde- 
frein  de  tête  qui  doit  dans  ce  cas  particulier  être  choisi  parmi  les  gardes- 
freins  désignés  en  permanence  comme  pouvant  remplir  les  fonctions  de 
chef  de  train.  Dans  ce  cas,  le  chef  de  train  doit  donner  toutes  les  indi- 
cations utiles  au  garde-frein  de  tête  et  lui  communiquer  notamment  les 
ordres  écrits  concernant  la  marche  du  train,  dont  il  peut  être  porteur. 

De  son  côté,  le  garde-frein  de  tête  se  concerte  à ce  sujet  avec  le  chef 
de  train  avant  le  départ  du  train. 

En  cas  d’arrêt  d’un  train  sur  la  voie,  qu’elle  qu’en  soit  la  cause, 
la  première  préoccupation  du  chef  de  train  doit  être  de  s’assurer  que  son 
train  est  couvert.  Nous  venons  de  voir  comment  cette  couverture  s’effectue, 
le  cas  échéant,  pour  les  trains  légers.  Au  cours  de  l’étude  des  Ordres 
Généraux  11-12  et  13  il  vous  a été  dit  comment  elle  était  réalisée  d’une 
façon  générale,  et,  notamment  dans  quels  cas  le  train  devait  être  couvert 
non  seulement  à l’arrière  mais  à l’arrière  et  à l’avant.  *Je  rappellerai 
que  le  train  dbit  être  couvert  à l’avant  dans  le  cas  de  rupture  d’atte- 
lage, envoi  de  machine  en  avant  pour  s’alimenter,  de  scindement  du 
train  en  deux  parties  et  enfin  de  demande  de  secours  à l’avant. 

Lorsque  l’arrêt  est  dû  à un  accident  ayant  occasionné  des  blessures 
graves  soit  à des  voyageurs,  soit  à des  employés,  le  chef  de  train  doit 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  blessés  reçoivent  de  prompts 
secours.  Il  donne,  par  les  moyens  les  plus  rapides  dont  il  dispose  avis  de 
l’accident  à la  gare  voisine,  afin  que  celle-ci  prévienne  les  Fonctionnaires 
de  la  Cie  et  du  Contrôle  et  les  Autorités  intéressées.  L’Instruction  18  règle 
cette  question  en  détail. 

b)  Garde-freins.  — Pendant  la  marche  c’est  aux  gardes-freins  qu’in- 
combe le  service  des  freins  et  l’obligation  de  porter  constamment  leur  atten- 
tion sur  les  signaux  du  mécanicien,  des  autres  gardes-freins,  sur  les 
signaux  fixes  de  la  voie  et  sur  les  signaux  mobiles  qui  peuvent  être  adres- 
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ses  à leur  train  de  manière  à pouvoir  Iransmellre  immédialomenl  les  indi- 
cations de  ces  signaux  au  garde-frein  de  tête  et  par  son  intermédiaire!  au 
mécanicien.  / . 

La  manœuvre  des  freins  est  commandée  par  le  mécanicien  au  moyen 
du  silllet  de  la  machine  : 

1 coup  de  silllet  prolongé  appelle  l’attention  et  annonce  la  mise  en 
mouvement  ; 

1 coup  de  silllet  bref  ordonne  de  desserrer  les  freins  ; 

2 coups  de  silllet  brefs  et  saccadés  ordonnent  de  serrer  les  freins. 

Les  gardes-freins  doivent  obéir  instantanément  aux  coups  de  silllet  du 

mécanicien. 

Au  moment  du  départ  notamment  et  au  plus  tard  lorsque  le  mécani- 
cien donne  le  signal  de  la  mise  en  marche  par  un  coup  de  silllet  prolongé, 
tous  les  freins  doivent  être  desserrés  afin  d’éviter  la  rupture  des  attelages. 

Lorsqu’un  train  manœuvre  dans  une  station  les  freins  de  la  partie 
du  train  restant  isolée  de  la  machine  sur  la  voie  principale  doivent  être 
serrés  à fond  jusqu’au  moment  où  le  train  est  reformé  et  la  machine  attelée. 

Aussitôt  que  le  train  est  arrêté,  les  conducteurs  occupant  la  partie 
devant  être  isolée,  qui  en  auront  été  avertis  à la  station  précédente,  indi- 
queront au  chef  de  train  que  leurs  freins  sont  serrés  à fond  en  présen- 
tant sur  le  côté  du  wagon  qu’ils  occupent  dans  le  sens  de  la  marche  du 
train,  le  jour  leur  drapeau  rouge  déployé,  la  nuit  le  verre  rouge  de  leur 
lanterne.  Le  chef  de  train  fait  connaître  au  garde-frein  par  un  coup  de 
silllet  prolongé  qu’il  a vu  les  signaux  faits  par  chacun  d’eux.  Après  avoir 
entendu  cet  avertissement  les  conducteurs  effacent  leurs  signaux  et  descen- 
dent de  leur  vigie  pour  aller  concourir  au  service  du  train.  Le  chef  de  train 
peut  ainsi  donner  l’assurance  au  chef  de  station  que  tous  les  freins  sont 
serrés  et  la  coupure  peut  être  opérée  en  toute  sécurité. 

Lorsque  les  voies  principales  sont  en  pente  ou  par  grand  vent  des 
♦ précautions  spéciales  d’enrayage  sont  en  outre  prises  à la  diligence  des  chefs 
de  station  pour  immobiliser  les  rames  non  attelées  stationnant  sur  les  voies. 
(Instruction  347).  Ces  mesures  sont  également  à prendre  dans  les  manœu- 
vres de  pleine  voie,  par  exemple,  pour  desservir  des  embranchements  par- 
ticuliers. Dans  ce  cas,  les  précautions  prescrites  sont  prises  par  les  soins  et 
sous  la  responsabilité  du  chef  de  train. 

Les  prescriptions  qui  précèdent  doivent  être  rigoureusement  suivies, 
car  des  accidents  parfois  graves  ont  été  la  conséquence  de  leur  inobser- 
vation. 

Lorsque  les  gardes-freins  s’aperçoivent  de  quelque  danger  ou  de 
quelque  accident  nécessitant  l’arrêt  immédiat  du  train,  ils  doivent  serrer 
spontanément  leur  frein  et  faire  usage  de  tous  les  moyens  dont  ils  disposent 
pour  provoquer  cet  arrêt.  S’ils  occupent  une  vigie  ils  doivent  agiter  à l’exté- 
rieur leur  drapeau  rouge  déployé  ou  leur  lanterne  rouge,  suivant  qu’il 
fait  jour  ou  nuit.  Cette  manœuvre  est  répétée  par  chacun  des  gardes-freins 
jusqu’à  ce  que  le  signal  soit  aperçu  par  le  conducteur  de  tête  qui  donne  lui- 
même  l’alarme  en  agitant  son  drapeau  et  sa  lanterne  et  en  tirant  son 
cordeau  pour  faire  sonner  la  cloche  ou  le  timbre  du  tender. 

Dans  les  trains  de  marchandises  les  gardes-freins  ont  sous  la  sur- 
veillance du  chef  de  train,  la  responsabilité  directe  et  la  surveillance  des 
chargements  des  wagons  découverts.  A cet  effet  tout  train  est  divisé  en 
autant  de  parties  égales  qu’il  y a d’agents  qui  l’accompagnent  et  chaque 
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agent  est  spécialement  chargé  de  veiller  à la  bonne  marche  des  véhicules  de 
la  partie  du  train  qui  lui  est  attribuée.  (Instruction  410.  2”  tirage). 

Pendant  les  stationnements  les  gardes-freins  doivent  participer  acti- 
vement au  service  du  train.  Dans  les  trains  de  voyageurs  ils  descendent  de 
leur  vigie  du  côté  extérieur  de  la  voie,  parcourent  la  ligne  du  train  en  répé- 
tant à haute  et  intelligible  voix  le  nom  de  la  station,  les  correspondances, 
la  durée  du  stationnement.  Ils  concourent  à l’ouverture  et  à la  fermeture 
des  portières,  aident  les  voyageurs  à descendre  et  à monter,  vérifient  les 
attelages,  l’éclairage,  etc...  Le  garde-frein  de  queue  indique  au  chef  de 
station  par  un  coup  de  sifflet  que  le  service  est  complètement  terminé. 
Il  ne  doit  donner  ce  coup  de  sifflet  que  lorsqu’il  est  arrivé  en  face  de  la 
voiture  qu’il  occupe  et  ne  pas  attendre  pour  monter  sur  son  siège  que  le 
train  soit  en  marche.  De  nombreux  agents  ont  payé  de  leur  vie  des  infrac- 
tions à cette  règle. 

Arrêts  en  pleine  voie 

Lors  de  l’étude  de  l’Ordre  Général  11  il  vous  a été  indiqué  en  détail 
les  formalités  à remplir  lorsqu’un  train  s’arrête  en  pleine  voie. 

Je  crois  néanmoins  nécessaire  de  revenir  sur  la  mission  d’une 
importance  capitale  qu’a  dans  ce  cas  à remplir  le  garde-frein  de  queue,  il 
doit  sans  la  moindre  hésitation,  sans  prendre  aucun  renseignement,  sans 
attendre  aucun  ordre,  se  rendre  de  suite  et  en  courant  à 1.000  mètres  au 
moins  en  arrière  pour  faire  le  signal  d’arrêt  appuyé  de  pétards  à moins 
que  l’arrêt  n’ait  eu  lieu  près  du  levier  d’un  mât  de  conducteurs  ou  d’un 
mât  avancé  de  poste  sémaphorique,  comme  il  est  prévu  au  paragraphe  1 
de  l’article  13  de  l’Ordre  Général  11. 

Ije  garde-frein  de  queue  ainsi  parti  assurer  la  couverture  du  train, 
est  immédiatement  remplacé  pour  le  service  du  frein  par  un  autre  garde- 
frein  du  train. 

Dans  les  trains  de  marchandises,  si  le  train  ne  comprend  que  2 
freins  servis,  le  chef  de  train  remplace  le  garde-frein  de  queue  : si  le  train 
comprend  plus  de  deux  freins  servis,  le  chef  de  train  désigne  un  garde- 
frein  intermédiaire  pour  servir  le  frein  de  queue  et  il  remplace  lui-même 
au  frein  qu’il  servait  le  garde-frein  intermédiaire.  Le  train  continue  ainsi 
jusqu’à  la  première  station  où  il  est  possible  de  compléter  son  personnel, 
le  chef  de  train  reprend  alors  son  poste  primitif.  Ces  prescriptions  ont  pour 
but  d’assurer  l’exécution  des  Règlements  de  freinage  qui  ont  fait  l’objet 
d’une  leçon  spéciale. 

Le  garde-frein  de  queue  a enfin  dans  les  stations  de  croisement  de 
la  voie  unique  l’obligation  de  se  préoccuper  du  dégagement  de  l’aiguille 
d’entrée.  S’il  y a lieu  de  craindre  que  le  train  ne  s’avance  pas  assez  loin 
pour  que  ce  dégagement  soit  assuré  il  fait  avec  son  drapeau  ou  sa  lan- 
terne le  signal  « en  avant  »,  jusqu’à  ce  que  le  croisement  soit  complè- 
tement dégagé  par  les  derniers  wagons.  Si'  malgré  ces  signaux  le  train 
s’arrête  avant  dégagement  complet  le  garde-frein  de  queue  doit  faire  aussi- 
tôt le  signal  d’arrêt  au  train  croiseur  en  se  portant  au  besoin  au  devant 
de  ce  train  et  en  plaçant  s’il  en  a le  temps,  des  pétards  sur  la  voie  à une 
certaine  distance  du  croisement  à protéger  (Instruction  451). 

En  cas  d’accidents  ou  d’arrêts  imprévus  — arrêts  qui  peuvent  être  dus 
à leur  initiative  comme  nous  l’avons  dit  plus  haut  — les  gardes-freins 
doivent  se  conformer  strictement  aux  instructions  qu’ils  reçoivent  du  chef 
de  train. 
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4"  Service  à l’arrivée  des  trains  à destination 


a)  Chef  de  train.  — S’il  s’agit  d’un  train  de  voyageurs  le  chef  de  train 
décharge  les  bagages  et  les  messageries  et  les  fait  reconnaître  par  les  em- 
ployés de  la  gare  et  par  les  chefs  de  trains  en  correspondance,  il  livre  ensuite 
les  linances  et  valeurs,  en  relire  décharge  sur  son  carnet  spécial. 

11  donne  tous  renseignements  utiles  lorsqu’il  a des  colis  en  plus  ou  en 
moins  pour  permettre  la  régularisation  des  erreurs.  11  est  pécuniairement 
responsable  de  celles  provenant  de  sa  faute,  comme  fausse  destination, 
avarie,  perte  de  valeurs,  etc... 

S’il  s’agit  d’un  train  de  marchandises  le  chef  de  train  vérifie  le  bon  état 
des  chargements,  puis  remet  aux  agents  de  la  gare  les  feuilles  de  route, 
bordereaux  de  chargement  et  autres  pièces  qui  les  accompagnent. 

Quelle  que  soit  la  nature  du  train  le  chef  de  train  doit  ensuite  établir 
et  signer  la  feuille  de  marche  du  train. 

Il  inscrit  ensuite  sur  un  registre  destiné  à cet  usage  les  dates  et  N" 
du  train  qu’il  a accompagné,  les  heures  de  départ  et  d’arrivée,  les  retards 
et  les  faits  principaux  du  trajet.  Il  ne  peut  quitter  la  gare  qu’après  avoir 
rempli  ces  diverses  obligations  et  s’être  présenté  au  chef  de  gare. 

Le  chef  de  train  est  toutefois  dispensé  d’établir  la  feuille  de  marche 
dans  les  trains  de  grands  parcours  aux  gares  principales  de  relai  telles 
qu’Orléans,  Tours,  Poitiers,  Vierzon  où  de  nouvelles  feuilles  de  marche 
sont  établies,  lorsqu’il  n’a  que  le  temps  de  s’occuper  des  bagages  et  de  la 
messagerie.  Dans  ce  cas  il  peut  se  faire  supplér  dans  ce  travail  par  un 
garde-frein  auquel  il  donne  les  indications  utiles.  Ce  garde-frein  signe  alors 
la  feuille  de  marche  et  inscrit  le  rapport  sur  le  livre  de  relevé  des  trains 
aux  lieu  et  place  du  chef  de  train. 

b)  Gardes-freins.  — A l’arrivée  les  gardes-freins  doivent,  s’il  s’agit  d’un 
train  de  voyageurs,  ouvrir  les  portières  et  concourir  au  déchargement  des 
bagages  et  de  la  messagerie,  dans  tous  les  cas  ils  doivent  aider  le  chef  de 
train  dans  toutes  les  parties  du  service,  suivant  les  ordres  qu’ils  en  reçoi- 
vent, Ils  ne  peuvent  quitter  la  gare  sans  l’autorisation  du  chef  de  train. 

En  service  les  chefs  de  train  et  gardes-freins  doivent  constamment 
être  porteurs  : 

1°  Des  tableaux  réglementaires  de  la  marche  des  trains. 

2“  De  l’Ordre  Général  10  relatif  à l’application  de  la  loi  sur  la  police 
des  Chemins  de  fer  et  au  Règlement  d’Administration  Publique. 

3“  De  l’Ordre  Général  11  réglant  les  signaux  destinés  à assurer  la 
marche  des  trains. 

4“  De  l’Ordre  Général  12  réglant  la  circulation  sur  la  double  voie. 

5“  De  l’Ordre  Général  13  réglant  la  circulation  sur  la  voie  unique. 

6°  De  l’Ordre  Général  3 réglant  leur  propre  service. 


Cahors,  Imprimerie  Coueslant  (personnel  intéressé).  — 23.161 
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Org'anisatiol  lalérieare  des  Gares 

ÉCRITURES  DES  TRAINS-  — RKPARTITION 


Titre  I ,•  Service  intérieur  des  Gares. 

Titre  II  .*  Ecritures  des  Trains  au  point  de  vue  de  l’achemi- 
nement des  colis. 


Titre  III  .•  Répartition  du  matériel. 


TITRE  I 


SERVICE  INTÉRIEUR  DES  GARES 


Conférence  de  M.  GEORGES, 

Inspecteur  du  Mouvement 


On  désigne  sous  le  nom  de  gares  ou  slalions  les  points  où  le  public  est 

en  contact  avec  les  chemins  de  1er  pour  les  diverses  oi)érations  concernant 

les  transports. 

Sur  le  réseau  d’Orléans  ces  points  de  contact  sont  classés,  suivant 
l’importance  du  traüc,  du  mouvement  des  trains  et  des  manœuvres  qui  y 
sont  elTectuées,  en  3 catégories  : 

a)  les  gares  principales  (subdivisées  en  3 classes)  ; 

b)  les  gares  secondaires  (subdivisées  en  3 classes)  ; 

c)  les  stations  (subdivisées  en  5 classes). 

Dans  les  stations  comme  dans  les  gares,  le  service  consiste  essentielle- 
ment à acheminer  les  voyageurs  avec  leurs  bagages  et  les  marchandises, 
voitures,  animaux,  etc.,  expédiés  en  grande  ou  en  petite  vitesse. 

Toutefois,  quelques  stations  ne  sont  ouvertes  qu’au  service  des  voya- 
geurs et  des  bagages  et  des  envois  eflectués  en  grande  vitesse  ; d’autres 
assurent  simplement  le  service  des  voyageurs  et  des  bagages. 

En  dehors  des,  gares  et  stations,  il  existe  enfin  des  points  d’arrêt 
qui  n’assurent  qu’un  service  de  voyageurs  sans  bagages  et  ne  délivrent  des 
billets  qu’aux  voyageurs  à destination  des  gares  et  stations  voisines. 

Organisation  intérieure  des  Gares 

Dans  les  gares  et  stations,  le  service  est  organisé  d’après  les  besoins 
du  trafic  local  et  l’importance  du  service  du  Mouvement.  Dans  les  unes 
comme  dans  les  autres,  le  nombre  des  agents  affectés  aux  divers  rouages 
est  déterminé  en  tenant  compte  du  travail  qui  leur  incombe  ; il  est  donc 
forcément  variable  d’une  gare  à l’autre,  mais  les  pi-incipes  généraux  res- 
tent les  mêmes  pour  tous  les  établissements.  Dans  les  stations  et  dans  les 
gares  moyennes  on  réunit  simplement  plusieurs  services  pour  les  confier 
à un  ou  plusieurs  agents.  Le  service  des  stations  à faible  trafic  est  même 
assuré  souvent  par  un  seul  agent  (chef  de  station  ou  Receveuse  si  l’inter- 
vention de  la  station  n’est  pas  indispensable  pour  la  circulation  des  trains). 
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L’examen  de  l’organisation  d’une  grande  gare  (genre  de  Bourges, 
Cliâteauroux,  etc.)  fera  mieux  comprendre  comment  sont  effectués  les 
principaux  détails  du  service,  la  manière  dont  sont  utilisés  tous  les  orga- 
nes ainsi  que  le  rôle  exact  de  chacun  d’eux. 

Les  divers  services  d’une  gare  de  l’importance  de  celles  précitées  com- 
prennent ; 


le  Bureau  du  Secrétariat, 
les  Aiguilleurs, 
le  Bureau  du  Télégraphe, 


la  Lampisterie, 
la  Caisse  Centrale, 
le  Liquidateur  général. 


Ces  organes  font  partie  du  Service  (iénéral  de  la  gare.  Les  autres 
rouages  constituent  deux  groupes  placés  sous  la  direction  ef  la  surveil- 
lance des  sous-chefs  de  gare  : 

1“  les  Services  de  Grande  Vitesse  ; 

2"  les  Services  de  Petite  Vitesse  ; 

Ajoutons  qu’au  point  de  vue  de  la  surveillance,  le  Bureau  du  Télé- 
graphe, les  Aiguilleurs  et  la  Lampisterie  sont  généralement  rattachés  aux 
Services  G.  V.  et  la  Caisse  Centrale  avec  le  Liquidateur  Général  aux 
Services  P.  V. 

Les  services  de  Grande  vitesse  qui  sont  indiqués  ci-après,  assurent  le 
transport  des  voyageurs  et  de  leurs  bagages  ainsi  que  celui  des  marchan- 
dises (postaux,  messageries  et  denrées),  des  animaux,  des  voitures,  etc., 
remis  j>ar  les  expéditeurs  pour  être  acheminés  par  les  trains  de  voyageurs 
ou  les  trains  sjîécialement  affectés  au  transport  des  denrées  et  mes- 
sageries. 


d)  Pour  les  voyageurs  : 

1"  Les  Recettes  chargées  de  la  délivrance  des  billets  ; 

2"  Le  Contrôle  auquel  incombe  la  vérification  des  litres  de  circulation 
dont  les  voyageurs  doivent  être  porteurs  ; 

3“  un  service  de  Renseignements. 

h)  Pour  les  bagages  : 

1 ” au  départ  un  bureau  d’enregistrement  ; un  service  de  bascule 
(pesage  et  étiquetage).  La  Manutention  proprement  dite  pour  la 
conduite  des  colis  aux  trains  el  le  chargement  dans  les  fourgons; 

2°  à t’arrivée,  le  déchargement,  la  reconnaissance  et  la  livraison  au 
public  ; 

.‘1"  un  service  de  Consigne. 

c)  Pour  les  marchandises,  voilures,  animaux,  etc...  : 

1"  un  service  de  reconnaissance  et  de  livraison  ; 

2“  un  bureau  G.  V.  chargé  de  rétablissement  des  écritures  afférentes 
aux  transports  et  de  la  Comptabilité  ; 
un  service  de  Manutention. 


d)  Pour  le  service  du  Mouvement  (formation  et  circulation  des  train.>i). 

1"  un  bureau  de  Mouvement  ; 

2“  des  équipes  de  manœuvres. 

Le  tableau  N“  1 ci-contre  montre  comment  sont  groupés  tous  ces 
rouages  à la  gare  de  X. 
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Les  services  de  Petite  Vitesse  assurent  le  transport  des  marchandises, 
animaux,  voitures,  etc.,  remis  par  les  expéditeurs  pour  être  acheminés  par 
les  trains  de  marchandises  qu’ils  sont  chargés  de  former. 

Ces  services  sont  les  suivants  : 

a)  Pour  les  Expéditions,  les  Arrivages  et  la  Manutention  ; 

1"  un  service  de  reconnaissance  et  de  livraison  ; 

2°  un  bureau  P.  V.  chargé  de  la  confection  des  écritures  et  de  la 
Comptabilité  ; 

3°  un  bureau  de  litiges  ; 

4“  un  service  de  Manutention  proprement  dite. 

b)  Pour  le  service  du  Mouvement  (formation  des  trains)  : 

1“  un  bureau  de  Mouvement  ; 

2“  des  équipes  de  Manœuvres. 

c)  Pour  la  surveillance  : 

Des  surveillants  portiers  et  des  surveillants  de  nuit. 

Ces  divers  rouages  sont  groupés  à la  gare  de  X...  ainsi  que  l’indique 
le  tableau  n“  2 ci-contre. 
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En  plus  de  tous  les  services  dont  il  a élc  question  jusqu’ici,  il 
existe  dans  certaines  gares  de  bifurcation  un  rouage  spécial  appelé  triage 
par  la  gravité  qui  est  chargé  des  manœuvres  de  formation  et  de  classe- 
ment des  trains  de  marchandises. 

Le  fonctionnement  de  ce  service  sera  indiqué  plus  loin. 

Enfin,  dans  les  gares  de  relais  importantes,  des  agents  appelés  révi- 
seurs de  calage  sont  spécialement  chargés  de  visiter  les  chargements  à 
l’arrivée  des  trains  et,  en  particulier,  les  chargements  de  fûts  de  liquides 
dont  ils  vérifient  et  rectifient,  le  cas  échéant,  le  calage. 

Ainsi  qu’il  a été  dit  déjà,  l’importance  du  travail  est  très  variable 
d’une  gare  à une  autre.  Il  n’est  pas  nécessaire  par  suite,  d’avoir  partout 
un  personnel  spécial  pour  chaque  service.  C’est  ainsi  que  dans  certaines 
petites  gares,  les  services  de  comptabilité  G.  V.  et  P.  V.  sont  assurés  par 
un  bureau  unique,  que  les  manœuvres  G.  V.  et  P.  V.  sont  effectuées  par 
la  même  équipe,  etc.  Dans  les  stations,  un  même  agent  est  parfois  chargé 
d’une  partie  de  la  Comptabilité,  de  la  manutention,  de  la  lampisterie,  etc. 
Enfin,  lorsqu’une  station  est  gérée  par  un  seul  agent,  celui-ci  assure  tout 
le  service. 

On  fait,  en  résumé,  en  ]>etit,  dans  les  gares  moyennes  et  dans  les 
stations  ce  que  l’on  effectue  dans  les  grandes  gares  avec  des  rouages 
plus  nombreux  qui  sont  indiqués  dans  le  tableau  n“  3 ci-contre. 
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Rôle  et  attributions  des  divers  Services 

Service  Général.  Bureau  du  Secrétariat.  — Ce  service  qui  a,  à sa  tête,  dans  les  grandes 

gares,  un  employé  principal  est  placé  auprès  du  Chef  de  Gare.  Il  est 
chargé,  en  particulier  ; 

du  dépouillement,  de  l’enregistrement  et  de  la  distribution  du  cour- 
rier aux  services  intéressés  ; 

'Jf 

de  rétablissement  des  facilités  de  circulation  (permis,  bons  de  réduc- 
tion) demandés  par  le  personnel  ; 

de  la  confection  de  la  feuille  de  solde,  des  copies  de  consigne,  circu- 
laires et  lettres  diverses'^îi  communiquer  aux  agents  ; 
de  l’envoi  du  courrier  destiné  à l’Administration  Centrale,  à l’Arron- 
dissement, etc,.. 

Aiguilleurs.  — Le  service  de  chacun  des  postes  d’une  gare  est  assuré 
* ' j)ar  un  nombre  d’aiguilleurs  proporlionné  à l’importance  du  j)oste.  Cette 

- importance  est  déterminée  : 

par  le  nombre  de  coups  de  leviers  donnés  ])ar  les  agents  ; 

par  le  nombre  des  appareils  à manœuvrer  ; 

par  les  diverses  sujétions  j)articulières  à chaque  poste. 

En  règle  générale,  les  aiguilleurs  s’occupenl  du  neltoyage  et  de 
l’entretien  des  appareils  qu’ils  manœuvrent  ainsi  que  de  l’entretien,  de 
l’allumage,  de  la  mise  en  place  et  de  l’extinction  des  lanternes  des  mâts 
de  signaux  placés  à proximité  de  leur  poste. 

Le  service  des  aiguilleurs  est  réglementé  par  l’Ordre  Général  n"  4. 

Bureau  du  Télégraphe.  — Lorsque  le  nombre  des  agents  le  justifie,  un 
emi)loyé  principal  dirige  ce  service  qui  est  chargé  de  la  réception  et  de  la 
transmission  des  communications  télégraphiques  et  téléphoniques. 

Toutes  ces  communications  sont  inscrites  sur  des  carnets  ad  hoc. 
Les  communications  reçues  sont  répercutées,  le  cas  échéant,  aux  postes 
ou  services  intéressés.  Lorsqu’elles  ne  sont  pas  transmises  i)ar  téléphone 
aux  fonctionnaires  ou  aux  agents  locaux  qu’elles  concernent,  des  copies 
sont  remises  à ceux-ci,  à la  diligence  de  l’emplœ^'é  ])rincipal  du  bureau  du 
télégraphe  ou  de  son  remplaçant. 

La  manœuvre  des  appareils  télégraphi([ues  cl  télcj)honi(jues  est  régle- 
mentée? par  l’Ordre  Général  n"  20. 

Lampisterie.  — Un  chef  lampiste  aidé  d’un  certain  nombre  de  lam- 
pistes (hommes  d’équipe)  est  chargé  : 

du  garnissage  et  de  l’entretien  des  lanternes  à main  et  des  lampes  de 
bureau  ; 

de  l’entretien,  de  l’allumage  et  de  l’extinction  des  appareils  à gaz, 
lampes  Bardeau,  etc.,  lorsqu’il  en  existe  dans  la  gare. 

, Ce  sei’vice  s’occupe,  en  outre,  de  l’éclairage  des  voitures  à voyageurs 

et  des  fourgons,  de  l’entretien,  de  l’allumage,  de  l’extinction  et  de  la  mise 
en  ])lace  des  signaux  de  queue  des  trains,  etc... 

Il  effectue  enfin,  lorsque  le  nombre  des  .agents  le  permet,  les  petites 
réparations  que  nécessitent  les  divers  appareils. 

Caisse  Centrale.  — Dans  chaque  gare  importante,  un  Caissier,  îÿdé 
de  sous-Caissiers,  s’il  y a lieu,  centralise  les  espèces  recueillies  }>ar  les 
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divers  agents  comptables  de  la  gure.  C’est  le  Caissier  qui  effectue  les 
veisements  et  les  retraits  de  fonds  à la  Bampie  de  France,  la  vente  des 
Obligations  de  la  Compagnie,  le  paiement  des  intérêts  et  dividendes  des 
Actions  et  Obligations  des  mémoires  de  la  Compagnie,  de  la  solde  du 
personnel,  etc... 

Liquidai eiir  Général.  — Dans  les  grandes  gares,  un  agent  ayant  le 
titre  de  liquidateur  général  est  spécialement  chargé  de  récapituler  toutes 
les  opérations  comptables  des  divers  agents  de  la  gare.  Il  a autorité,  en 
ce  qui  concerne  la  Comptabilité,  sur  tous  les  agents  comptables  de  la 
gare,  le  Caissier  excepté. 

Le  liquidateur  général  n’a  de  mouvement  d’argent  d’aucune  espèce. 
C’est  cet  agent  qui  établit  la  liquidation  générale  de  la  gare.  11  est  respon- 
sable de  la  régularité  et  de  la  validité  des  pièces  comptables  mensuelles 
envoyées  à l’Administration  Centrale  sous  la  surveillance  directe  du  Chet 
de  gare. 

Voyageurs 

Service  des  recettes 

Les  voyageurs  ne  peuvent  prendre  j)lace  dans  les  trains  sans  s’être 
munis  au  préalable  d’un  titre  régulier  de  circulation. 

Les  recettes  sont  chargées  de  la  délivrance  des  billets  ordinaires  ou 
spéciaux  des  cartes  d’abonnement,  etc.,  ainsi  que  des  tickets  d’entrée  sur 
les  quais. 

Les  opérations  comptables  des  agents  (Receveurs  ou  Receveuses)  sont 
effectuées  dans  les  conditions  prévues  ])ar  le  Jlèglement  de  Comptabilité 
(l"  volume).  Quant  aux  conditions  générales  dans  lesquelles  s’effectue  . 
la  distribution  des  billets,  elles  sont  réglées  par  les  tarifs  généraux  de 
grande  vitesse,  les  ordres  spéciaux  sur  le  service  de  la  marche  des  trains 
et  les  observations  consignées  dans  les  livrets  de  marche. 

Disons  simplement  ici  qu’il  y a diverses  catégories  de  billets  : 

Place-  entièi’e. 

Parents  d’eni])loyés, 

1/2  place. 

Militaires, 

Aller  et  retour. 

Billets  spéciaux  (excursions,  bains  de  mer,  etc.). 

Pour  chacune  de  ces  catégories,  il  y a des  billets  fixes,  c’est-à-dire 
portant  une  destination  imprimée  et  des  billets  passe-partout  sur  lesquels 
il  faut  inscrire  la  destination  à la  main. 

Le  prix  des  billets  calculé  d’après  les  barêmes  indiqués  au  recueil 
Chaix  dont  il  sera  parlé  plus  loin  est  toujours  perçu  au  moment  de  la 
délivrance. 

Les  billets  des  diverses  catégories  sont  fournis  aux  gares  par  le  ser- 
vice de  l’Economat. 

Le  nombre  des  recettes  qui  sont  placées  dans  le  vestibule  du  bâtiment 
des  voyageurs  varie  suivant  le  chiffre  des  billets  délivrés  par  la  gare.  ' 

Chaque  recette  dispose  de  casiers  avec  tubes  dans  lesquels  sont  placés 
les  billets  en  carton.  Lorsqu’il  y a plusieurs  recettes,  chacune  d’elles  tient 
une  comptabilité  spéciale. 


Grande  Vitesse. 
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Le  service  de  certaines  recettes  dont  le  travail  est  chargé  est 
assuré  par  un  Receveur  assisté  d’un  ou  plusieurs  aides.  Ces  derniers  ne 
font  pas  partie  du  personnel  de  la  Compagnie  ; ils  sont  rétribués  par  le 
titulaire  qui  reçoit  alors  une  indemnité  proportionnée  à l’importance  du 
travail.  Ces  aides  etlectuent  la  délivrance  des  billets  sous  l’entière  respon- 
sabilité du  Receveur. 

Service  du  Contrôle 

Le  service  comprend  : 

Un  Chef  Contrôleur  si  le  nombre  des  agents  affectés  au  Contrôle  jus- 
tifie un  agent  de  ce  grade  ; 

Des  Contrôleurs  aux  billets  ; 

Des  surveillants. 

Le  Chef  Contrôleur  qui  coopère  au  Contrôle  est  chargé  de  la  direction 
du  service. 

Les  Contrôleurs  aux  billets  effectuent  le  Contrôle  sur  les  quais,  dans 
les  trains  avant  le  départ  ou  pendant  le  stationnement  des  trains  de 
j)assage.  Ils  s’assurent  que  les  voyageurs  sont  bien  porteurs  de  litres  régu- 
liers de  circulation  et  qu’ils  sont  bien  ])lacés  dans  les  voiturés  des  classes 
auxquelles  leur  donnent  droit  leurs  billets,  cartes,  etc.  Ils  effectuent  les 
l)erceptions  supplémentaires  dues  par  les  voyageurs  pour  supplément 
de  parcours,  prolongation  de  durée  de  validité,  déclassement,  etc.  Ces 
perceptions  sont  faites  suivant  les  prescriptions  du  Règlement  de  Compta- 
bilité (U"  Volume). 

Quant  aux  Surveillants,  ils  sont  plus  spécialement  chargés  du 
Contrôle  des  billets  à l’entrée  des  salles  d’attente  et  du  contrôle  à l’arri- 
vée des  trains,  à la  porte  de  sortie. 

Certains  agents  du  Contrôle  assurent  parfois  alternativement  le 
service  de  contrôleur  et  celui  de  surveillant  ; on  leur  donne  le  titre  de 
surveillant  contrôleur  qui  est  un  grade  intermédiaire  entre  celui  de 
contrôleur  aux  billets  et  celui  de  surveillant. 

C’est  le  service  du  Contrôle  qui  est  chargé  de  l’envoi  à l’Administra- 
tion Centrale  des  billets  recjiieillis  à l’arrivée. 


Bureau  des  Renseignemerts 

Ce  service  qui  est  généralement  installé  comme  les  Recettes  dans  le 
vestibule  du  bâtiment  des  voyageurs  n’existe  que  dans  les  gares  desser- 
vant les  grandes  villes.  Dans  les  autres,  il  est  assuré  par  le  service  du 
Contrôle. 

Les  agents  sont  chargés  de  fournir  au  public,  sur  sa  demande,  des 
indications  sur  les  horaires  des  trains,  les  itinéraires  à suivre  pour  se 
rendre  d’un  point  à un  autre,  le  prix  des  billets,  etc. 

Depuis  le  début  des  hostilités,  des  femmes  ont  été  alfeclées  à ce  ser- 
vice. ' 
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Bagages 

Opérations  au  départ 

L’enregistreinenl  des  bagages  s’ellectue  dans  le  vestibule  du  bâtiment 
des  voyageurs.  Les  colis  à enregistrer  sont  présentés  à l’un  des  facteurs 
(Maillard,  Redon  ou  .lebanno),  chargés  du  service  de  la  bascule,  j)ar  le 
voyageur  (jui  lui  remet  en  même  temps  son  billet.  Le  facteur  vérifie  le  bon 
état  extérieur  des  colis,  en  ell'ectue  le  pesage,  prend  note  de  la  destination 
à leur  donner  et  passe  le  billet  au  facteur  enregistrant  de  service  (Hochet, 
Karel  ou  Carion)  en  lui  annonçant  le  nombre  et  le  poids  des  colis. 

Le  facteur  enregistrant  établit  au  moyen  du  décabiue  : 

1 bulletin  qu’il  remet  au  voyageur  contre  paiement  immédiat  du  prix 
du  tarif  en  même  temps  qu’il  lui  rend  son  billet  au  dos  duquel  il  a soin 
d’apposer  la  griffe  « bagages  » ; 

1 feuille  de  route  qui  est  remise  au  chef  du  train  |)ar  Icijucl  partent 
les  colis  et  qui  accompagne  ceux-ci  jusqu’à  destination  ; 

1 souche  qui  reste  à la  gare  pour  l’établissement  de  la  Comptabilité. 

Pendant  la  confection  de  ces  diverses  j)icces,  le  facteur  de  la  bascule 
procède  à l’étiquetage  de  cbaciue  colis  au  moyen  de  2 éticjuettes  portant  : 

l’une,  le  nom  imprimé  de  la  gare  expéditrice  et  un  numéro  d’ordre 
identique  à celui  figurant  sur  les  bulletins,  feuille  de  route  et  souche  ; 

l’autre  (collée  au-dessous  de  la  première),  le  nom  de  la  gare  destina- 
taire ainsi  que  l’itinéraire  porté  sur  le  billet  s’il  y a lieu. 

Lorscjuc  l’étiquetage  est  terminé,  les  bagages  sont  placés  sur  des  cha- 
riots par  les  hommes  d’équipe  de  la  manutention  G.  qui  les  conduisent 
au  quai  de  départ  et  les  chargent  dans  les  fourgons  où  ils  sont  classés  sui- 
vant les,  j)rescriptions  d’un  tableau  spécial  E dressé  j)ar  l’Administration 
Centrale  pour  les  trains  de  grand  jjarcours  ou  des  tableaux  dressés  par 
l’Arrondissement' pour  les  autres  trains. 

Opérations  à l'arrivée 

A l’arrivée  des  trains,  les  bagages  ]>réparés  à l’avance  par  les 
chefs  de  train  ou  les  gardes-freins  sont  déchargés  sur  des  chariots  par  les 
hommes  d’équipe  sous  la  surveillance  du  facteur  à la  manutention  de  ser- 
vice (Pierrat,  Léonat  ou  Pibaleau)  puis  conduits  à la  salle  de  livraison  ou, 


(1)  r.’orgaiiisation  des  divers  rouages  que  nous  avons  vu  jusqu’ici  est  peu  conipli- 
<piée,  chacun  d’eux  jouissant  d’une  certaine  autonomie.  Il  n’en  est  pas  de  incine  des 
services  qui  coo])èrent  à rex])édition  ou  à la  livraison  d’un  bagage  ou  d’une  marchan- 
dise G.  V.  ou  P.  V.,  car  le  travail  de  ces  services  est  parfois  intimement  lié  avec  celui 
d'un  organe  A’oisin. 

Dans  le  but  de  monti’er  le  fonctionnenieut  de  l’organisation,  les  noms  des  agents  qui 

concourent  aux  diverses  opérations  à la  gare  de  X seront  indiqués,  le  cas  échéant, 

au  cours  des  explications  qui  vont  suivre.  Ces  noms  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  ligu- 
i-ent  dans  le  tableau  n"  1 ))our  les  bagages  et  la  G.  V.  et  dans  le  tableau  n°  2 pour  la 
P.  V.  11  suffira  de  se.  reporter  à ces  tableaux  pouP  voir  à quel  service!  les  agents  appar- 
tiennent. 
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après  reconnaissance  par  l’un  des  fadeurs  (Sainlon,  Filaman  ou  Rolland), 
ils  sont  délivrés  aux  voyageurs  contre  remise  des  bulletins  dont  il  a été 
question  plus  haut. 

La  reconnaissance  des  bagages,  c’est-à-dire  le  ra])prochement  des  éti- 
quettes avec  les  feuilles  de  route  est  faite  au  déchargement  même  si  le 
nombre  des  colis  le  permet. 

Chiens 

L’enregistrement  des  chiens  accompagnés  peut  avoir  lieu  pour  les 
relations  du  trafic  intérieur  du  réseau  au  moyen  de  billets  spéciaux,  sim- 
ples ou  d’aller  et  retour  délivrés  aux  mêmes  guichets  que  les  billets  de 
voyageurs  et  seulement  pour  la  destination  indiquée  sur  le  billet  des  voya- 
geurs qui  accompagnent  les  chiens. 

Les  bureaux  de  bagages  enregistrent  comme  les  colis  : 

1"  les  groupes  tle  chiens  appartenant  à un  même  voyageur  lorsque 
celui-ci  ne  veut  pas  prendre  à la  Recette  un  billet  spécial  pour  chaque 
chien  ; 

2°  les  chiens  accompagnés  en  destination  des  Compagnies  étrangères  ; 

3”  les  chiens  des  toucheurs  de  bestiaux.  ^ 

Au  départ,  les  chiens  sont  admis  dans  les  niches  des  fourgons  sur  la 
présentation  au  chef  de  train,  par  le  voyageur,  du  billet  ou  du  bulletin 
délivré  pour  le  voyage. 

La  livraison  est  effectuée,  à l’arrivée,  dans  des  conditions  analogues 
à celles  dés  bagages. 

î^Les  chiens  qui  ne  sont  ]>as  renfermés  dans  des  caisses  ou  paniers 
ne  sont  reçus  que  muselés.  Enfin  les  chiens  non  qccompagnés  sont  enre- 
gistrés par  les  bureaux  G.  V.  dans  la  même  forme  que  les  articles  de  mes- 
sagerie. 

Consigne 

Le  service  de  la  Consigne  est  assuré  })ar  les  facteurs  Micfiaud  et  Pin- 
sard.  / 

# 

Il  y a deux  cas  bien  dislincts  : 

1”  la  remise  de  colis  en  déj)ôt  })ar  le  public  avant  tout  enregistre- 
ment ; 

2"  la  mise  en  consigne  des  bagages  non  réclamés  par  les  voyageurs 
à l’arrivée  des  trains. 

Il  est  fait  usage  dans  les  deux  cas,  d’un  carnet  comportant  une  souche 
et  un  bulletin  auquel  sont  adhérentes,  en  nombre  variable,  des  étiipiettes 
portant  simplement  un  numéro  identique  à celui  figurant  sur  la  souche  et 
le  bulletin. 

Pour  le  1"  le  fadeur  établit  les  deux  pièces  précilées  au  moyen  du 
décal((ue  en  y portant  : 

la  date  el  l’heure  du  dépôt, 
le  nombre  et  la  nature  des  colis. 

Il  remet  ensuile  le  bulletin  au  déposant  après  en  avoir  détaché  les 
étiquettes  qu’il  appose  sur  les  colis  et  ])lace  ceux-ci  dans  le  magasin. 

La  livraison  est  faite  contre  remise  du  bulletin  et  de  la  somme  due. 
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Pour  le  2"  le  laeteur  opère  d’une  façon  analogue  avec  celle  diflérence 
loulefois  que  le  hullelin  reste  adhérant  au  carnet.  Lors  de  la  livraison,  le 
voyageur  remet  son  bulletin  de  bagage  au  facteur  qui  perçoit  les  frais  de 
consigne. 

A noter  que  les  bagages  non  réclamés  à l’arrivée  des  trains  doivent 
être  mis  d’o/lke  en  consigne. 

Les  taxes  à percevoir  sont  inditjuées  dans  le  recueil  Cbaix  G.  V.  Le 
Règlement  de  Comptabilité  (P'  volume)  donne  leS  indications  utiles  pour 
les  dispositions  comptables. 


Marchandises  Grande  Vitesse 

Expéditions 


Les  expéditions  sont  ellectuées,  soit  sous  le  régime  postal,  soit  sous 
celui  des  tarifs  G.  V. 

Les  conditions  d’acceptation  et  de  livraison,  les  tarifs  à appliquer,  etc. 
sont  indiqués  : 

o)  pour  les  colis  postaux,  dans  le  recueil  postal  édité  cliacjue  année 
par  l’Administration  des  postes  ; 

h)  pour  les  autres  marchandises,  les  animaux,  les  cercueils,  les  voi- 
lures, etc.,  dans  le  recueil  Cliaix  spécial  aux  trans])orls  G.  V. 


Colis  postaux.  — Les  colis  postaux  ne  sont  acceptés  que  j)our  les 
destinations  indiquées  dans  le  recueil  spécial  aussi  bien  pour  l’intérieur 
de  la  France  et  de  ses  colonies  que  pour  l’étranger. 

Chaque  expédition  qui  ne  doit  comprendre  qu’un  seul  colis  en  ce  qui 
concerne  les  réseaux  français  s’elïeclue  au  moyén  d’un  bulletin  postal.  Il 
v a 6 sortes  de  bulletins  : , 


1“  un  pour  le  colis  de  0 à 3 k. 

3"  — 3 à 5 k. 

4“  — — 

5”  — 5 à 10  k. 

6”  — — 


livrables  en  gare. 

— à domicile. 

— e”n  gare. 

— à domicile. 

— en  gare. 

— à domicile. 


J.,e  bulletin  j)ostal  comporte  3 parties  : 


a)  le  bulletin  proprement  dit  qui  accompagne  le  colis  jusqu’à  destina^ 
tion  ; 


b)  un  récépissé  à remettre  à l’expéditeur  ; 

c)  une  étiquette  de  destination. 

Pour  l’expédition  d’un  colis  de  l’espèce,  l’expéditeur  demande  un 
bulletin  postal  à l’employé  G.  V.  Pallier  qui  le  lui  remet  contre  le 
paiement  immédiat  de  sa  valeur.  L’exj)éditeur  remplit  ce  bulletin  juivant 
les  indications  de  l’imprimé  et  remet  bulletin  et  colis  au  facteur  Robert. 
Celui-ci  s assure  qu’il  y a bien  concordance  entre  les  indications  qui 
figurent  sur  l’adresse  apposée  sur  le  colis  par  l’expéditeur  et  celles 
manuscrites  portées  sur  le  bulletin,  vérifie  le  poids  du  colis  puis  détache 
le  récépissé  qu’il  remet  à l’expéditeur  après  y avoir  apposé  le  timbre 
à date  dont  il  dispose.  II  détache  enfin  l’étiquette  numérotée  qu’il  timbre 
de  la  même  manière  et  la  colle  sur-  le  colis  près  de  l’adresse  après  ins- 
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cripüoii  du  nom  de  lu  gare  deslinulaire  el,  le  cas  échéant,  de  ritinéraire. 

Le  facteur  Robert  remet  ensuite  le  bulletin  postal  à l’employé  G.  V. 
Pallier  et  place  les  colis  sous  halle. 

I/inscription  du  bulletin  postal  sur  le  carnet  d’expédition  est  faite 
par  le  stagiaire  Vauriat  auquel  le  bulletin  est  passé  par  l’employé  G.  V. 
Pallier  après  véritication. 

Le  recueil  postal  renseigne  sur  ies  opérations  relatives  à l’envoi  des 
colis  postaux  à destinafion  des  Colonies  françaises  et  de  l’étranger.  Les 
conditions  d’acceptation  diffèrent  un  peu  de  celles  du  régime  français, 
mais  toujours,  le  prix  de  transport  est  perçu  au  départ. 

Autres  marchandises.  — Les  envois  autres  que  ceux  du  régime  pos- 
tal sont  effectués  conformément  . aux  dispositions  contenues  dans  le 
recueil  Chaix  dans  lequel  on  trouve  notamment  les  barêmes  à appliquer 
pour  établir  les  frais  de  transport. 

Chaque  exj)édition  nécessite  l’établissement  d’une  déclaration  d’expé- 
dition d’un  modèle  unique  pour  tous  les  réseaux  français  et  qui  comporte 
deux  cadres  : 

le  cadre  supérieur  à remplir  par  l’expéditeur  ; 

le  cadre  inférieur  à remplir  j)ar  la  gare. 

L’envoi  peut  être  elfectué  soit  en  port  paijé,  au  départ,  soit  en  port  du 
sauf  toutefois  en  ce,  qui  concerne  les  cercueils  qui  ne  doivent  être  acceptés 
qu’en  port  payé. 

La  livraison  de  la  marchandise  à domicile  peut  être  demandée  par 
l’expéditeur,  comme  pour  les  colis  postaux,  lorsque  la  localité  habitée  par 
le  destinataire  est  desservie  par  un  service  de  camionnage  agréé  par  la 
Compagnie. 

Pour  effectuer  un  envoi  en  G.  V.,  il  est  procédé  de  la  façon  suivante  : 
T^’expéditeur  ayant  remis  sa  marebandise  avec  la  feuille  d’expédition  au 
facteur  Laffitte,  chargé  de  la  reconnaissance,  celui-ci  vérifie  le  poids  du  ou 
des  colis  ainsi  que  leur  bon  état,  s’assure  qu’il  y a bien  concordance  entre 
les  renseignements  portés  sur  cette  déclaration  et  ceux  figurant  sur  les 
adresses  ; il  appose  enfin  son  visa  sur  la  déclaration  en  indiquant  l’heure 
de  la  remise  puis  il  colle,  sur  chaque  colis,  près  de  l’adresse  : 

une  étiquette  de  provenance  portant  le  nom  de  la  gare  expéditrice  ; 

une  étiquette  de  destination  portant  le  nom  de  la  gare  destinataire, 
le  nombre  des  colis  de  l’expédition  et  la  date  de  l’envoi. 

Cette  dernière  étiquette  doit  être  placée  immédiatement  au-dessous 
de  l’étiquette  de  provenance. 

L’étiquetage  étant  terminé,  le  facteur  Laffite  remet  la  déclaration  au 
guichet  des  expéditions,  à l’employé  G.  V.  Pallier.  Cet  agent  vérifie  à son 
tour  la  déclai’ation  d’expédition,  établit  la  taxe  puis  complète  la  déclara- 
tion en  ce  qui  concerne  la  partie  à remplir  par  la  gare.  Il  passe  ensuite 
cette  pièce  au  stagiaire  Lepage  qui  la  couche  sur  le  carnet  des  expéditions 
et  qui  ^confectionne  au  moyen  du  décalque  : 

1 souche  restant  à la  gare  pour  la  Comptabilité  ; 

1 récépissé  à remettre  à l’expéditeur  ; 

1 récépissé  à remettre  au  destinataire. 

Le  récépissé  destiné  à l’expéditeur  est  remis  à celui-ci  )>ar  l’employé 
G.  \.  Pallier  contre  paiement  des  frais  de  transport,  s’il  y a lieu.  Quant 
au  récépissé  au  destinataire,  il  est  épinglé  à la  déclaration  d’expédition 
qui  accompagne  la  marchandise  jusqu’à  destination. 
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Chargement  des  envois  postaux  et  G.  V.  — Les  colis  postaux  ainsi 
d’ailleurs  ({ue  les  autres  envois  (1.  V.  sont  remis  à des  trains  et  dans  des 
conditions  prevues  à l’avance  par  des  instructions  spéciales. 

Pour  le  transport  des  petits  colis,  il  est  parfois  fait  usage  de  paniers 
ou  de  haches  dans  lesquels  on  les  place  dans  le  hut  de  faciliter  la  manu- 
tention et  d’éviter  les  avaries  qu’occasionnent  les  manipulations  trop 
fréquentes.  • 

Les  colis  et  les  j)aniers  ou  haches,  le  cas  échéant,  sont  chargés  par 
l’équipe  de  manutention  que  dirige  le  chef  de  manutention  André,  soit 
dans  les  fourgons  des  trains  de  j)assage  ou  de  ceux  formés  par  la  gare,  soit 
dans  des  wagons  spécialisés  pour  une  même  destination  lorsque  l’impor- 
tance des  expéditions  nécessite  cette  mesure. 

Sur  les  wagons  utilisés  pour  les  transports  G.  V.  (pi’il  s’agisse  de 
denrées,  messageries,  animaux,  cercueils,  etc.,  le  chef  de  manutention 
André  fait  coller  de  chaque  côté  dans  un  cadre  ad  hoc  situé  sur  la  paroi 
extérieure  des  véhicules,  une  étiquette  d’un  modèle  spécial  indiquant 
le  nom  de  la  gare  expéditrice  et  celui  de  la  gare  destinataire  avec  le  ou  les 
[)oints  de  transit,  s’il  y a lieu,  la  nature  du  chargement,  etc. 

Une  étiquette  « à désinfecter  à l’arrivée  » est  collée  de  la  même 
façon  que  la  précédente  sur  les  wagons  utilisés  pour  le  transport  des 
animaux. 


Arrivages 

A l’arrivée,  les  marchandises  (postaux  ou  colis  G.  V.  divers)  déchar- 
gées des  fourgons  des  trains  de  passage  par  l’équipe  de  manutention 
que  dirige  le  chef  de  manutention  André  sont  placées  sur  des  chariots 
puis  transportées  sous  halle  où  les  facteurs  Constant  et  Bidouze  pro- 
cèdent à la  reconnaissance  dans  des  conditions  analogues  à ce  qui  est 
fait  pour  les  bagages.  S’il  s’agit  de  wagons  complets  ceux-ci  sont  passés 
à quai  par  l’équipe  des  manœuvres  dont  il  sera  question  plus  loin. 

Au  fur  et  à mesure  que  les  colis  sont  reconnus,’  les  facteurs  les  dépo- 
sent aux  endroits  désignés  par  une  Consigne  établie  par  le  Chef  de  gare 
afin  de  faciliter  les  recherches  lors  de  la  livraison. 

La  reconnaissance  étant  terminée,  les  facteurs  remettent  les  écritures 
au  bureau  G.  V.  L’employé  G.  V.  Cougoule  les  vérifie  notamment  en  ce 
qui  concerne  la  taxe  et  les  passe  aux  stagiaires  Foveau  et  Oquident  qui 
en  prennent  charge  sur  des  carnets  spéciaux. 

Livraison  en  gare.  — Lorsque  la  prise  en  charge  des  écritures  a été 
elfectuée,  les  2 stagiaires  confectionnent  les  lettres  d’avis  qui  sont  adres- 
sées ensuite  aux  destinataires  devant  prendre  livraison  en  gare  d’après 
les  indications  des  titres  de  transport. 

A noter  que  les  avis  peuvent  être  donnés  aux  choix  de  la  Compagnie, 
soit  par  le  télégraphe,  soit  par  la  poste,  soit  par  le  téléphone  ou  encore 
])ar  exjjrès,  sans  que  toutefois  les  frais  qui  sont  à la  charge  des  desti- 
nataires puissent  dépasser  en  aucun  cas  le  coût  d’une  lettre  ordinaire. 

Muni  de  sa  lettre  d’avis,  le  destinataire  d’un  envoi  se  présente  au 
guichet  de  livraison  où  l’employé  G.  V.  Cougoule  lui  remet  contre 
paiement  des  frais  de  transport  et  émargement  du  carnet  de  livraison,  le 
« récépissé  au  destinataire  » qu’il  avait  classé,  après  vérification  des  écri- 
tures dans  un  casier  placé  auprès  de  lui. 
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Mouvement. 


Le  destinataire,  porteur  de  son  récépissé,  se  rend  ensuite  au  comp- 
toir de  livraison  où  la  marchandise  lui  est  livrée  sur  la  présentation  de 
cette  pièce  par  le  facteur  Constant, 

Les  indications  qui  précèdent  s’appliquent  aux  transports  G.  V. 
autres  que  les  postaux.  En  ce  qui  concerne  ces  derniers,  c’est  le  facteur 
Bidouze  qui  en  elfectue  la  livraison  lui-même  eii  retirant  émargement  des 
destinataires  sur  le  carnet  de  livraison. 

Livraison  à domicile.  — Il  existe  dans  les  diverses  gares  des  réseaux 
et  dans  certaines  stations  désignées  au  recueil  Chaix  un  service  de  livrai- 
son des  marchandises  à domicile.  Ce  service  est  assuré  par  un  correspon- 
dant ou  entrepreneur  de  transports  agréé  par  le  réseau  intéressé. 

Le  Correspondant  prend  livraison  en  gare  des  marchandises  livrables 
à domicile  et  les  transporte  par  voitures  chez  les  destinataires.  Chaque 
expédition  (postale  ou  G.  V.)  est  inscrite  sur  un  bordereau  de  livraison 
détaché  d’un  carnet  à souche  et  sur  lequel  les  destinataires  donnent 
décharge  en  recevant  le  récépissé  et  la  marchandise.  Ce  bordereau  est,  en 
lin  de  tournée,  rapporté  au  bureau  G.  V.  qui  l’a  établi  et  le  montant  des 
frais  divers  perçus  à la  livraison  par  le  Correspondant  est  versé  ù 
l’employé  G.  V.  du  guichet  de  livraison  (Cougoule). 

Lorsque  les  marchandises  (postaux  et  envois  G,  V.  divers)  livrables 
en  gare  ne  sont  pas  retirées  par  les  destinataires  dans  les  délais  fixés  par 
les  règlements  en  vigueur,  il  est  perçu,  lors  de  la  livraison,  des  frais  de 
magasinage  calculés  suivant  des  barêmes  spéciaux  et  qui  sont  'acquis  au 
réseau. 

Les  diverses  opérations  comptables  auxquelles  donnent  lieu  les 
transports  G.  V.  sont  énumérées  dans  le  Règlement  de  Comptabilité  (2° 
Volume)  qui  traite  des  détails  dont  il  n’a  pas  été  question  dans  cet  exa- 
men rapide,  en  pârticulier  ceux  relatifs  aux  débours,  remboursements,  etc. 

Litiges.  — • Le  transport  des  marchandises,  animaux,  voitures,  etc., 
ainsi  d’ailleurs  que  celui  des  bagages  donne  lieu  à des  litiges  dont  les 
principales  causes  sont  les  avaries,  les  pertes,  le  refus  par  les  destina- 
taires de  prendre  livraison  pour  des  raisons  diverses,  etc... 

L’employé  aux  litiges,  s’il  en  existe  un  ou  à défaut  le  chef  de  bureau, 
constitue  un  dossier  spécial  pour  chaque  alTaire. 

Le  guide  pratique  pour  la  solution  des  litiges  renseigne  sur  la  marche 
à suivre  pour  le  règlement  de  ces  sortes  d’alfaires. 

Les  diverses  opérations  qui  incombent  à la  gare  en  ce  qui  concerne 
la  formation  et  la  circulation  des  trains  sont  assurées  ; 

1®  par  le  Bureau  du  Mouvement  ; ♦ 

2“  par  le  Service  des  Manœuvres. 

Bureau  du  Mouvement.  — Ce  service  est  confié  aux  pointeurs  au 
mouvement  Berthot,  Jean  et  Neau  qui  sont  chargés,  en  parliculier,  d’éta- 
blir pour  chaque  train  G.  V,  : 

1°  sur  un  carnet  qui  reste  à la  gare,  un  relevé  indiquant  la  Compa- 
gnie propriétaire,  la  série,  le  poids  (tare  et  chargement)  ainsi  que  la  des- 
tination de  chaque  véhicule  entrant  dans  la  composition  du  convoi  ; 

2°  le  journal  du  train  ; 

3®  la  feuille  de  mouvement  du  matériel. 
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Ces  deux  dernières  pièces  sont  remises  au  Chef  de  train,  avant  le 
départ,  en  même  temps  que  les  écritures  afférentes  aux  marchandises 
G.  V.  chargées  dans  les  fourgons  et  wagons  divers. 

Le  Bureau  du  Mouvement  relève  aussi  le  matériel  G.  V.  restant  en 
gare  à une  heure  déterminée  de  la  journée  pour  établir  le  mod.  1020 
destiné  à renseigner  le  service  de  la  Répartition  sur  les  besoins  ou  les 
disponibilités  en  matériel. 

Manœuvres.  — Les  diverses  manœuvres  que  nécessitent  la  formalion 
des  trains  ou  les  modilications  (adjonction  ou  retrait  de  véhicules)  a])por- 
tées  dans  la  composition  des  trains  de  passage  sont  ellectuées,  soit  à 
l’aide  de  la  machine  de  manœuvres  spécialement  affectée  à ce  travail,  soit 
à l’aide  de  chariots  ou  de  cabestans  électriques  lorsqu’il  en  existe,  soit 
enfin  à bras. 

Le  tableau  N“  2 donne  la  composition  de  chacune  des  équipes  du 
service  des  manœuvres  à la  gare  de  X. 

Ces  équipes  procèdent  au  classement  des  véhicules  dans  les  trains 
conformément  aux  prescriptions  d’instrucüons  spéciales  (tableaux  1)  de 
l’Administration  Centrale  pour  les  trains  de  grand  pai’cours)  ; elles  s’oc-  / 
cupent  de  la  mise  à quai  des  wagons  à décharger  et  de  l’enlèvement  de 
ceux  chargés  au  quai,  de  l’attelage  et  du  dételage  des  machines,  des 
wagons,  etc... 

Ajoutons,  pour  en  terminer  avec  les  services  G.  V.  que  dans  les 
grandes  gares  de  bifurcation  des  agents  (emj)loyés  au  Mouvement)  sont 
spécialement  désignés  pour  suivre  sous  la  surveillance  des  Sous-Cliefs  de 
gare  G.  V’.  le  service  des  agents  des  trains  qui  fait  l’objet  de  règlements 
particuliers. 

/ 

Les  opérations  concernant  les  transports  elfeclués  en  petite  vilesse  Petite  Vitesse, 
présentent  beaucoup  d’analogie  avec  celles  déjà  indiquées  i)our  les  trans- 
ports de  Grande  Vitesse.  Comme  ces  derniers,  les  transports  P.  V.  peuvent 
être  acceptés  en  port  dû  ou  en  port  payé  avec  livraison  en  gare  ou  à domi- 
cile, le  cas  échéant.  Ils  font  l’objet  ; 

1“  au  départ,  d’une  reconnaissance  suivie  du  pesage  et  de  l’étiquetage, 
de  l’établissement  d’écritures  et  d’opérations  de  manutention  ; 

2"  à Varrivée,  d’pne  manutention  avec  reconnaissance  et  classement 
sous  halle,  d’une  prise  en  charge  des  écritures  et  enfin  d’une  opération 
finale,  la  livraison. 

Ces  divers  travaux  sont  assurés  ; 

})ar  le  service  de  reconnaissance  et  de  livraison  ; 

})ar  le  Bureau  P.  V.  ; 

par  les  équipes  de  manutention  proprement  dites. 

Comme  à la  G.  V.  il  y a,  à la  petite  vitesse,  un  Service  spécial  de 
manœuvres  avec  un  bureau  de  Mouvement. 

Ajoutons  : 

1°  que  les  transports  P.  V.  font  l’objet  d’expéditions  de  détail  et  d’ex- 
péditions par  wagons  complets  ; 

2°  que  le  chai’gement  et  le  déchargement  des  premières  sont  effectués 
par  la  Compagnie  et  que  celui  des  secondes  incombe,  soit  à la  Compagnie 
soit  a l’expéditeur  suivant  les  prescriptions  du  tarif  appliqué  à la  mar- 
chandise ; 
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3°  que  les  wagons  à charger  ou  à décharger  par  le  public  sont  placés  sur 
des  voies  spéciales  qui  constituent  le  débord  et  sont  situées  dans  la  cour 
des  marchandises  ; 

4“  que  la  manutention  qui  incombe  à la  Compagnie  est  faite  sous 
halle  ou  sur  quai  découvert  lorsqu’il  s’agit  de  marchandises  ne  craignant 
pas  les  intempéries. 

Eniin  les  tarifs  de  petite  Vitesse  avec  leurs  conditions  d’application 
sont  indiqués  dans  le  recueil  Chaix  spécial  à la  Petite  Vitesse, 

Voyons  comment  sont  effectuées  toutes  les  opérations  ci-dessus  à la 
gare  de  X. 

Expéditions.  — La  déclaration  d’expédition  que  doit  présenter  tout 
expéditeur  en  même  temps  que  la  marchandise  à expédier  est  analogue  à 
celle  relative  aux  expéditions  G.  V.  11  y a une  partie  à remplir  par  l’expé- 
diteur et  une  partie  à remplir  par  la  gai*e. 

Détail 

La  marchandise  doit  être  remise  à quai  (halle  de  dépai-p  par  l’expé- 
diteur. Le  reconnaisseur  Bignot  s’assure  que  les  marques,  numéros, 
adresses,  etc.,  qui  figurent,  sur  la  déclaration  concordent  bien  avec  les 
indications  portées  sur  les  colis  ; il  véi'ifie  le  nombre,  le  poids  et  l’état 
des  colis.  Cette  vérification  de  l’état  de  la  marchandise  à la  remise  est 
d’une  très  grande  importance,  car  dans  le  but  de  repousser  des  réclama- 
tions qui  pourraient  être  formulées  à l’arrivée  par  le  destinataire,  il  est 
nécessaire  de  relever  et  de  faire  noter,  le  cas  échéant,  par  l’expéditeur, 
les  défectuosités,  avaries,  etc...  que  peuvent  présenter  les  colis. 

Le  Manuel  des  Agents  à la  Manutenlion  donne  à cet  égard  des  instruc- 
tions précises. 

Après  avoir  procédé  à ces  diverses  opérations,  le  reconnaisseur 
Bignot,  étiquette  chaque  colis  au  moyen  de  2 étiquettes  analogues  à celles 
utilisées  en  G.  V,,  il  vise  la  déclaration  et  la  remet  à l’employé  P.  V.  Dous- 
set chargé  du  guichet  des  expéditions.  Ce  dernier  vérifie  à son  tour  la 
déclaration  qu’il  complète  dans  sa  partie  inférieure,  notamment  par  l’in- 
dication des  frais  de  transport  puis  il  passe  cette  déclaration  d’expédition 
aux  stagiaires  Baudelaire,  Soult,  etc...  auxquels  incombent  : 

1“  la  prise  en  charge  sur  les  carnets  des  expéditions  ; 

2"  la  confection  au  moyen  du  décalque,  à la  machine  à écrire,  d’une 
piqûre,  sorte  de  cahier  comportant  : 

la  feuille  registre  d’expédition  qui  reste  à la  gare  ; 

le  bordereau  de  chargement  ; 

la  feuille  de  chargement  (ou  duj)licata  du  bordereau)  ; 

le  récépissé  à l’expéditeur  ; 

le  récépissé  au  destinataire. 

Sauf  dans  certains  cas  spéciaux  prévus  par  le  règlement  de  comptabi- 
lité (2“  Volume),  seul  des  pièces  énumérées  ci-dessus,  le  bordereau  de 
chargement  accompagne  la  mai'chandise  jusqu’à  destination. 

La  déclaration  d’expédition  et  le  récépissé  à remettre  au  destinataire 
qui  constituent  les  écritures  comptables  de  l’expédition  sont  envoyées 
sous  pli  à la  gare  destinataire. 

Comme  à la  G.  V.  l’expéditeur  reçoit  de  l’agent  du  guicliet  des  expé- 
ditions (employé  P.  V.  Dousset)  le  récépissé  qui  lui  est  destiné  contre 
paiement  des  frais  de  transport,  s’il  y a lieu. 
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Wagons  complets 

^ L’expéditeur  remet  sa  déclaration  d’expédition  au  reconnaisseur 
Ricard,  chargé  du  service  de  la  voie  de  débord,  dès  qu’il  commence  le 
chargement  du  wagon  mis  à sa  disposition.  Aussitôt  que  le  chargement 
est  terminé,  le  reconnaisseur  s’assure  que  les  indications  portées  sur  la 
déclaration  sont  bien  conformes.  11  effectue  le  pesage  sur  le  pont  bascule 
dès  que  la  chose  est  possible  et  procède  à l’étiquetage  du  wagon. 

La  remise  de  la  déclaration  au  bureau  P.  l’établissement  des  écri- 
tures, etc...,  se  font  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les  expéditions 
de  détail. 

Chargement  des  marchandises  de  détail  et  autres  incombant  à la  gare 

Le  chargement  des  marchandises,  lorsqu’il  incombe  à la  gare  est 
confié  aux  équipes  de  manutention  dirigées  par  les  pointeurs  Brieux,  Borel, 
Verron,  etc.,  sous  la  surveillance  des  chefs  de  manutention  Durand  et 
Romard. 

Les  marchandises  de  détail  déposées  sous  halle  aux  endroits  prévus 
par  une  consigne  établie  par  le  Chef  de  gare  sont  classées  par  direction  ; 
elles  donnent  lieu  à la  création  : 

a)  de  wagons  complets  pour  une  seule  el  même  destination  ; 

b)  de  wagons  de  transbordement  pour  certaines  relations  désignées 
chaque  fois  que  leur  tonnage  atteint  2.000  kg.  ou  que  la  nature  encom- 
brante des  colis  l’exige. 

En  dehors  de  ces  deux  cas,  elles  sont  acheminées  par  des  wagons 
collecteurs-distributeurs  (C.  D.)  dont  la  marche  et  l’afïectation  sont  réglées 
par  un  tableau  spécial  dressé  par  l’Administration  Centrale. 

Dans  les  C.  D.,  les  marchandises  sont  groupées  par  destination  de 
façon  qu’elles  se  présentent  dans  l’ordre  géographique  des  stations  de  la 
roule  pour  permettre  un  déchargement  rapide. 

Il  .a  été  dit  plus  haut  que  les  stagiaires  Baudelaire,  Soult,  etc...  éta- 
blissent au  décalque,  pour  chaque  expédition  ; 

1 bordereau  de  chargement, 

1 feuille  de  chargement. 

L’employé  P.  V.  Parot  extrait  ces  pièces  des  cahiers,  les  dispose  par 
paquets  distincts  et  les  classe  par  C.  D.  ou  transit  en  attente  de  charge- 
ment. 

Les  bordereaux  ne  doivent  pas  sortir  du  bureau.  Quant  aux'  feuilles 
de  chargement  elles  sont  remises  au  chef  de  quai  pour  les  opérations  de 
mise  en  wagon.  Ce  dernier  agent  désigne  à chaque  pointeur  les  wagons 
qu’il  devra  utiliser  et  lui  confie  les  feuilles  de  chargement  classées  comme 
il  a été  indiqué.  Le  chargement  est  effectué  en  pointant  soigneusement 
les  colis  au  fur  et  à mesure  de  la  mise  en  wagon.  Lorsque  cette  opération 
est  terminée,  les  pointeurs  indiquent  sur  chaque  feuille  de  charge- 
ment le  numéro  du  wagon  transporteur  puis  ces  feuilles  sont  rendues  à 
l’employé  P.  V.  Parot.  Celui-ci  reporte  ce  N"  de  wagon  sur  chaque  borde- 
reau de  chargement  correspondant  et  confectionne  pour  chaque  wagon 
chai’gé  à quai  ou  en  débord  une  feuille  de  tonnage,  sorte  de  chemise  dans 
laquelle  sont  placés  tous  les  bordereaux  afférents  aux  marchandises  que 
contient  le  véhicule. 
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(A  noter  que  lorsqu’une  expédition  se  compose  de  plusieurs  wagons 
il  est  établi  un  bordereau  de  chai’gement  pour  chacun  d’eux). 

Les  feuilles  de  tonnage  avec  les  bordereaux  de  chargement  sont  fina- 
lement remises  au  bureau  du  Mouvement  P.  V.  qui  à son  tour  les  donne 
aux  Chefs  des  trains  par  lesquels  sont  acheminés  les  wagons. 

Les  gares  peu  importantes  n’établissent  pas  la  feuille  de  chargement. 
Dans  ces  gares,  les  bordereaux  de  chargement  sont  relevés  par  le  bureau 
P.  V.  sur  un  carnet  spécial  appelé  carnet  de  chargement  que  les  pointeurs 
utilisent  pour  la  mise  en  wagon. 

Arrivages.  — Les  marchandises  à décharger  par  le  Commerce  sont 
placées  en  débord  et  celles  dont  le  déchargement  incombe  à la  gare  sont 
passées  à quai. 

Dès  l’arrivée  des  wagons  en  gare,  le  bureau  du  Mouvement  P.  V.  qui 
a reçu  les  feuilles  de  tonnage  avec  les  bordereaux  de  chargement  les 
remet  au  bureau  P.  V.  (employé  P.  V.  Robin,  chargé  du  guichet  arrivée). 
Cet  agent  recherche  au  moyen  des  bordereaux  parmi  les  récépissés  clas- 
sés devant  lui  après  vérification  des  taxes  et  prise  en  charge  en  attendant 
l’arrivée  de  la  marchandise,  ceux  correspondant  aux  bordereaux  qui  lui 
sont  passés  et  les  met  de  côté  en  attendant  la  rentrée  de  ces  dernières 
pièces  remises  au  chef  de  quai  contre  émargement. 

Le  chef  de  quai  répartit  les  bordereaux  classés  par  wagon  entre  les 
diflerents  pointeurs  qui  effectuent  le  déchargement  en  pointant  avec  soin 
les  bordereaux  au  fur  et  à mesure  de  la  sortie  du  wagon.  Ils  portent  sur 
chaque  bordereau  le  N“  de  la  travée  dans  laquelle  la  marchandise  a été 
déposée,  indiquent  la  date  et  l’heure  du  déchargement  et  signent. 

Les  bordereaux  sont  enfin  rendus  à l’employé  P.  V.  Robin  qui  inscrit 
sur  ,;chaque  récépissé  correspondant  le  n“  de  la  travée,  ceci  en  vue  de 
retrouver  facilement  les  colis  à la  livraison.  Ce  même  agent  passe  les  récé- 
pissés au  Caissier  qui  est  chargé  de  leur  remise  aux  destinataires  après 
émargement  et  perception  des  frais  dus,  le  cas  échéant. 

Le  reconnaisseur  Ricard  affecté  à la  voie  de  débord  et  les  reconnais- 
seurs Larronne  et  Picot  qui  s’occupent  de  la  livraison  sous  halle,  remet- 
tent les  marchandises,  animaux,  voitures,  etc...  aux  destinataires,  sur  pré- 
sentation du  récépissé  et  dans  les  conditions  fixées  par  le  règlement  de 
comptabilité  (2'  volume). 

Les  opérations  relatives  aux  remboursements,  à la  livraison  à domi- 
cile, aux  litiges  sont,  en  P.  V.  analogues  à celles  déjà  exposées  pour  les 
transports  G.  V. 

La  fourniture,  le  Chargement  et  le  déchargement  des  wagons  dont 
la  manutention  incombe  au  Commerce  font  l’objet  d’un  chapitre  spécial 
du  recueil  Chaix. 

Bureau  du  Mouvement.  — Le  Bureau  du  Mouvement  est  chargé  de  la 
confection  des  écritures  des  trains  P.  V.  qui  donne  lieu  à un  travail  beau- 
coup plus  chargé  qu’à  la  G.  V.  ainsi  que  l’on  peut  le  voir  en  comparant 
l’effectif  des  bureaux  de  Mouvement  des  tableaux  1 et  2. 

Le  fonctionnement  du  bureau  du  Mouvement  P.  V.  fera  l’objet  d’une 
étude  à part. 

Manoeuvres.  — La  formation  des  trains  de  marchandises,  le  retrait 
ou  l’adjonction  de  véhicules  aux  ti’ains  de  passage,  la  mise  à quai  ou  sur 
la  voie  de  débord  des  wagons  du  local,  l’enlèvement  des  wagons  chargés 
en  gare  et  bons  à partir,  etc.,  sont  assurés  à la  gare  de  X...  par  les  équipes 
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de  manœuvre  commandées  par  les  chefs  d’escouade  Auriol,  Puyherly, 
Nasset,  etc...  sous  la  direction  des  sous-chefs  d’é(iuipe  Masson  et  Joly 
et  du  chef  d’équipe  Engerand. 

Le  service  des  manœuvres  se  met  d’accord  avec  le  I)ureau  du  Mouve- 
ment pour  arrêter,  suivant  les  indications  du  sous-chef  de  gare  de  service, 
la  composition  des  trains,  alin  que  les  écritures  alférentes  à chaque  véhi- 
oule  soient  bien  acheminées  avec  lui  ; c’est  d’une  grande  importance, 
l’absence  de  ces  écritures  pouvant  retarder  les  wagons  et  même  les  faire 
tomber  en  épave  en  cas  de  disparition  des  inscriptions  ou  étiquettes. 

Il  existe  dans  certaines  gares  de  bifurcation  des  installations  spécia- 
les où  le  triage  des  trains  s’elfectue  i)ar  la  gravité.  Les  wagons  poussés 
lentement  par  la  machine  de  manœuvre  sont  amenés  sur  le  sommet  d’une 
Voie  en  forme  de  dos  d’àne  où  ils  sont  coupés  et  lancés  sur  une  voie  en 
déclivité  puis  dirigés  par  l’aiguilleur  du  poste  spécial  de  concentration 
sur  des  voies  formant  un  faisceau  plus  ou  moins  important. 

Les  wagons  et,  le  cas  échéant,  les  rames  de  wagons  lancés  de  la  gra- 
vité viendraient  heurter  violemment  les  wagons  en  stationnement  sur  les 
voies  du  faisceau  si  des  mesures  spéciales  n’étaient  prises  pour  éviter  ces 
chocs.  On  utilise  dans  ce  but,  des  sabots  d’arrêt  qui  sont  placés  sur  les 
rails  par  des  agents  sj)écialement  alTectés  à ce  service,  les  caleurs. 

L’Instruction  351  règle  l’organisation  du  service  dans  les  triages. 

Réviseurs  de  calage.  — L’Instruction  410  indique  que  pour  la  sécurité 
de  la  circulation,  les  chargements  des  wagons  découverts  doivent  être  soli- 
dement assujettis  au  départ  et  visités  avec  le  plus  grand  soin  dans  les 
gares  intermédiaires  pendant  le  stationnement  des  trains. 

Dans  certaines  gares  de  relais  importantes,  des  agents  spéciaux  rem- 
plissant les  fonctions  de  réviseurs  de  calage  doivent  visiter  les  trains  dès 
leur  arrivée  avant  toute  manœuvre.  Leur  vérification  porte  sur  le  calage 
des  fûts  de  liquides  et  autres  colis  nécessitant  un  calage,  sur  le  bâchage 
des  chargements  sur  wagons  découverts,  etc...  Les  réviseurs  de  calage 
procèdent  sans  retard  à la  consolidation  ou  à la  rectification  des  charge- 
ments reconnus  défectueux  ou  préviennent  le  sous-chef  de  gare  de  service 
qui  prend  les  mesures  que  comporte  la  situation. 

Surveillants.  — II  5’  a des  surveillants  de  nuits  et  des  surveillants 
portiers.  Les  premiers  font  des  ro'ndes  sous  les  halles,  sur  les  voies  de 
débord,  etc.,  afin  d’empêcher  que  des  personnes  étrangères  au  service  y 
pénètrent.  Les  seconds  sont  installés  à la  porte  de  sortie  de  la  cour  cT&s 
marchandises  pour  s’assurer  qu’il  ne  sort  de  la  gare  que  des  marchandi- 
ses, animaux,  voitures,  etc.,  dont  les  titres  ont  été  régulièrement  retirés  à 
la  Caisse.  Ils  arrêtent,  à cet  effet,  tous  véhicules,  animaux  etc.,  réclament 
les  lettres  de  voiture  aux  camionneurs,  toucheurs  ou  autres  personnes  qui 
les  accompagnent  et  vérifient  soigneusement  les  sorties. 
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TITRE  II 


Ecritures  des  Trains  au  point  de  vue  de  racheminement  des  colis 

Instuuction  48() 


I 

Conférence  de  M.  LAUBERSAC 

Chef  du  Bureau  du  Mouvement 


Remise  de  la  marchandise 

Reconnaissance 

J* 

Vous  savez  tous  ([u’une  personne  qui  veut  expédier  une  marchandise 
quelcon(|ue,  soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  doit  remettre  à la  gare, 
en  même  temps  que  la  marchandise,  une  déclaration  datée  et  signée,  com- 
portant le  nom  et  l’adresse  de  l’expéditeur,  du  destinataire,  la  nature  de  la 
marchandise  et  divers  renseignements  énumérés  aux  Conditions  générales 
d’application  des  tarifs  généraux  de  grande  et  de  petite  vitesse.  Toutes  les 
gares  tiennent  d’ailleurs  à la  disposition  des  expéditeurs  des  déclarations 
imprimées  dont  l’expéditeur  n’a  plus  qu’à  remplir  les  blancs. 

I>’emploi  de  ces  déclarations  imprimées  n’est  pas  obligatoire  et  un 
expéditeur  peut  rédiger  sa  déclaration  sur  n’importe  quel  papier,  de 
n’importe  quel  format,  pourvu  que  cette  déclaration  comporte  bien  toutes 
les  indications  nécessaires. 

Vous  savez  également  que  les  gares  n’acceptent  une  marchandise 
((u’a})rès  l’avoir  soigneusement  examinée,  après  avoir  vérifié  si  elle  est 
bien  conforme  à celle  désignée  sur  la  déclaration  remise  par  l’expéditeur, 
s’être  assuré  que  son  état  propre  et  celui  de  l’emballage  permettent  d’effec- 
tuer son  transport  sans  risques.  Cet  examen  constitue  la  « reconnais- 
sance ». 

Dès  qu’une  marchandise  est  reconnue,  le  Chemin  de  fer  en  devient 
responsable. 

Une  bonne  reconnaissance  est  donc  indispensable,  les  transporteurs 
])OUvant  être,  à la  suite  de  i-econnaissances  trop  superficielles,  rendus 
resj)onsables  d’avaries  qui  existaient  déjà  lors  de  la-  remise. 

Confection  des  écritures 

Dès  ({ue  la  reconnaissance  est  effectuée,  la  déclaration,  revêtue  du 
visa  du  reconnaisseur,  est  transmise  au  bureau  chargé  de  la  confection  des 
éci’itures. 
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Le  -numéro  de  la  gare  expéditrice  (instruction  5)  est  apposé  à l’aide 
d’un  timbre  dans  le  coin  supérieur  de  droite  de  la  déclaration  et  une  éti- 
({uette  portant  le  numéro  d’expédition  est  collée  dans  le  coin  supérieur 
de  gauche. 

Ce  numéro  d’expédition  est  découpé  d’un  carnet  d’étiquettes  gommées 
portant  de  500  à 12.000  numéros,  suivant  l’importance  de  la  gare.  Ces 
carnets  sont  analogues  aux  cai’nets  de  timbres-postes,  mais  ni’un  format 
plus  grand.  Les  numéros  sont  imprimés  en  noir  sur  papier  bulle  pour  les 
expéditions  de  grande  vitesse  et  en  noir  sur  papier  vert  pour  la"  petite 
vitesse. 

Le  bureau  établit  la  taxe  du  transport  et  l’enregistre  ensuite  sur  un 
livre  comportant  deux  feuillets  (bordereau  des  expéditions  et  livre  des 
expéditions),  en  indiquant  la  date  et  le  numéro  d’expédition,  le  nom  de  k# 
gare  destinataire  et  le  port  payé  s’il  y a lieu. 

Dès  que  ces  opérations  purement  comptables  sont  terminées,  on  éta- 
blit les  diverses  pièces  qui  vont  servir  au  transport  propremêht  dit. 

Les  gares  utilisent  à cet  effet  des  carnets  de  divers  types,  suivant  les 
conditions  du  transport  : ces  divers  types  sont  décrits  à l’art.  279  du 
Règlement  pour  la  Comptabilité  des  Recettes  de  l’Exploitation.  Ce  docu- 
ment règle  toutes  les  questions  de  détail  de  la  Comptabilité  des  expédi- 
tions et  des  arrivages,  questions  trop  complexes  pour  entrer  dans  le  cadre 
d’une  leçon. 

Les  deux  tyj)es  de  carnets  d’usage  courant  sont  les  mod.  141'’‘-  pour 
la  grande  vitesse  et  le  mod.  pour  la  petite  vitesse. 

Nous  n’allons  nous  occuper  que  des  seuls  transports  de  petite  vitesse. 

Ecritures  du  transport 

Le  carnet  133*’<-,  modèle  le  plus  simple,  comporte  : 

A.  — La  feuille  (ou  bordereau)  de  chargement  ; 

A.  — Le  récépissé  au  destinataire  ; 

B.  — Le  récépissé.<-à  l’expéditeur  ; 

(’i.  — La  feuille  registre  d’expédition. 

Ces  carnets  (ils  sont  appelés  couramment  » piqûres  »)  sont  établis 
au  décalque,  à la  machine  à écrire  ou  à la  main,  à l’aide  des  renseigne- 
ments portés  sur  la  déclaration  d’expédition. 

Le  bordereau  de  chargement  doit  toujours  accompagner  la  marchan- 
dise. 

Le  récépissé  au  destinataire  est  envoyé  directement  à la  gare  destina- 
taire avec  la  déclaration  d’expédition  et  les  pièces  diverses  qui,  le  cas 
échéant,  s’appliquent  au  transport.  Par  exception,  ces  pièces  accompa- 
gnent la  marchandise  dans  les  quatre  cas  ci-après  : 

1°  Lorsque  le  train  de  marchandises  est  le  moyen  de  communication 
le  ))lus  rapide  ; 

2"  Pour  tous  les  transj)orts  de  bestiaux  ; 

3“  Pour  les  transports  de  matériel  forain  ; 

4"  Pour  les  transports  par  wagons  complets  à destination  du  réseau 
du  Nord  et  de  ses  au-delà. 
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Nous  allons  cxaniiiier  siu'ccssivenienl  les  diverses  pièces  qui  aeconi- 
])agiient  le  transporl,  j)ièces  dont  vous  avez  (|uel(jues  exemplaires  sous  les 
yeux. 

Bordereau  de  chargement 

Vous  verrez,  par  la  suite,  (|ucl  rôle  capital  joue  le  bordereau  de  char- 
gement. (ie  bordereau  comporte  des  indications  essentielles  : nature  de 

la  marchandise,  nombre  de  colis,  marques,  ])rovenance,  destination, 
numéro  du  wagon  transporteur.  (Tous  ces  renseignements  sont  d’ailleurs 
mentionnés  sur  les  écritures  ])uis(|u’elles  sont  établies  au  décabjue). 

Le  bordereau  comporte,  en  outre,  un  certain  nombre  de  cadres  |)our 
mentionner  les  agrès  (bâches,  j)iolonges,  etc.)  et  ap])oser  le  timbre  à date 
des  gares  d’escale  ou  de  transit. 

Une  expédition  P.  V.  quelconque,  (ju’elle  com])renne  un  ou  ])lusieurs 
colis,  doit  être  accompagnée  jusqu’à  destination  par  un  bordereau  de  char- 
gement. 

Si  une  même  expédition  nécessite  l’emploi  de  plusieurs  wagons,  on 
établit  un  bordereau  de  chargement  pour  cluujue  wagon  et  l’on  porte  sur 
chaque  bordereau  la  mention  « Partie  de  2,  3...  wagons  ». 

Feuille  de  tonnage 

Voici  une  j)ièce  dont  nous  n’avons  j)as  encore  parlé.  Vous  avez  sous 
les  yeux  des  exemplaires  de  feuilles  de  tonnage  ; il  en  existe  plusieurs 
types  comme  vous  le  voyez. 

Le  modèle  151,  de  couleur  bulle,  j)our  les  wagons  chargés  j)our  une 
même  destination. 

Le  modèle  151  bis,  de  couleur  verte  {)our  les  w'agons  chargés  de  bes- 
tiaux ou  de  marchandises  recommandées. 

Le  modèle  151,  de  couleur  jaune,  qui  est  spécialisé  aux  transports  de 
grande  vitesse. 

T^e  modèle  152,  de  couleur  rose,  pour  chaque  wagon  conlenanl  des 
marchandises  pour  j)lusieurs  destinations. 

Les  conditions  d’utilisation  des  feuilles  de  tonnage  font  l’objet  des 
prescriptions  de  l’article  8 de  l’Ordre  général  38. 

.T’attire  votre  attention  sur  ce  que  les  feuilles  mod.  151  et  151  bis  peu- 
A'ent  être  utilisées  pour  plusieurs  wagons,  étant  entendu  qu’ils  auront 
tous  la  même  destination,  tandis  que  la  feuille  mod.  152  ne  peut  être 
utilisée  que  pour  un  seul  wagon.  Ce  dernier  modèle  est  d’ailleurs  spéciale- 
ment affecté  aux  wagons  C.  D.  (Collecteurs-Distributeurs),  dont  je  vous 
dirai  quelques  mots  dans  un  instant.  > 

Remarquez  donc  également  la  façon  dont  sont  confectionnées  les 
feuilles  de  tonnage  ; elles  ont  un  volet  à leur  deuxième  page  et  forment 
ainsi  une  sorte  d'enveloppe  dans  laquelle  seront  placés  le  ou  les  borde- 
reaux de  chargement. 

^ Tout  wagon  chargé  doit  être  accompagné  d’une  feuille  de  tonnage, 
maisi  comme  nous  venons  de  le  voir,  la  même  feuille  peut  comporter 
plusieurs  wagons.  Quand  il  s’agit  de  wagons  d’une  même  expédition,  on 
inscrit  sur  la  feuille  la  mention  « wagons  solidaires  à ne  pas  différer  ». 

I>a  feuille  de  tonnage  doit  indicjuer  le  numéro,  la  tare  de  chaque 
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wagon  et  le  poids  de  son  chargement  ; les  initiales  des  Compagnies  pro- 
priétaires et  les  numéros  des  bâches  et  des  ])rolonges'  si  le  chargement  en 
comporte  (instruction  397). 

On  doit  mentionner  aussi,  le  cas  échéant,  le  plombage  ou  le  cadenas- 
sage  du  wagon  (instruction  599). 

La  feuille  de  tonnage  accompagne  le  ou  les  wagons  jusqu’à  destina- 
tion en  service  intérieur  et  jusqu’au  point  de  transit  seulement  pour  les 
wagons  à destination  d’un  réseau  étranger.  Les  gares  de  transit  doivent 
donc  établir,  une  nouvelle  feuille  de  tonnage. 

Cette  règle  comporte  toutefois  des  exceptions  : c’est  ainsi  qu’une 
feuille  de  tonnage  unique  est  utilisée  pour  l’acheminement  des  groupes 
de  wagons  complets  d’un  même  ])oint  expéditeur  à un  même  point  desti- 
nataire des  réseaux  P.  O.  et  Etat.  (Circulaire  588). 

Feuille  de  mouvement  du  matériel  (903^'^) 

Vous  connaissez  déjà  cette  pièce,  dont  l’utilisation  vous  a été  expli- 
(|uée  dans  la  conférence  sur  la  composition  des  trains. 

Je  vous  rappelle  que  tous  les  wagons  entrant  dans  la  composition 
d’un  train  sont  inscrits  sur  cette  feuille. 

Mais  ce  qui  nous  intéresse  surtout  au  point  de  vue  du  transport,  c’est 
l’inscription  en  regard  de  chaque  wagon  du  nombre  des  bordereaux  de 
chargement  qui  l’accompagnent.  (Art.  5,  Ordre  général  38,  Circulaire  554, 
siqjprirnant  le  bordereau  156).  ) 

Le  bordereau  de  chargement,  la  feuille  de  tonnage  et  la  feuille  de 
'mouvement  sont  trois  pièces  qui  jouent  un  rôle  capital  dans  les  trans- 
ports. 

Elles  constituent  de  véritables  « cartes  d’identité  «,  « un  état 

civil  » . 

La  feuille  de  mouvement  pour  le  train 

La  feuille  de  tonnage  pour  le  wagon  ; 

La  feuille  de  chargement  pour  la  marchandise. 

Wagons  C.  D.  (Collecteurs-Distributeurs) 

Avant  d’entrer  dans  le  détail  des  opérations  d’un  transport  elîectif,  je 
vais  vous  dire  quelques  mots  des  C.  D. 

Les  C.  D.  sont  affectés  au  transport  des  marchandises  de  détail, 
c’est-à-dire  des  expéditions  qui  ne  constituent  pas  le  chargement  d’un 
wagon  complet. 

Leur  dénomination  découle  de  leur  fonction  ; ils  collectent  et  distri- 
buent des  marchandises. 

Tantôt,  ils  collectent  et  distribuent  d’un  même  point,  à un  même 
point,  tantôt  ils  collectent  sur  une  partie  de  leur  parcours  sans  distribuer 
et  distribuent  sur  une  autre  ])artie  sans  collecter. 

Ils  circulent  par  des  trains  spécialement  désignés,  collectent  et  dis- 
tribuent sur  des  sections  ou  parties  de  section  déterminées. 

Leurs  fonctions  et  leurs  roulements  font  l’objet  du  « Tableau  des 
C.  1).  ». 

Je  vous  rappelle  (jue  chaque  C.  D.  doit  être  accomj)agné  d’une  feuille 
de  tonnage  d’un  type  spécial  - mod.  152,  rose  - <lont  le  rôle  est  déter- 
miné à l’art.  16  de  l’Ordre  général  38. 
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Exécution  effective  du  transport.  — Rôle  des  bureaux  de  Mouvement. 

Ixs'nu'c/noN  4tSC) 

La  marchandise,  après  reconnaissance,  a été  éti([uetée  et  chargée  dans 
le  wagon  qui  doit  la  conduire  à destination  ou  à un  point  de  transhordc- 
mcnt. 

J,e  bordereau  de  chargement  est  « wagonné  c’est-à-dire  porte  le 
numéro  du  wagon  dans  lequel  la  marchandise  a été  chargée.  (Le  wagon- 
nage a une  grande  imj)ortance,  le  défaut  de  wagonnage  ou  un  wagonnage 
erroné  entraînant  très  souvent  la  perte  de  la  marchandise). 

Le  wagon  attend  son  départ. 

Ici  va  intervenir  un  organisme,  le  Bureau  du  Mouvement,  dont  le 
rôle  est  essentiel  dans  l’exécution  effective  du  transport. 

Vous  avez  déjà  entendu  parler  de  ce  l)ureau  dans  une  ])récédcnlc 
conférence. 

Le  Bureau  du  Mouvement  est  l’axe  d’une  gare  au  point  dei  vue  de  la 
circulation  des  wagons.  Il  centralise  les  départs  et  les  arrivées.  11  est  dans 
la  gare  ce  que  le  cœur  est  dans  le  corps  d’un  être  vivant. 

Entrons  dans  un  Bureau  de  Mouvement.  Qu’y  voyons-nous  ? Un  per- 
sonnel plus  ou  moins  nombreux  suivant 'l’importance  de  la  gare.  Ce  per- 
sonnel peut  être  divisé  en  deux  catégories  : le  personnel  qui  travaille 
dans  le  bureau,  personnel  affecté  aux  écritures  (employés  et  ])ointeurs), 
et  celui  qui  travaille  sur  les  voies  (releveurs). 

Comme  installations  intérieures,  des  casiers,  plus  ou  moins  nombreux 
suivant  les  besoins,  casiers  qui  servent  au  classement  par  directions  des 
feuilles  de  tonnage  et  bordereaux.  Un  classement  analogue  est  effectué 
également  pour  l’arrivée,  les  bordereaux  étant  répartis  dans  des  casiers 
correspondant  aux  points  de  destination  des  wagons  dans  la  gare,  quais, 
débord,  embranchements,  etc. 

Nous  allons  d’ailleurs  suivre  pas  à pas  les  opérations  de  ce  bureau,  et 
les  examens  successifs  vous  montreront  mieux  que  toute  description  quel 
travail  complexe  mais  méthodique  s’effectue  dans  un  Bureau  de  Mouve- 
ment et  quel  intérêt  majeur  s’attache  au  fonctionnement  régulier  de  cet 
organe. 

Prenons  le  cas  d’un  wagon  complet  chargé  de  Paris  à Blois,  par 
exemple.  .le  prends  le  cas  du  wagon  complet,  qui  est  le  plus  typique  ; 
quand  nous  l’aurons  examiné,  je  vous  dirai  quelques  mots  du  transjmrt 
d’une  marchandise  de  détail. 

Nous  allons  donc  suivre  les  opérations  de  trois  Bureaux  de  Mouve- 
ment : , 

A Paris,  opérations  au  départ  ; 

Aux  Aubrais,  opérations  dans  une  gare  d’escale  ; 

A Blois,  opérations  à l’arrivée. 

' A Paris  : Opérations  au  départ 

Le  wagon  chargé  a été  retiré  du  quai  de  chargement  et  dirigé  par  le 
service  des  manœuvres  sur  une  des  voies  affectée  aux  wagons  pour  la 
direction  des  Aubrais. 

Le  bordereau  de  chargement  a été  remis  par  le  Bureau  Comptable  au 
Bureau  du  Mouvement  qui  l’a  classé  dans  le  casier  « Aubrais  ». 

Admettons,  pour  moins  de  complications,  qu’il  n’y  a qu’un  seul  wagon 
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en  partance  pour  Blois.  Le  Bureau  du  Mouvement  a établi  une  feuille  de  ton- 
nage dans  laquelle  est  inséré  le  bordereau  de  chargement.  Feuille  et  bor- 
dereau, celui-ci  dans  la  feuille,  sont  classés-tau  casier  « Aubrais  ».  (Si 
nous  avions,  plusieurs  wagons  de  Paris  pour  Blois,  les  bordereaux  de 
chaque  wagon  seraient  classés  dans  une  même  feuille). 

Le  service  des  manœuvres  '(Sous-Chef  de  gare  ou  Chef  d’équipe),  qui 
a un  train  à former  pour  les  Aubrais,  fait  connaître  au  Bureau  du  Mouve- 
ment qu’il  incorporera  dans  ce  train  tant  de  wagons  à prendre  sur  une  ou 
plusieurs  voies  qu’il  désigne.  Notre  wagon  est  compi’is  dans  le  lot  désigné. 

Un  releveur  se  rend  sur  les  voies  indiquées,  relève  sur  un  carnet  les  > 
marques  et  numéros  des  wagons,  la  Compagnie  propriétaire  et  la  desti- 
nation. 

Dès  qu’il  a recueilli  tous  ces  renseignements  pour  tous  les  wagons 
indiqués,  il  retourne  au  bureau,  remet  ces  renseignements  à un  employé 
qui  recherche  dans  les  casiers  les  écritures  des  wagons  relevés,  s’assure 
qu’il  n’y  a pas  d’erreür  de  numéros,  que  les»  bordereaux  sont  bien  classés 
dans  leur  feuille  de  tonnage,  qu’il  crée  au  besoin.  Il, -examine,  en  outre, 
s’il  ne  reste  pas  dans  les  casiers  des  wagons  en  retard  ou  des  wagons 
recommandés  pour  cette  direction  et  les  signale,  le  cas  échéant,  au  service 
des  manœuvres.  • 

Puis  il  établit  avec  ces  documents  I51  feuille  de  marche  mod.  901  et  la 
feuille  de  mouvement  mod.  903.  On  vous  a indiqué  dans  une  précédente 
leçon  les  conditions  d’établissement  de  ces  documents.  ^ 

Pendant  que  le  Bureau  du  Mouvement  procède  à ces  opérations,  le 
service  des  manœuvres  réunit  les  wagons  sur  une  même  voie,  les  classe, 
assure  leur  freinage,  en  un  mot,  forme  le  train  conformément  aux  instruc- 
tions en  vigueur. 

Dès  que  les  wagons  sont  ainsi  réunis,  le  releveur  les  pointe  sur  place, 
s’assure  que  rien  n’a  été  changé  aux  dispositions  primitivement  arrêtées, 
que  les  wagons  signalés  comme  étant  en  retard  ou  recommandés  ont  bien 
été  ajoutés  au  train.  Il  prévient  le  bureau  que  tout  est  bien  d’accord  ou  lui 
signale  les  modifications  apportées. 

Toutes  les  fois  que  cela  sei-a  possible,  le  releveur  établira  sur  place 
un  deuxième  relevé,  après  formation  complète  du  train  ; au  moyen  de  ce 
deuxième  relevé,  le  bureau  vérifiera  les  écritures. 

Le  bureau  réunit  alors  en  un  paquet  toutes  les  écritures  du  train  et 
remet  ce  paquet  au  chef  de  train. 

Ce  dernier,  de  son  côté,  établit  ou  fait  établir  sur  place  par  un  de  ses 
conducteurs  un  relevé  des  wagons  qui  entrent  dans  la  composition  de 
son  train  et  pointe  ce  relevé  avec  les  écritures  qui  lui  ont  été  remises.  S il 
découvre  une  erreur  quelconque,  il  la  signale  au  Bureau  du  Mouvement 
qui  rectifie. 

Ce  bureau  transmet  ensuite  aux  Aubrais  une  dépêche  donnant  la  com- 
])osition  du  train. 

Il  arrive  souvent  que,  faute  de  temps,  le  Chef  de  train  ne  peut  veii- 
fier  la  composition  du  train  avant  le  départ.  Il  doit  procéder  a cette  ope- 
ration au  premier  arrêt  du  train  et  signaler  par  dépêche  à la  gare  de 
départ  les  irrégularités  qu’il  a pu  constater.  Il  annote  en  conséquence,  le 
cas  échéant,  la  feuille  de  mouvement  mod.  903. 
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Opérations  en  cours  de  route  (aux  Aubrais) 

Dès  l’arrivée  aux  Aubrais,  le  Cliel'  de  train  remet  les  écritures  au 
•lUireau  du . Mouvement.  Un  releveur  lait  le  relevé  sur  place  dans  les 
mêmes  conditions  qu’au  départ  et  pointe  son  relevé  avQc  les  écritures 
remises  par  le  Chef  de  train. 

Avec  ces  pièces,  il  se  renseigne  sur  l’alTeclation  à donner  à chaque 
wagon  par  le  service  des  manœuvres  ; il  inscrit  à la  craie  sur  cluuiue 
wagon  son  atlectation  propre  ((juai,  déhord,  etc.,  pour  les  wagons  destinés 
aux  Aubrais)  et  le  nom  de  la  gare  destinataire  ou  le  numéro  de  la  voie  sur 
laquelle  il  doit  être  dirigé  pour  chaque  wagon  destiné  aux  au  delà. 

Les  feuilles  de  ces  derniers  wagons  sont  classées  dans  les  casiers 
(i(t  hoc  au  bureau.  C’est  le  cas  du  wagon  pour  Hlois. 

Quand  ce  wagon  sera  mis  en  j)artance,  on  elïectuera  aux  Aubrais  les 
mêmes  opérations  qu’au  départ  de  Paris. 


Opérations  à l’arrivée  à Blois 

A l’arrivée  du  train,  mêmes  opérations  ([u’aux  Aubrais. 

Le  wagon  qui  nous  occupe,  destiné  au  débord  par  exemple,  sera  mar- 
qué « débord  'i)  par  le  releveur. 

Le  bordereau  de  chargement  remis  au  Bureau  Comptable  sera  rap- 
proché des  écritures  (déclaration  d’expédition)  déjà  parvenues  à Blois  et 
le  wagon  mis  en  livraison.  * 

4. 

Transport  d’un  colis  dé  détail 

Ce  colis  aurait  été  chargé  dans  un  C.  D.  Supposons  le  C.  D.  collecteur 
à Paris  et  distributeur  des  Aubrais  à Tours.  La  feuille  de  tonnage  mod. 
152,  renfermant  tous  les  bordereaux,  aurait  subi  le  même  sort  que  les 
autres  feuilles  des  wagons  acheminés  par  le  même  train.  A Blois,  la  mar- 
chandise aurait  été  déchargée  et  le  bordereau  retiré  de  la  feuille  de  ton- 
nage api’ès  apposition  du  , poinçon  de  la  gare  de  Blois  dans  la  colonne  ad 
hoc  de  la  feuille  de  tonnage. 

Je  n’examinei'ai  pas  les  opérations  purement  comptables  qui  s’etfec- 
tuent  à l’arrivée  et  qui  sortent  des  limites  de  cette  conférence.  Le  Règle- 
ment pour  la  Comptabilité  des  Recettes  de  l’Exploitation,  dont  je  vous  ai 
déjà  parlé,  traite  de  la  question  dans  tous  ses  détails. 

Ce  qui  nous  intéresse  surtout,  actuellement,  ce  sont  les  opérations 
des  Bureaux  de  Mouvement. 

Dans  cet  exposé  rapide  de  l’acheminement  d’un  wagon  de  Paris  à 
Blois,  nous  avons  supposé  qu’aucune  irrégularité  n’était  survenue. 

Malheureusement,  dans  la  pratique,  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi. 
Les  irrégularités  sont  souvent  nombreuses  : wagons  sans  feuilles,  feuilles 
sans  wagons,  séjours  anormaux,  numéros  des  wagons  tronqués,  destina- 
tions erronées,  wagons  dévoyés,  etc. 

Les  plus  fréquentes  de  ces  irrégularités  portent  sur  les  wagons  sans 
feuilles  et  les  feuilles  en  trop. 


« 
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Wagons  sans  feuilles 

Avec  toutes  les  précautions  prises  au  départ,  vous  devez  vous  deman- 
der comment  il  peut  arriver  qu’un  wagon  puisse  partir  sans  écritures. 

Les  départs  sans  feuilles  sont  dus  à des  causes  multiples  : 

Remise  tardive  des  déclarations  au  bureau,  ayant  pour  conséquence 
l’établissement  tardif  des  écritures  ; 

Bordereaux  de  chargement  non  wagonnés  ; 

Ecritures  mal  établies  ; 

Wagons  non  l’elevés  par  suite  d’omission  ou  de  défaut  d’entente  avec 
la  man(x*uvre  ; 

Wagons  relevés  comme  vides  ; 

Feuilles  égarées  ; 

Feuilles  restées  au  casier  par  suite  de  mauvais  pointage,  etc.,  etc. 

Quand  une  gare  reçoit  un  wagon  sans  écritures,  elle  établit  un  boi’de- 
reau  pour  ordre  sur  lequel  elle  inscrit  les  renseignements  qu’elle  peut 
se  procurer  au  moyen  des  inscriptions  ou  des  étiquettes  se  trouvant  sur 
le  wagon  ou  sur  son  chargement.  Elle  avise  ensuite  la  gare  de  formation 
du  mantfuant  des  écritures. 

Feuilles  en  trop 

Les  irrégularités  de  cette  nature  proviennent  : 

De  l’envoi  de  wagons  avec  bordereaux  applicables  à d’autres  véhicu- 
les par  suite  d’erreur  de  pointage  (il  y a,  dans  ce  cas,  un  wagon  sans 
feuille  et  une  feuill-e  en  trop')  ; 

De  mauvais  classement  de  feuilles  mélangées  à d’autres  ; 

De  l’envoi  tardif  de  feuilles  ayant  déjà  manqué  à un  train  précé- 
dent, etc.,  etc. 

Quand  une  garé  constate  un  « en  trop  »,  elle  adresse  les  écritures 
sous  pli  et  par  le  moyen  le  plus  rapide  à la  gare  destinataire  ou  à la  gare 
de  transit,  après  avoir  apposé  sa  griffe  à date  et  mentionné  le  numéro  du 
train  de  départ. 

Séjours  anormaux 

I.cs  mesures  à prendre  pour  faire  disparaître  les  séjours  sont  énumé- 
rées dans  l’instruction  486,  qui  nous  dit  : 

« Lorsqu’un  wagon  subit  un  séjour  anormal  dans  une  gare,  le 
Bureau  du  Mouvement  colle  dans  l’angle  supérieur  droit  de  la  feuille  de 
tonnage  une  étiquette  gommée  ronde  de  couleur  verte. 

« Les  wagons  dont  les  feuilles  sont  ainsi  signalées  sont  relevés  avant 
formation  du  train  qui  peut  les  prendre  et  la  liste  remise  au  Chef  de 
manœuvre  pour  assurer  leur  départ.  » (C’est  la  liste  des  vieux  wagons). 

Je  tiens  à vous  faire  remarquer,  au  sujet  des  séjours,  qu’en  outre  du 
retard  qu’ils  imposent  à la  marchandise,  ils  contribuent  pour  une  large 
part  à la  crise  des  transports  en  immobilisant  pendant  un  tem])s  plus  ou 
moins  long  un  matériel  qui  reste  ainsi  inutilisé  et  n’entre  plus  par  suite 
dans  le  parc  du  matériel  utilisable  que  longtemps  après. 
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Il  icsiiUe  de  tout  ce  qui  vient  d’èlre  exposé  (iii’il  est  essentiel  pour  la 
régularité  d’un  transport  que  toute  marchandise  mise  en  circulation  soit 
toujours  accompagnée  de  ses  écritures. 

Les  wagons  sans  feuilles,  et  ils  sont  beaucoup  trop  nombreux,  cons- 
lituent  une  véritable  plaie  pour  les  gares. 

En  outre  du  séjour  tant  du  wagon  que  de  la  marchandise,  ils  entraî- 
nent pour  les  gares  un  surcroît  de  travail  : échange  de  dépêches  et  de  cor- 
respondances, établissement  de  feuilles  pour  ordre,  qui  pèse  lourdement 
sur  leur  fonctionnement  normal. 

Vous  observerez  peut-être  (jiie  l’étiquette  dont  le  wagon  doit  être 
j)orteur  permet  d’acheminer  le  wagon  sur  sa  destination.  Evidemment, 
mais  à condition  que  cette  étiquette  existe  bien  et  que  son  libellé  ne 
prête  pas  à ambiguïté.  Et  c’est  ee  qui  arrive  malheureusement  trop  sou- 
vent : un  nom  mal  écrit,  mal  orthographié,  une  étiquette  délayée  par  la 
})luie,  etc. 

Et  quand  l’étiquette  a totalement  disparu  ! Il  n’y  a plus  (ju’une  épave. 

Une  mesure  récente  vient  d’être  prise  pour  atténuer  dans  la  plus 
large  mesure  possible  les  inconvénients  de  ces  irrégularités  ; un  décret 
ministériel  vient  de  presci’ire  l’apposition  sur  certaines  catégories  de 
wagons  complets  d’une  étiquette  portant,  en  plus  du  nom  de  la  gare  exj)é- 
ditrice  et  de  la  gare  destinataire  celui  de  l’expéditeur  (facultatif)  et  celui 
du  destinataire. 

Ce  sera  là,  évidemment,  un  palliatif  sérieux. 

Quels  que  soient  les  moyens  détournés  employés  pour  atténuer  les 
effets  désastreux  de  l’absence  des  écritures,  les  transports  ne  s’elîectueront 
normalement  que  lorsque  le  travail  des  Bureaux  de  Mouvement  sera  nor- 
mal. 

Une  coordination  absolue  dans  les  opérations  de  ces  bureaux  et  des 
inanœuvres,  un  pointage  soigneux  des  wagons  sur  le  terrain  et  des  écritu- 
res dans  les  bureaux,  un  classement  méthodique  des  feuilles  dans  les 
casiers,  voilà  ce  qu’il  faut  obtenir  dans  une  gare. 

Le  personnel  ignore  trop  les  lourdes  conséquences  du  mauvais  tra- 
vail de  ces  bureaux  : les  wagons  en  retard,  les  wagons  dévoyés,  même 
totalement  perdus  se  chiffrent  par  centaines  et  les  indemnités  payées  de 
ce  fait  par  millions. 

Comme  je  vous  le  disais,  le  Bureau  du  Mouvement  est  dans  une  gare 
ce  que  le  cœur  est  dans  le  corps  humain.  Quand  le  cœur  fonctionne  mal, 
tout  l’ensemble  du  corps  humain  est  atteint.  Les  mêmes  effets  se  produi- 
sent dans  une  gare. 

Cette  comparaison  suffira,  je  pense,  à vous  démontrer  l’importance 
des  Bureaux  de  Mouvement. 
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RÉPARTITION  DU  MATÉRIEL 


Conférence  de  M.  RICHOMME, 

Chef  du  Bureau  des  Parcours 


Pourquoi  est-on  amené  à faire  de  la  répartition  ? 

L’emploi  rationnel  du  matériel  consisterait  à dire  à toute  gare  qui 
reçoit  un  wagon  chargé  de  l’utiliser  j)our  les  marchandises  qu’elle  a à 
expédier,  mais  si  cette  pratique  peut  être  mise  en  vigueur  dans  certaines 
gares,  il  n’en  est  malheureusement  pas  de  même  dans  la  majorité  des  cas. 

Les  raisons  de  cette  situation  sont  multiples  ; 

1“  Il  n’y  a pas  équilibre  entre  les  tonnages  à l’arrivée  et  au  départ  dans 
chacune  des  gares  ; 

2°  La  nature  même  des  marchandises  fait  que  le  type  des  wagons 
reçus  chargés  ne  convient  pas  j^our  assurer  le  chargement  des  marchandi- 
ses à expédier  ; 

3"  Certains  li'ansports  doivent  être  assurés  d’urgence,  et  il  importe 
que  les  gares  où  ils  doivent  s’effectuer  reçoivent  du  matériel,  même  au 
détriment  des  autrès  ; c’est  ainsi  qu’à  l’heure  actuelle,  nous  devons  faire 
face  à des  transports  importants  du  Ravitaillement,  au  départ  des  Ports, 
et  de  charbon,  au  départ  des  Mines  et  des  Ports. 

On  est  donc  amené  à répartir  le  matériel  entre  les  diverses  gares  et 
stations  du  réseau,  mais  en  raison  même  du  nombre  élevé  des  points  à 
desservir,  il  ne  saurait  être  question  de  laisser  le  soin  à un  organe  unique 
de  faire  la  répartition  de  gare  à gare  ; on  a procédé  par  échelons  succes- 
sifs. 

Au  premier  degré,  certaines  gares,  dites  gares  de  répartition,  assurent 
la  répartition  du  matériel  et  équilibrent  les  ressources  entre  les  gares  et 
stations  des  sections  voisines  qui  constituent  leur  circonscription. 

Au  deuxième  degré  de  répartition,  les  Arrondissements  assurent  la 
répartition  du  matériel  entre  les  diverses  circonscriptions  sur  leur  terrain. 

Et  enfin,  au  troisième  degré,  le  Service  Central  de  la  Répartition  entre 
les  Arrondissements. 

On  est  même  allé  plus  loin  dans  cet  ordre  d’idées,  puisque,  mainte- 
nant chaque  semaine  une  Conférence  se  réunit  pour  faire  la  répartition 
entre  réseaux  français. 


I.IVIIE  IV 


— 36  — 


Principes  Généraux  sur  la  répartition 

Les  diverses  operations  de  la  répartition  sont  prévues  par  l’Instruc- 
tion 377  (2*  tirage)  qui  en  üxe  les  détails  et  qui  peut  se  résumer  comme 
suit  : 


7“  Opérations  des  gares  et  stations 

a)  Service  I*.  V.  — Chaque  jour,  à une  heure  déterminée,  chaque  gare 
et  station  établit  quels  sont  pour  le  lendemain  : 

1“  Ses  besoins  (wagons  pour  le  chargement  des  marchandises  de 
détail  susceptibles  de  faire  un  wagon  complet,  marchandises  en  gare  à 
charger  par  les  soins  de  la  Compagnie,  demandes  faites  par  les  expédi- 
teurs pour  cette  date  et  demandes  déjà  faites  et  auxquelles  il  n’a  pas  été 
satisfait). 

2“  Ses  ressources  (wagons  en  gare,  vides  ou  à décharger  dan§  la  jour- 
née, le  lendemain  ou  le  surlendemain). 

A l’aide  de  ces  renseignements,  chaque  gare  établit  son  modèle  1020 
P.  V.  qui  doit  également  renseigner  sur  le  mouvement  des  wagons  et  agrès 
à l’arrivée  et  au  départ  (copie  du  carnet  modèle  1023  ou  décalque  du 
modèle  1023  suivant  le  cas). 

b)  Scinices  voyayeurs.  - — Seules  les  gares  de  formation  de  trains  de 
Voyageurs  établissent  une  situation  voj^ageurs  qui  doit  fixer  la  gare  de 
réj>artition  sur  ses  besoins  et  ses  ressources.  A cet  effet,  il  est  procédé  cha- 
que jour,  à une  heure  déterminée,  à un  recensement  sur  les  voies,  des 
voitures  et  fourgons  G.  V.,  autres  que  ceux  prévus  dans  les  roulements 
réguliers,  afin  de  faire  apparaître  sur  le  modèle  1020  voyageurs,  au- 
dessous  des  besoins,  les  ressources  exactes. 

Ces  situations  modèles  1020  P.  V.  et  1020  voyageurs  ont  pour  but  de 
renseigner  les  gares  de  répartition  auxquelles  elles  sont  adressées  chaque 
jour  par  un  train  désigné  par  l’Arrondissement.  Elles  sont  les  pièces  fon- 
damentales de  la  répartition  ; il  importe  donc  qu’elles  soient  établies  avec 
la  plus  grande  exactitude  et  on  ne  saurait,  en  particulier,  trop  insister  sur 
la  tenue  du  carnet  de  « Restant  en  -gare  » modèle  jt023  qui  sert  lui-même 
à leur  établissement. 

Le  carnet  modèle  1023  est,  en  somme,  le  x’egistre  d’entrée  et  de  sortie 
de  tous  les  véhicules  (G.  V.  et  P.  V.)  et  agrès  qui  arrivent  et  partent  d’une 
gare.  Il  permet  de  contrôler  l’évolution  des  wagons  dans  la  gare  et  aussi 
de  s’assurer  si  les  modèles  1020  sont  sincèrement  établis.  Dans  un  avenir 
assez  rapproché,  il  permettra  à l’«  Office  Central  du  Mouvement  des 
Wagons  » de  suivre  chaque  jour  l’évolution  de  chaque  wagon  se  ti’ouvant 
en  France. 

2°  Opérations  des  gares  de  répartition 

Le  rôle  des  gares  de  répartition  est  de  centi’aliser  les  modèles  1020 
P.  V.  et  voyageurs  et  d’établir  leurs  situations  modèle  1025  (pour  la  P.  V. 
seulement)  et  1021  (pour  les  voyageurs  et  la  P.  V.).  Les  situations  modè- 
les 1025  et  1021  leur  permettent  d’aiTÔter  leur  répartition  et  de  donner 
sur  leur  circonscription  aux  gares  qui  détiennent  du  matériel  des  ordres 
pour  son  envoi  sur  les  points  qui  en  sont  dépourvus. 
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Il  y a lieu  de  retenir  qu’elles  ne  peuvent  donner  de  tels  ordres 
qu’après  avoir  indiqué  par  dépêche  à leur  Arrondisseinenl  (dans  l’après- 
inidi),  les  chilTres  des  voilures,  lourjfons,  wagons  et  agrès  « utilisables  » 
et  « demandés  » sur  leur  terrain  et  avoir  reçu  les  ordres  de  l’Arrondisse- 
ment.  Celui-ci  peut  en  ellet  prescrire  à une  gare  de  répartition  de  venir 
en  aide  à l’une  de  ses  voisines  ou  lui  annoncer  qu’elle  recevra  de  l’aide  de 
celte  dernière.  Ce  n’est  donc  qu’après  avoir  été  fixée  par  son  Arrondisse- 
ment que  la  gare  de  répartition  ])eut  donner  des  ordres  aux  gares  de  sa 
circonscription. 

En  outre,  en  dehors  des  renseignements  qui  leur  sont  fournis  par  les 
modèles  1020  des  gares  et  stations,  les  gares  de  répartition  doivent,  avant 
de  donner  leurs  ordres  d’envoi  de  matériel,  tenir  compte  de  celui  que  les 
gares  vont  recevoir  après  l’établissement  de  leur  modèle  1020.  Elles  sont 
renseignées  à ce  sujet  j)ar  les  gai’es  de  formation  de  trains  à l’aide  de 
l’imprimé  modèle  1020  bis  qui  leur  parvient  chaque  jour  avant  l’établisse- 
ment de  leur  modèle  1025. 

Après  avoir  donné  leurs  ordres,  les  gares  de  répartition  envoient  à 
leur  Arrondissement,  par  un  train  qui  leur  est  désigné,  leurs  situations 
1021  et  1025  ainsi  que  les  modèles  1020  P.  V.  et  voyageurs  (|ui  ont  servi 
à les  établir. 


3"  Opérations  des  arrondissements 

A l’aide  des  dépêches  qu’il  reçoit  dans  la  soirée  de  ses  gares  de  répar-. 
lilion,  l’Arrondissement  établit  son  modèle  1021.  Ce  document  lui  permet  ; 

a)  De  répartir  les  ressources  entre  les  circonscriptions  ou  de  prélever 
le  matériel  demandé  par  le  Service  Central  et  par  conséquent  de  donner 
les  ordres  voulus  aux  gares  de  répartition  pour  les  envois  de  matériel  sur 
les  circonscriptions  où  la  situation  est  la  plus  mauvaise  ou  pour  les  trans- 
ports les  plus  urgents  ; 

b)  De  l'enseigner  le  Service  Central,  le  lendemain  matin,  sur  la  situa- 
tion de  l’Arrondissement. 

Le  rôle  des  Arrondissements  ne  se  borne  pas  qu’à  ceci.  11  leur  appar- 
tient surtout  de  contrôler  le  travail  des  gares  et  stations  et  de  réprimer 
les  fautes  commises.  En  particulier,  ils  doivent  suivre  d’une  façon  toute 
spéciale  les  séjours  de  wagons  et  prendre  les  mesures  utiles  pour  éviter 
les  stationnements  anormaux  (suspensions  des  chargements  destinés  à 
certaines  usines  qui  ne  peuvent  décharger,  modifications  aux  installations, 
etc...).  Les  arrondissements  doivent  également  redresser  les  fautes  com- 
mises par  les  gares  de  répartition  et  attirer  l’attention  de  ces  dernières  sur 
la  situation  de  certaines  gares  où  les  transports  ont  un  caractère  d’urgence 
absolue. 


4“  Service  central 

Le  Service  Central  est  fixe  chaque  matin  sur  la  situation  de  la  veille 
sur  l’ensemble  du  réseau  par  les  modèles  1021  et  1025  reçus  des  Arron- 
dissements. Son  rôle  est  d’équilibrer  les  ressources  entre  les  difïérents 
arrondissements  et  de  régler  les  gros  courants  de  vides  (wagons,  tombe- 
reaux sur  les  ports  et  les  mines,  wagons  couverts  et  plats  sur  les  ports 
ou  gros  centres  d’expéditions). 
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De  même  que  les  Arrondissements,  le  Service  Central  vérifie  le  tra- 
vail des  gares  et  stations,  et,  à cet  effet,  se  fait  adresser  en  communication 
les  pièces  de  répartition  par  les  Arrondissements  (modèles  1020,  1021  et 
1025,  etc.)  ou  bien  il  envoie  sur  place  des  Fonctionnaires  du  Service 
Central. 

Renvoi  d'office  des  wagons  à houille 

Les  wagons  à houille  sont  des  véhicules  à hauts  bords  désignés  sous 
le  nom  de  « tombereaux  ». 

Leur  emploi  est  réglé  par  l’Instruction  378.  D’après  cette  Instruction 
le  réseau  est  divisé  en  quatre  secteurs  qui  doivent  envoyer  d’office  les 
wagons  tombereaux  vides  respectivement  sur  les  Ports  de  Bordeaux  et  de 
la  Bretagne  et  sur  les  Mines  de  l’Ailier  et  de  l’Aveyron. 

Contrairement  à ce  qui  a lieu  pour  les  plats  et  les  couverts  qui  ne 
doivent  être  envoyés  sur  un  point  quelconque  que  sur  l’ordre  des  gares  de 
répartition  ou  du  Service  Central,  les  wagons  tombereaux  doivent  être 
dirigés  dès  leur  déchargement  sur  le  Port  ou  le  bassin  houiller  désigné 
par  l’Instruction  378. 

Seul  le  Service  Central  peut  modifier  les  courants  de  tombereaux  el 
permettre  leur  utilisation  pour  le  chargement  de  telle  ou  telle  marchan- 
dise. On  ne  saurait  d’ailleurs  trop  insister  auprès  des  gares  pour  qu’elles 
se  conforment  aux  instructions  sur  l’emploi  des  tombereaux,  en  raison 
même  des  graves  conséquences  que  peut  avoir  leur  emploi  irrégulier.  C’est 
ainsi  qu’à  l’heure  actuelle  si  les  wagons  tombereaux  étaient  utilisés  irré- 
gulièrement, la  crise  du  charbon  que  nous  subissons  prendrait  une  acuité 
telle  que  l’approvisionnement  de  notre  sei'vice  de  la  Traction  ne  serait 
plus  assuré. 

Notions  sur  le  Guide  6.278  WR  du  9 mars  1918  et  sur  l’utilisation 
des  imprimés  relatifs  aux  ordres  de  répartition 

Les  envois  de  matériel  vide  efi'ectués  sur  l’ordre  du  Service  Central 
(d’un  Arrondissement  sur  un  autre)  ou  sur  celui  d’un  Arrondissement 
(d’une  circonscription  sur  une  autre  du  même  arrondissement)  sont  réglés 
par  les  prescriptions  du  guide  6278  WB  du  9 mars  1918  du  Bureau  des 
Parcours  et  de  la  Répartition. 

Les  ordres,  qu’ils  émanent  du  Service  Central  ou  d’un  Arrondisse- 
ment, portent  un  numéro  qui  permet  d’identifier  les  envois  de  matériel 
tant  au  départ  qu’en  cours  de  route  et  à l’arrivée.  Pour  chaque  envoi  de 
matériel  effectué  en  exécution  d’un  ordre,  la  gare  expéditrice  établit  une 
feuille  de  répartition  modèle  904  A bis  qui,  en  principe,  doit  accompagner 
le  matériel  de  bout  en  bout.  Il  peut  cependant  arriver  qu’une  gare  de 
relai  ou  autre  soit  dans  l’obligation  de  scinder  les  lots  de  matériel  accom- 
pagnés d’une  répartition  modèle  904  A bis  (surcharge  au  train,  avaries, 
etc.).  Dans  ce  cas,  la  gare  qui  diffère  les  wagons  indique  dans  les  cases 
spécialement  prévues,  le  matériel  différé,  de  façon  que  seuls  les  wagons 
continuant  réellement  figurent  sur  le  904  A bis.  Pour  les  wagons  différés, 
la  gare  qui  a opéré  le  retrait  crée  une  nouvelle  feuille  904  A bis  spécifiant 
qu’il  s’agit  d’un  extrait  de  la  répartition  initiale  dont  le  numéro  est 
rappelé. 
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La  gare  d’arrivée,  ainsi  <(ue  l’Arrondisseuienl  dont  elle  dépend,  sont 
ainsi  renseignés  sur  les  diderents  retraits  cllectués  en  cours  de  route  et 
sur  leur  cause. 

Afin  de  permettre  au  Service  Central  et  aux  arrondissements  de 
suivre  l’évolution  du  matériel  envoyé,  il  est  prévu  : 

a)  Pour  les  ordres  du  service  Centr(d  (d’un  Arrondissement  sur  un 
autre)  un  état  modèle  993  établi  par  les  gares  de  formation.  Sur  cet  état 
sont  indiquées  toutes  les  répartitions  accompagnant  du  matériel  de  pas- 
sage (dans  ce  matériel  ne  doit  être  compris  que  celui  ayant  fait  l’objet 
d’ordres  du  Service  Central).  L’arrivée,  le  départ  et  le  matériel  à écouler 
ligurent  sur  cet  état,  de  sorte  que  24  heures  apres,  le  Service  Central  con- 
naît les  points  où  se  trouvent  les  envois  qu’il  a fait  elfectuer.  Il  voit  aussi, 
par  simple  l'approchement  des  993  de  2 journées,  les  gares  qui  ont  prélevé 
indûment  du  matériel. 

b)  Pour  les  ordres  des  Arrondissements  (d’une  circonscription  de 
répartition  sur  une  autre  du  même  arrondissement),  les  gares  de  réparti- 
tion traversées  renseignent  par  modèle  1021  (verso  de  cet  état)  sur  les 
ordres  de  passage,  ce  qui  lixe  exactement  l’Arrondissement  sur  l’évolution 
du  matériel  envoyé  sur  son  terrain. 

Prescriptions  concernant  les  bâches 

La  question  de  fourniture,  d’entretien  et  d’utilisation  des  bâches  est 
réglée  par  l’Instruction  370. 

Fourniture.  — La  maison  Cauvin  Yvose  est  chargée  de  la  fourniture 
et  l’entretien  des  bâches  dont  nous  avons  besoin. 

D’après  les  termes  de  notre  traité  nous  payons  à cette  Maison  : 

1"  Une  redevance  de  location  pour  chaque  agrès  en  notre  possession  ; 

2“  Le  prix  de  chaque  bâche  détruite  ; 

3°  La  valeur  des  manquants  de  toile. 

De  son  côté,  la  maison  Cauvin  nous  rembourse  la  valeur  des  mor- 
ceaux de  bâches  que  nous  lui  remettons. 

U y a donc  intérêt  : 

I.  ^ — -A  utiliser  les  bâches  le  plus  rationnellement  possible  et  à les 
faire  évoluer  très  rapidement,  afin  de  faire  diminuer  le  nombre  de  celles 
qui  sont  indispensables.  Lorsque  le  nombre  des  bâches  en  service  est 
supérieur  aux  besoins  du  moment,  l’excédent  est  rentré  dans  les  magasins 
de  notre  fournisseur  et  la  location  est  suspendue  pendant  la  durée  du 
remisage. 

IL  — A prendre  toutes  les  mesures  utiles  pour  en  assurer  la  bonne 
conservation. 

III.  — A recueillir  tous  les  morceaux  de  bâches  quelles  qu’en  soient 
les  dimensions  et  à les  envoyer  à la  gare  de  Paiûs-Ivry  pour  être  remis  à 
la  maison  Cauvin. 

Les  agents  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  que  les  prix  que  nous  réclame 
actuellement  notre  fournisseur  rendent  encore  plus  grand  l’intérêt  qui 
s’attache  à réduire  au  strict  minimum  le  nombre  des  agrès  indispensables 
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pour  assurer  le  service  et  à la  bonne  conservation  de  ces  agrès.  Le  prix 
d’une  bâche  qui  était  de  100  francs  avant  la  Guerre  est  de  720  francs  à 
l’heure  actuelle  ; le  mètre  carré  de  toile  manquante  qui  était  de  2 fr.  40, 
nous  est  compté  1.5  francs,  etc. 

Entretien.  — Dès  qu’une  bâche  n’est  plus  nécessaire,  elle  doit  être 
pliée  et  mise  à couvert,  autant  que  possible  hors  du  contact  du  sol.  Tou- 
tefois avant  de  plier  une  bâche  on  doit  attendre  qu’elle  soit  sèche. 

Répartition.  — La  répartition  des  agrès  est  assurée  dans  les  mêmes 
conditions  que  celles  qui  viennent  d’être  indiquées  ci-dessus  pour  les 
wagons  plats  et  couverts  c’est-à-dire  par  les  soins  des  gares  de  réparti- 
tion, des  Arrondissements  et  du  Service  Central. 


Fourniture,  entretien  et  remplacement  des  prolonges 

Il  y a deux  catégories  de  prolonges  : 

1“  Les  prolonges  fixes  qui  font  partie  intégrante  de  certains  wagons 
plats  ; certains  véhicules  sont  munis  de  2 prolonges,  quelques-uns  en  ont 
(juatre. 

2“  Les  prolonges  mobiles  qui  servent  à l’ai-rimage  des  chargements 
j)lacés  sur  des  véhicules  non  munis  de  prolonges  fixes  ou  lorsque  celles 
adhérentes  aux  wagons  sont  insuffisantes. 

L’emploi  des  prolonges  fixes  et  mobiles  et  les  mesures  à prendre  pour 
leur  conservation  et  leur  entretien  sont  définis  dans  l’Instruction  422. 

La  fourniture,  l’entretien  et  le  remplacement  des  prolonges  fixes  et 
mobiles  sont  assurés  par  les  soins  du  service  du  Matériel  et  de  la  Traction. 

Les  prolonges  mobiles  sont  mises  en  dépôt  dans  un  certain  nombre 
de  gares. 

Chaque  agrès  possède  2 bagues  métalliques,  sur  l’une  est  inscrit  un 
numéro  d’ordre,  sur  l’autre  le  nom  du  dépôt  auquel  il  appartient. 

Toute  gare  qui  reçoit  un  chargement  arrimé  au  moyen  de  prolonges 
mohiles  doit  renvoyer  ces  prolonges  à leur  dépôt  dès  le  déchargement. 

Les  gares  qui  ont  besoin  de  prolonges  mobiles  doivent  les  demander 
à la  gare  de  répartition  dont  elles  dépendent.  Les  agrès  leur  sont  envoyés 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  wagons  et  les  bâches. 


Cales  ordinaires  et  cales  à crampon 

L’emploi  des  cales  est  réglé  par  l’Instruction  380. 

En  raison  du  prix  élevé  auquel  ces  agrès  nous  sont  facturés,  il  y a 
intérêt,  d’une  pari,  à les  utiliser  sans  gaspillage  et  à les  recueillir  soigneu- 
sement après  déchargement  de  la  marchandise,  d’autre  part  à les  faire 
figurer  régulièrement  sur  les  bordereaux,  de  chargement  et  feuilles  de 
tonnage  des  marchandises  à destination  des  réseaux  étrangers  de  façon  à 
nous  permellre  d’en  demander  le  remboursement  à ces  réseaux. 
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La  coinplabililc  csl  la  science  (fiil  a j)our  objet  l'clablissenKMîl  inélbo- 
(li(liie  et  le  fonctionnement  l’égnlier  des  comptes. 

Appliquée  aux  actes  d'un  simple  particidier,  comme  aux  opérations  des 
sociétés  industrielles,  commerciales,  linancières  ou  agricoles,  elle  embrasse 
tous  les  faits  de  recettes  et  de  (léi)enscs  et  permel  de  constater  el  (“ontrbler 
ce  ([ue  l’on  possède,  de  connaître  ce  (jue  l’on  doit  cl  ce  (jui  vous  est  dû. 

Les  opérations  comptables  s’enregistrent  suivant  deux  procédés  dilVé- 
renls  ; en  partie  simi)le  ou  en  partie  double. 

Dans  la  première  métbode,  ebaejue  opéralion  n’est  enregistrée  (pi'une 
fois,  soit  en  recettes,  soit  en  dépenses.  Dans  la  seconde  métbode,  chaque 
o})ération  donne  lieu  à 2 écritures  : rime  qui  a pour  objet  la  situation  du 
compte  qui  donne  et  l’autre  celle  du  comiite  qui  reçoit. 

Quand,  par  exemple,  un  négociant  achète  pour  l.OÜO  fr.  de  marchan- 
dises, il  peut  inscrire  simplement  sur  son  livre  de  caisse  une  sortie  d'espèces 
de  1.000  fr.  C’est  la  partie  simple. 

Mais  cette  sortie  d’espèces  a pour  contre-partie  une  entrée  de  marchan- 
dises d’une  valeur  égale  ; la  caisse  peut  être  considérée  comme  ajant  prêté 
1.000  fr.  au  magasin  qui  les  lui  rendra  quand  les  marchandises  auront  été 
vendues  à un  acheteur.  On  peut  donc  décrire  l’opération  en  inscrivant  une 
sortie  d’espèces  de  1.000  fr.  au  compte  « caisse  » et  une  entrée  de  marchan- 
dises de  1.000  fr.  au  compte  « magasin  ».  C’est  la  partie  double. 

La  comptabilité  des  gares  est  une  comptabilité  en  partie  simple  ; celle 
de  l’Administration  centrale  est  une  comptabilité  en  partie  double. 

Dans  les  gares,  chaque  opéralion  est  enregistrée  une  seule  fois  soit  en 
recettes,  soit  en  dépenses,  au  débit  ou  au  crédit.  A cet  égard,  on  aurait  pu 
concevoir  une  comptabilité  très  simple  dans  laquelle  on  se  serait  borné  à la 
tenue  d’un  seul  livre  ; le  livre  de  caisse  sur  lequel  les  opérations  de  recettes 
et  de  dépenses  auraient  été  enregistrées  dans  leur  ordre  chronologique. 
Mais,  tant  pour  les  besoins  du  contrôle  que  pour  obtenir  rapidement  les 
renseignements  statistiques  indispensables,  il  a été  nécessaire  d’alfecter  à 
chacun  des  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  des  registres  spéciaux  dont 
la  tenue  particulière  est  réglementée  par  les  instructions  comptables.  Puis, 
alin  de  réunir  dans  un  même  document  tous  les  comptes  de  la  gare  et  de 
présenter  synoptiquement  la  situation  d’ensemble,  il  a été  créé  un  registre 
appelé  « situation  générale  » qui  résume  chacun  d’eux  en  un  seul  ebilfre 
par  journée  et  permet  d’obtenir  le  solde  global  journalier  de  toutes  les  oj)é- 
rations  de  la  gare. 

Chaque  gare  a donc  une  personnalité  comptable  et  si  les  agents  qui 
tiennent  les  livres  auxiliaires  sont  personnellement  responsables  de  leur 
gestion,  le  chef  de  gare,  en  tant  que  chef,  est  responsable  de  la  régularité 
des  écritures  comptables  de  la  gare. 

Il  rend  compte  tous  les  mois  de  ses  opérations  au  moyen  d’un  état  réca- 
pitulatif, « le  bordereau  de  liquidation  »,  qui  résume  la  situation  de  la  gare 
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vis-à-vis  (le  la  Compagnie  el  qui  avec  toutes  ses  pièces  annexes  forme  la 
base  du  contrôle. 

La  Conférence  qui  va  suivre  a pour  but  de  donner  un  aperçu  de  l’orga- 
nisation générale  et  de  la  comptabilité  des  recettes  de  l’Exploitation,  d’in- 
diquer les  principales  opérations  auxquelles  donnent  lieu  dans  les  gares  les 
transports  de  toute  nature  et  de  résumer  les  règlements  sur  la  tenue  des 
livres  et  rétablissemeut  des  états  comptables. 

Le  chef  (les  services 
(le  complabililé  de  VExidoikdinn, 

Lu  Mièp.e. 


y* 
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CONFERENCE 

l'AI^ 

M.  NASTORG,  Insfx^cfeiir  de.  ('omplahil itè 


Lu  i)lui)arl  des  agents  de  Chemin  de  1er  du  Service  de  l’Ex])loilalion 
sont  appelés  à l'aire  de  la  Coniplabililé  dans  les  gares,  soit  pour  tenir  une 
caisse,  soit  pour  rétahlissenienl  des  écritures  coniplal)les  ou  la  tenue  des 
livres  et  cette  conrércnce  a pour  but  de  leur  donner  des  notions  soinniaires 
sur  cette  Comptabilité. 

Toute  nature  de  transport  donne  lieu  à rétablissement  d'nn  document 
et  à rencaissement  d’une  recette  et  doit  être  enregistrée  sur  des  livres  (pii 
constituent  le  point  de  départ  de  la  Comptabilité. 

Tous  les  livres  (jue  vous  trouverez  dans  les  gares,  et  dont  je  vous  entre- 
tiendrai par  la  suite,  doivent  être  tenus  avec  le  plus  grand  soin,  .sans  omettre 
aucun  des  renseignements  que  comportent  les  imprimés,  parce  (pi’ils  ont 
une  grande  importance,  non  seulement  au  point  de  vue  comptable,  mais 
aussi  parce  cpie  tous  les  services  de  la  Compagnie  viennent  y puiser  des 
renseignements  et  que  (pielquel'ois,  en  cas  de  litige  avec  des  tiers,  ils  peu- 
vent servir  à faire  la  preuve  en  justice. 

Toutes  les  gares  des  grands  réseaux  français  (Est,  Etat,  Midi,  Nord,  TRAFICS. 
Orléan.s,  P.-L.-M.,  Grande  et  Petite  Ceintures)  irarupicnt  entre  elles,  et  en 
comptabilité  on  fait  une  distinction  (mtre  les  opérations  concernant  le  Iralic 
intérieur  et  celles  concernant  le  trafic  direct. 

Une  expédition  est  dite  en  trafic  intérieur  (piand  le  transport  a lieu  Trafic  intérieur, 
entre  deux  gares  de  la  Compagnie  d’Orléans  sans  emprunter  les  rails  d’une 
Compagnie  étrangère,  à l’exceiition  toutefois  du  tronçon  de  Grande  Cein- 
ture (Juvisy  à Massy-Palaiscau),  (pii,  pour  les  relations  du  Réseau  Princi- 
pal avec  la  ligne  de  Paris-Denfert  à Sceaux  et  à Limours,  n’est  pas  considéré 
comme  ligne  d’une  Compagnie  étrangère.  Exemiile  : Une  expédition  faite  de 
Paris  à Limoges  ou  de  Etampes  à Orsay  via  Juvisy  et  Massy-Palaiseau. 

Une  exjiédition  est  dite  en  hafic  direct  lorsijue  le  trans])ort  a lieu  entre  Trafic  direct, 
deux  gares  de  Compagnies  difl'ii'rentes  ou  de  deux  gares  de  la  Conqiagnie 
(1  Orléans  et  (pie,  pour  arriver  a destination,  le  transport  doit  emprunter  les 
rails  de  plusieurs  Compagnies.  Exemple  : Une  expédition  de  Tours  à 
Rayonne  via  Bordeaux,  jiarcc  ([u’elle  enqirunte  les  rails  de  l’Orléans  et  du 
Midi.  Une  expédition  de  Eréteval  (P.  O.)  à Ouzain  (P.  O.)  via  Vendôme  et 
Blois,  parce  qn’elle  emprunte  les  rails  de  l’Etat  entre  Vendôme  et  Blois. 

11  existe  également  le  trafic  scindé  et  le  trafic  international,  mais  ces 
deux  trafics,  au  point  de  vue  comptable,  rentrent  dans  le  cadre  du  trafic 
intérieur  ou  du  trafic  direct,  d’après  les  définitions  citées  plus  liant,  ou, 
pour  le  trafic  international,  d’après  les  instructions  reçues  de  l’Adminislra- 
tion  Centrale. 
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GARE  EXPEDITRI- 
CE, GARE  DESTI- 
NATAIRE, GARE 
DE  TRANSIT. 


ORGANISATION  DE 
LA  COMPTABILI- 
TE. 


Lu  gare  de  dcparl  d’une  marchandise  s’appelle  la  gare  expéditrice. 

La  gare  d’arrivée  s’appelle  la  gare  destinataire! 

La  même  gare  est  donc  expéditrice  quand  elle  expédie,  elle  est  destina- 
taire quand  elle  reçoit. 

La  gare  de  transit  est  la  gare  où  une  marchandise  passe  d’un  réseau  sur 
un  autre. 

Exemple  : Une  expédition  d’Orléans  (P.  O.)  à Troyes  (Est)  via  Mon- 
targis  et  Sens. 

^ La  gare  d’Orléans  est  gare  expéditrice,  celle  de  Troyes,  gare  destina- 
taire, les  gares  de  Montargis  et  Sens  sont  les  gares  de  transit  ; à Montargis, 
la  marchandise  passe  du  réseau  d’Orléans  sur  le  réseau  P.-L.-M.  ; à Sens, 
du  réseau  P.-L.-M.  sur  le  réseau  de  l’Est. 

La  gare  expéditrice  encaisse  le  prix  du  transport  des  voyageurs,  baga- 
ges, colis  postaux  français  et  internationaux  et  colis  agricoles,  ainsi  que 
2)our  le  transport  des  marchandises  et  animaux  en  grande  et  petite  vitesse, 
à moins  (juc,  pour  ces  dernières,  l’expéditeur  ne  laisse  le  irans}>ort  à la 
charge  du  deslinalaire  ; dans  ce  cas,  c’est  la  gare  destinataire  qui  l’encaisse 
au  moment  de  la  livraison  sous  la  rubrique  ports  dus. 

La  gare  expéditrice  envoie  les  colis  accompagnés  d’écritures  à la  gare 
destinataire,  qui  est  ainsi  fixée  sur  la  façon  dont  les  colis  doivent  être  livrés. 

Chaque  gare  a sa  com})tabilité  propre,  établie  d’après  les  livres  sur 
lesquels  toutes  les  natures  de  trans})orts  et  de  recettes  sont  enregistrées. 

Elle  doit  rendre  compte  tous  les  mois  de  toutes  ses  opérations  à 
l’Administration  centrale. 

La  récapitulation  des  comptes  de  toutes  les  gares  du  Réseau  donne  le 
total  des  opérations  du  Réseau. 

Les  bureaux  de  l’Administration  centrale  ci-après  désignés  sont  chargés 
du  conli-ôle  des  opérations  concernant  le  Tralîc-Intérieur,  et  pour  les 
voyageurs,  bagages  et  remboursements,  celles  des  deux  trafics. 

Rurcau  des  Produits-Voyageurs. 

Rurcau  des  Produits-Marchandises. 

Bureau  des  Recettes. 

Bureau  des  Remboursements. 

Un  bureau,  appelé  Contrôle  commun,  est  cbargé  de  contrôler  les 
o|)éralions  concernant  le  trafic  direct  : transports  à grande  et  petite  vitesse, 
colis  agricoles,  colis  postaux  intermdionaux  et,  suivant  instructions,  (piel- 
([ucs  transports  internationaux  (franco-belge,  franco-anglais),  etc.,  etc.  * 

C’est  par  suite  de  ces  deux  contrôles  dilïérents  ([u’il  y a lieu  de  toujours 
comj)tabiliser  exactement  les  o])éiations  au  trafic  qu’elles  concernent. 

Dans  les  gares  se  trouvent  des  livres  a})propriés  à cha(|ue  nature  de 
transport,  où  toides  les  opérations  sont  enregistrées  au  fur  et  à mesure  en 
détail,  et  (jui  font  ressortir  clairement  les  sommes  encaissées  ou  déboursées, 
ainsi  (jue  les  sommes  restant  à encaisser. 

Tous  les  jours,  les  oi)éralions  de  la  journée  sont  centralisées  sur  uu 
livre  appelé  situation  générale,  qui  est  additionné  i)ar  décade  et  i)ar  mois 
cl  (|ui  fait  ressortir  la  situation  exacte  de  la  gare. 

En  lin  de  mois,  la  gare  adresse  au  Contrôle  une  copie  des  cliilfres  de 
celte  situation  qui  font  ressortir  les  recettes  et  les  dépenses  par  nature,  lai 
gare  fournit  en  même  temps  des  états  de  fin  de  mois  jiour  chaque  nature  de 
transport  qui  font  ressortir  le  détail  de  toutes  les  opérations  faites  et  per- 
mettent au  Contrôle  de  vérifier  les  opérations  de  la  gare. 
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l^cs  opérations  du  Iralic  dirccL  sont  Centralisées  en  détail  sur  une 
situation  annexe  dont  les  totaux  journaliers  sont  reportés  au  jour  le  jour 
sur  la  situation  générale. 

Les  ehillres  de  la  situation  annexe  sont  fournis  tous  les  mois  au 
Contrôle  commun,  (|ui  reçoit  également  les  états  de  fin  de  mois  concernant 
le  trafic  direct  pour  lui» permettre  de  contrôler  les  opérations  de  ce  trafic. 


ï 
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FAÇON  DE  LES  COMPTABILISER  DANS  LES  GARES 

Dans  ce  qui  prcccde,  nous  avons  vu  coniinent  clail  organisée  la  coinpta- 
bililc  des  gares  par  rapport  à l’Administration  eentrale. 

Vous  avez  a u quelques-uns  des  tenues  employés  en  eomptabililé. 

Il  s'agit  maintenant  de  a'ous  expliquer  ee  qui  se  passe  dans  les  gares, 
(piels  sont  les  livres  sur  lesquels  doivent  être  enregistrées  toutes  les  opéra- 
tions et  quels  sont  les  étals  de  lin  de  mois  qui  doivent  cire  adressés  à l’Admi- 
nistralion  eentrale  ou  au  Contrôle  eonimun  pour  leur  permellre  de  remplir 
leur  mission. 

Nous  allons  examiner  les  diiïerentes  natures  de  transport  dans  l’ordre 
suivant  : 

1“  Voyageurs  ; 

2“  Perceptions  su])plénientaires  ; 

3“  Bagages  ; 

• 4”  Consigne  ; 


Lorsqu’un  voyageur  veut  se  rendre  à une  destination  quelconque,  il  se 
présente  au  guichet  de  la  gare  de  départ  et  demande  un  billet  qui  lui  est 
remis  contre  espèces. 

Ce  billet  constitue  son  litre  de  transport,  il  le  conserve  tout  le  temps  de 
son  voyage  et  ne  le  remet  qu’à  sa  sortie  de  l’enceinte  du  Chemin  de  1er  à la 
gare  destinataire. 

Nature  des  billets.  Les  billets  de  voyageurs  sont  de  deux  natures  : 

1"  Les  billets  fixes  ; 

2"  Les  billets  passe-partout. 

Les  billets  fixes  sont  ceux  qui  portent  imprimé  le  nom  de  la  gare  de 
départ  et  celui  de  la  gare  d’arrivée,  ainsi  que  le  prix  de  la  place  et  la  durée 
de  validité  ; ils  indiquent  en  outre  le  point  de  transit  si  la  gare  destinataire 
est  située  sur  une  Compagnie  étrangère  et  un  numéro  d’ordre  à chaque 
extrémité.  Ils  sont  en  carton.  Les  billets  passe-partout  sont  de  deux  sortes, 
les  uns  en  papier,  les  autres  en  carton. 

Ceux  en  paj)ier  sont  utilisés  j)our  les  relations  du  trafic  intérieur  et 
celles  du  tralic  direct  avec  les  grands  réseaux  ; ils  sont  reliés  en  carnets  et 
établis  au  déeahjue. 

(a'ux  en  carton  sont  utilisés  pour  les  relations  avec  les  Compagnies 
secondaires  (Voie  étroite,  Déparlemcjilaux,  Economiques,  etc.). 

Les  billets  j)asse-partout  indiquent  le  nom  de  la  gare  expéditrice  et  un 
numéro  d’ordre  ; le  nom  de  la  gare  destinataire,  du  i)oint  de  transit,  le  cas 
éehéant,'et  le  prix  sont  indiqués  à la  main. 


5“  Transport  des  colis  et  marchandises. 


1“  VOYAGEURS 
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Les  hillets,  qu'ils  soient  fixes  ou  passe-parloul,  en  carlon  ou  en  papier.  Couleur  des  billets, 
sont  de  trois  couleurs  dillércnlcs,  suivant  la  classe  à laquelle  ils  s’appli- 
quent. Ils  sont  : 

Jaunes  pour  la  L'  classe  ; 

Verts  pour  la  2"  classe  ; 

Bruns  pour  la  .‘L  classe. 

✓ 

Il  y a également  dillérentes  catégories  de  billets  : Catégories  des  billets. 

En  trafic  intérieur  : place  entière,  parents  d’employés,  (lemi-i)lace,  mili- 
taires et  aller  et  retour. 

En  trafic  direct  : place  entière,  demi-place,  militaires  et  aller  et  retour. 

Ces  dilVércntcs  catégories  de  billets,  lorscpi’ils  sont  en  carton,  sont  dilTé- 
renciés  entre  eux  de  façon  à ne  pas  être  confondus  et  indicpient  imprimée  la 
catégorie  à laquelle  ils  se  rapportent. 

Les  billets  passe-partout  en  papier  utilisés  dans  les  gares  comprennent 
()  carnets  : 

3 carnets  pour  les  aller  et  retour,  un  pour  ebaque  classe  ; 

3 carnets  j>our  les  autres  catégories,  un  pour  chaque  classe, 
qui  servent  indistinctement  pour  les  places  entières,  parents  d’employés, 
demi-place  ou  militaires  ; ils  ne  sont  dilï'érenciés  que  par  la  taxe  perçue  et 
la  rubrique  sur  laquelle  elle  est  inscrite  sur  le  billet. 

Il  existe  également  des  billets  d’arrêts  en  carton,  des  billets  délivrés  à 
l’occasion  de  fêtes  ou  de  trains  de  plaisir,  ainsi  que  des  billets  spéciaux 
(bains  de  mer,  stations  thermales,  etc.),  des  billets  collectifs,  des  cartes 
d’abonnement,  etc.,  au  sujet  desquels  vous  trouverez  dans  les  gares  les 
instructions  concernant  leur  délivrance. 

Dans  chaque  gare,  il  existe  un  casier  à billets  contenant  un  nombre  de  Casier  à billets, 
tubes  suivant  l’importance  de  la  gare,  dans  lesquels  les  billets  en  carton  sont 
placés  (par  50  ou  par  100)  les  uns  au-dessus  des  autres  de  façon  que  le  plus 
j)etit  numéro  soit  placé  en  bas,  le  premier  à prendre. 

Il  est  affecté  un  tube  par  destination  et  par  classe  pour  les  billets  fixes, 
un  tube  par  classe  pour  les  billets  passe-partout. 

Les  billets  sont  retirés  un  à un  au-dessous  du  tube  au  fur  et  à mesure 
de  la  vente. 

Au  moment  de  la  délivrance,  on  doit  indiquer  au  dos  des  billets  en  Délivrance, 
carton,  avec  une  griffe,  la  date  du  jour  de  la  délivrance  ; sur  les  billets  aller 
et  retour  (jui  comportent  deux  coupons,  un  pour  l’aller,  l’autre  pour  le 
retour,  la  date  doit  être  indiquée  sur  ebaque  coupon. 

Dans  les  gares  où  il  est  délivré  un  assez  grand  nombre  de  billets,  il 
existe  un  composteur  qui  incruste  la  date  dans  le  carton  au  dos  des  billets. 

Sur  les  billets  passe-partout  en  papier,  la  date  est  mise  à la  main  dans  la 
grisaille  à ce  destinée. 

Lorsqu’un  voyageur  demande  un  billet,  il  suffit  de  retirer  un  billet  du 
tube  contenant  la  destination  et  la  classe  demandée  et  le  remettre  au  voya- 
geur (après  avoir  mis  la  date)  en  lui  indiquant  le  prix  à encaisser. 

Si  l’on  n’a  pas  de  billet  fixe  pour  la  destination  ou  la  classe  demandée, 
il  faut  délivrer  un  billet  passe-partout. 
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Fourniture. 


Décompte. 


COMPTABILITE 

Les  gares  demandent  les  billets  dont  elles  ont  besoin  sur  l’iinju-imé 
mod.  11°  1 adressé  à l’Economat  par  l’intermédiaire  de  l’Arrondissement. 

L’Economat  envoie  les  billets  demandés  sans  débit  de  leur  valeur  ; il 
n’est  tenu  compte  (pie  du  nombre. 

Dès  réception  des  billets,  la  gare  vérilic  si  l’envoi  est  régulier. 

Les  billets  sont  ensuite  enregistrés  sur  le  carnet  d’entrée  mod.  T)  par 
ealégorie,  par  destination  et  par  classe. 

Le  décompte  des  billets  vendus  se  l'ait  sur  le  carnet  mod.  12. 

Le  premier  jour  du  mois,  on  inscrit  dans  la  iiremière  colonne  de  ce 
livre  les  noms  des  gares  pour  lescpiclles  on  a des  billets  à deslinalion  lixe, 
et,  en  regard  de  chaque  destination,  le  premier  numéro  à prendre  au  tube 
dans  chaque  classe. 

Les  billets  passe-partout  en  papier  et  en  carton,  ainsi  (piè  les  billets 
spéciaux  sont  inscrits  ensuite  en  indiquant  la  catégorie  dans  la  première 
colonne  et  les  numéros  à prendre  dans  la  colonne  suivante. 

A la  fin  de  la  journée,  afin  de  connaître  le  montant  des  billets  vendus, 
on  arrête  le  casier. 

Pour  l'aire  cette  opération,  on  inscrit  dans  la  colonne  suivante  le 
numéro  à prendre  dans  chaque  tube,  la  dilï'ércnce  entre  le  numéro  précé- 
dent et  celui  inscrit  donne  le  nombre  de  billets  délivrés  ; ce  nombre,  porté 
dans  la  colonne  à ce  destinée,  multiplié  par  le  prix  de  charpie  billet,  donne  le 
produit  à inscrire  dans  la  colonne  « produits  ». 

En  additionnant  tous  les  produits  des  billets  à destination  fixe,  on 
obtient  le  produit  des  billets  fixes  de  la  journée. 

On  opère  de  même  pour  les  billets  passe-partout  en  papier,  mais,  nu 
lieu  de  multiplier  le  nombre  de  billets  vendus  par  un  prix  ({uelcompie,  on 
l'ait  le  total  des  souches  des  billets  vendus  par  classe  et  par  catégories  et  on 
le  ])lace  dans  la  colonne  « Produit  ». 

Les  billets  passe-partout  en  carton,  les  billets  collectifs,  les  billets  spé- 
ciaux, cartes  d’abonnement,  etc.,  sont  inscrits,  au  fur  et  à mesure  de  la 
veille,  sur  le  carnet  d’inscription  des  billets  passe-partout  mod.  7,  sur  Iccpiel 
on  trouve  le  produit  à inscrire  sur  le  carnet  mod.  12. 

Le  total  des  produits  des  différents  billets  passe-partout  donne  le  pro- 
duit des  billets  passe-partout  de  la  journée. 

11  est  perçu  sur  tous  les  billets  au-dessus  de  10  francs  un  timbre- 
(piiltance  (lont  le  décompte  est  fait  au  bas  de  carnet  mod.  12. 

On  inscrit  sur  le  livre  de  caisse  le  montant  des  billets  fixes,  celui  des 
passe-partout  et  celui  des  timbres-quittance. 

Tous  les  jours,  la  gare  se  débite  à la  situation  générale  des  sommes 
décomptées  sur  carnet  mod.  12  au  titre  Billets  fixes.  Billets  passe-i)arlout  et 
Timbres-quittance. 

Le  carnet  mod.  12  est  additionné  2>ar  décade  et  par  mois  et  fait  ressortir 
en  fin  de  mois  le  total  des  billets  vendus  et  des  timbres-((uil lance  i)erçus, 
totaux  (jiii  doivent  être  égaux  à ceux  de  la  Situation  générale. 


ETATS  DE  FIN  DE  MOIS 

En  fin  de  mois,  la  gare  doit  établir  des  étals  (|ui  sont  faits  à l’aide  des 
renseignements  indi(|ués  par  le  carnet  mod.  12,  les  souches  des  billets  passe- 
partout  en  pa])ier  et  le  carnet  mod.  7. 
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Ces  clals  doivc'nl  l'aire  ressoilir,  d'une  pari,  les  soniines  revenant  la 
Coinpaffnie  d’Orléans  et,  (rantre  pari,  celles  revenanl  aux  autres  Coinpa- 
ffiiies  ; le  lolal  j^énéral  doit  être  égal  aux  cliilTres  de  la  Silualion  générale. 

Les  stations  emploient  un  état  uniciue,  inod.  pour  décompter  par  Etat  niod.  9"“. 
mois  le  nombre  et  le  produit  deff  billets  fixes  et  passe-i)artout  délivrés  en 
trafic  intérieur. 

Sur  l’état  mod.  les  nombres  et  le  produit  des  billets  fixes  sont  rele- 
vés en  tète  en  indicpiant  toutes  les  destinations,  le  premier  et  le  dernier 
numéro  du  mois  et  en  faisant  le  décompte  du  mois  entier  en  une  seule  fois. 

Le  total  de  ce  décompte,  (pii  doit  être  exact  avec  celui  fait  au  jour  le 
jour  et  totalisé  en  fin  de  mois  sur  le  carnet  mod.  12,  est  reporté  à la  récapi- 
tulation de  la  3"  page  en  regard  de  la  mention  « Billets  fixes  Orléans  ». 

Ia'  nombre  et  le  [iroduit  des  billets  passe-iiartout  du  trafic  intérieur 
sont  ensuite  relevés  sur  la  partie  en  blanc  du  mod.  9'’'”  et  il  en  est  fait  une 
récajiitulation.  i 

La  part  afférente  à la  Compagnie  d’Orléans  sur  billets  fixes  et  passe- 
partout  en  destination  des  Compagnies  correspondantes  est  décomptée  à la 
troisième  jiage  dans  le  cadre  réservé  à cet  effet. 

11  est  fait  un  total  des  luodults  des  l)illets  i)asse-partout  du  trafic  infé- 
rieur avec  la  j^art  P.  O.  sur  les  billets  du  trafic  direct,  au  bas  de  la  troisième 
page,  et  ce  total  général  est  reporté  à la  récapitulation  en  regard  de  la  men- 
tion « Billets  passc-})artout  Orléans  ». 

A la  (piatrième  page  du  mod.  9'"%  un  cadre  est  réservé  à l’inscription 
et  au  produit  des  bitlets  spéciaux,  dont  le  produit  total  doit  être  reporté  à la 
récapitulation  en  regard  de  la  mention  « Billets  spéciaux  d’autre  part  ». 

Le  nombre  et  le  produit  des  billets  fixes  et  passe-partout  des  Co;npa-  Etat  mod.  IS"' 
gnies  étrangèrerî  sont  inscrits  sur  des  états  mod.  13"‘%  un  par  Compagnie,  et 
n’indicjuant  sur  ces  états  tpie  la  part  revenant  à ces  Compagnies. 

Le  total  de  chacun  de  ces  étals  est  reporté  dans  le  cadre  récapitulatif 
de  l’état  mod.  9'“%  en  indicpiant  à la  main  la  Compagnie  à hupielle  il 
s’applicpie. 

Après  avoir  reporté  dans  le  cadre  récapitulatif  du  mod.  9'"'*  le  produit 
des  perceptions  supplémentaires,  on  obtient  un  premier  total  faisant 
connaître  les  produits  revenant  à la  Compagnie  d’Orléans. 

On  ajoute  à ce  total  la  part  des  Compagnies  étrangères  décomjilée  sur 
état  mod.  13"'*  et  on  obtient  le  total  général  (les  billets  délivrés,  cpii  doit  être 
égal  à celui  de  la  Situation  générale. 

Dans  le  cadre  inférieur  de  la  troisième  page  du  mod.  9'"%  on  indicpie 
également  le  nombre  et  le  produit  des  timbres-cpiittance  ])erçus  sur  voya- 
geurs et  perceptions  supplémentaires. 

Dans  le  cadre  inférieur  de  la  (luatrième  page  du  mod.  9'"%  on  indic^ue  le 
pointage  de  toutes  les  catégories  de  billets  passe-partout  en  papier,  en 
carton  par  Compagnie,  celui  des  billets  spéciaux  et  collectifs. 

Ce  pointage  consiste  à indicjuer  le  numéro  commençant  le  mois  et  celui 
le  finissant.  La  différence  donne  le  nombre  de  billets  délivrés  (pi’on  doit 
trouver  décomptés  dans  les  états  de  fin  de  mois. 

Les  souches  des  billets  passe-partout  en  papier  sont  épinglées  ou  atta- 
chées par  catégories  et  jointes  au  mod.  9"'^  ou  au  mod.  13'-''‘  de  cluupie 
Compagnie. 

Les  souches  du  billet  collectif  sont  également  jointes  au  mod.  9"'\ 
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Les  billets  de  chiens  sont  inscrits  et  comptabilisés  en  fin  de  journée  et 
en  fin  de  mois  sur  le  carnet  mod.  12  de  la  même  manière  que  les  billets  de 
voyageurs. 

Les  billets  de  chiens  ne  sont  délivrés  qu’en  trafic  intérieur. 

Il  est  établi  en  fin  de  mois  un  état  mod.  8'”®  qui  lait  ressortir  le  nombre 
et  le  produit  des  billets  de  chiens  délivrés  dans  le  mois,  dont  le  total  doit 
être  conforme  à celui  de  la  Situation  générale  au  titre  « Billets  de  Chiens  ». 


Les  états  de  voyageurs  sont  adressés  à l’Administration  centrale  à une 
date  déterminée,  après  avoir  relevé  sur  le  carnet  ■j>rescrit  par  l’Instruc- 
tion 700,  les  renseignements  utiles  pour  établir  les  carnets  de  statistique 
mod.  7.^)0  et  757. 


2°  PERCEPTIONS  SUPPLEMENTAIRES 

I.,es  perceptions  supplémentaires  sont  des  perceptions  faites  des  voya- 
geurs dans  des  cas  spéciaux  tels  que  : 

Voyageurs  sans  billets,  supplément  de  place  de  luxe,  i)rolongation  de 
validité  d’un  coiq)on  retour,  allongement  de  parcours,  voyageurs  déclassés, 
etc.,  etc. 

Il  existe,  pour  ces  sortes  de  perceptions,  deux  carnets  établis  au 
décalque  et  numérotés  : 

1“  Le  carnet  mod.  35  ; 

2“  Le  carnet  mod.  36. 

I.e  premier  feuillet,  établi  au  crayon  aniline,  est  remis  au  voyageur,  il 
doit  être  écrit  et  signé  lisiblement  ; le  deuxième  feuillet  reste  à la  gare. 

Le  reçu  mod.  35  tient  lieu  de  billet  et  est  remis  au  voyageur  en  lui 
retirant  le  titre  de  transport  qu’il  possédait  déjà  et  qui  doit  être  collé  ou 
épinglé  à la  souche  qui  reste  à la  gare. 

Le  reçu  mod.  36  ne  peut  jamais  servir  de  billet. 

Vous  verrez  dans  les  gares  les  instructions  qui  indiquent  dans  quels  cas 
le  titre  de  transport  doit  être  retiré  ou  laissé  entre  les  mains  du  voyageur. 

Le  nom  de  la  gare  qui  établit  le  reÇu  mod.  35  doit  toujours  être  indiqué 
au  moyen  de  la  grille  apposée,  très  lisiblement,  à la  place  i’éservée  à cet  elfet. 

Les  perceptions  supplémentaires  sont  inscrites  sur  le  livre  de  caisse  au 
fur  et  à mes'ure  des  perceptions,  en  indiquant  le  numéro  du  carnet  et  du 
bulletin,  le  motif  de  la  perception  et  la  somme  perçue. 

I.a  gare  porte  tous  les  jours  au  débit  de  la  situation  générale  le  montant 
des  j)erceptions  de  la  journée  au  litre  « Perceptions  supplémentaires  ». 

Les  percej)tions  su})plémenlaires  sont  relevées  an  jour  le  jour  : 

Sur  l’étal  mod.  18  A ])Our  le  trafic  direct  ; 

Sur  l’état  mod.  18  B ])our  le  trafic  intérieur. 

Le  total  du  mod.  18  A est  rc])orlé  sur  le  mod.  18  B,  qui  donne  ainsi  le 
total  des  perceptions  du  mois  qui  doit  être  rejtorlé  dans  le  cadre  réca])ilu- 
latif  du  mod.  9'""  voyageurs. 

Les  souches  des  reçus  mod.  35  et  celles  des  reçus  mod.  36  sont  jointes 
aux  états  mod.  18  A et  18  B,  au  moment  de  leur  envoi  à l’Administration, 
centrale,  avec  les  états  de  voyageurs. 
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Les  billels  recueillis  à rarrivéc  doivenl  être  annulés  aussilôl  à reni- 
llbrte-piècc. 

Les  billels  sonl  allaeliés  après  avoir  clé  classés  eoniinc  il  est  prescrit  et 
récapitulés  sur  la  lichc  inod.  20. 

Ils  sont  adressés  à rAdininistration  centrale,  dans  le  sac  porte-plis,  le 
lendemain  de  leur  retrait. 

Certaines  gares  désignées  établissent  un  état  mod.  15  sur  le([uel  sont 
inscrits  jour  par  jour  les  billets  recueillis. 


Billets  recueillis 
l’arrivée. 


à 


3"  BAGAGES  ET  CHIENS 

Si  un  voyageur,  après  avoir  pris  son  billet,  désire  taire  enregistrer  des 
colis  comme  bagages,  il  doit  les  présenter  à l’agent  chargé  de  renregistre- 
ment  en  même  temps  que  son  ou  ses  billets. 

Il  a droit  à une  l'raneliise  de  30  kilos  pour  les  voyageurs  au-dessus  de 
7'ans  et  de  20  kilos  pour  les  enfants  de  3 à 7 ans  payant  demi-place  ; l’excé- 
dent est  taxé  conformément  au  laiif  en  vigueur. 

Sauf  quelques  exceptions,  les  bagages  ne  peuvent  être  eniegistrés  que 
pour  ta  destination  indiquée  sur  le  billet  ou  le  titre  en  tenant  lieu. 

Al  >rès  avoir  pesé  les  colis,  le  facteur  efl'cctue  l’enregistrement  des  baga- 
ges sur  le  carnet  mod.  60  PC,  numéroté,  suivant  rimporlancc  des  gares,  de 
1 à 50  ou  de  1 à 200,  établi  au  décalque  et  se  composant  de  ti'ois  feuillets, 
savoir  : 

1“  Le  bulletin  du  voyageur  ; 

2“  Le  bulletin  du  conducteur  ou  feuille  de  route  ; 

3°  La  souche. 

Ces  trois  feuillets,  établis  simultanément,  indi([uenl  le  nom  de  la  gare 
expéditrice,  le  nom  de  la  gare  destinataire,  le  point  de  transit  le  cas  échéant, 
le  numéro  du  train  et  la  date,  le  nombre  de  places,  le  nombre  de  colis,  le 
poids  des  colis,  le  poids  taxé  et  enfin  la  taxe  perçue. 

Le  bulletin  du  voyageur  est  remis  à celui-ci  contre  le  paiement  de  la 
taxe  ; on  lui  remet  en  même  temps  le  ou  les  billels  après  avoir  apposé  au 
dos  la  griffe  « Bagages  » (1). 

Ce  bulletin,  qui  constitue  le  contrat  de  transport,  est  retiré  des  mains 
du  voyageur  au  moment  de  la  livraison  des  colis  par  la  gare  destinataire. 

Le  bulletin  du  conducteur  ou  feuille  de  route  est  remis  au  Chef  de  train 
en  même  temps  que  les  colis  régulièrement  étiquetés. 

Le  Chef  de  train  remet  les  colis  et  la  feuille*de  route  à la  gare  destina- 
taire. 

La  souche  reste  jointe  au  carnet,  qui  constitue,  le  carnet  d’expéditions 
des  bagages  de  la  gare. 

Recommandation  importante.  — Avant  la  mise  en  service  de  chaque 
carnet  mod.  60,  les  gares  expéditrices  doivent  a}>poser,  d’une  manière  très 
nette,  leur  gritfe  sans  date  sur  tous  les  bulletins,  feuilles  de  route  et  souches 
du  carnet  à utiliser. 


(1)  L’;ipi)ositioii  de  la  grilîe  « bagages  » au  dos  des  billets  ayant  servi  à l'enregistrement 
des  colis  a pour  but  d'empêcher  qu'un  voyageur  puisse  se  servir  du  même  billet  pour  faire 
elïectuer  plusieurs  enregistrements. 
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Tous  les  jours,  au  luoinenl  de  rarrèlé  de  la  journée,  au  verso  du  dernier 
cnregislrcmenl,  on  l'ail  le  décoin])le  suivant  : 

Taxes  des  bagages  avec  excédent  et  chiens 

Droit  d'enregistrement  à (du  n“  au  n”  ).. 

Total 

Droit  de  liinbre-quitlancc 

Ces  chiOres  sont  indiqués  tous  les  jours  sur  le  livre  de  caisse  et  au 
débit  de  la  Situation  générale  sous  la  rubrique  : « Bagages  et  Chiens  » et 
« Timbres-quittance  ». 

Les  excédents  jierçus  sur  bagages  et  chiens  sont  relevés  au  jour  le  jour: 

Sur  état  mod.  62  pour  le  trafic  intérieur  ; 

Sur  état  mod.  64  pour  le  trafic  direct. 

En  fin  de  mois,  le  décompte  des  enregistrements  perçus  est  lait  ^lar 
série  sur  l’état  mod.  62  et  la  récapitulation  générale  laite  conlormément  à 
rim])rimé  sur  l’état  mod.  63,  dont  le  total  doit  être  égal  au  chillre  indiqué 
par  la  Situation  générale. 

Les  bulletins  bagages  retirés  des  mains  des  voyageurs  par  la  gare  desti- 
nataire au  moment  de  la  livraison  des  colis  sont  collés  'avec  la  Icuille  de 
route  remise  par  le  Chel  de  train. 

Après  avoir  été  classés  suivant  les  instructions,  ils  sont  adressés  en  fin 
de  mois  à l’Administration  centrale,  le  8 de  chaque  mois  pour  le  mois 
écoulé. 

Les  chiens  accompagnés  peuvent  être  transjjortcs  soit  ayec  billet,  soit 
avec  enregistrement  bagage.  Ils  sont  conq)tabilisés  soit  avec  les  billets, 
comme  cela  a été  dit,  soit  avec  les  bagages,  comme  un  enregistrement  ordi- 
naire avec  taxe. 

Les  chiens  non  accom])agnés  font  l'objet  de  transports  en  grande  vitesse 
et  comptabilisés  comme  tels. 


4“  CONSIGNE 

Les  gares  sonl  munies  d’un  carnet  de  consigne,  mod.  n“  ()(>,  numéroté  et 
établi  au  décalque,  destiné  à renregistrement  des  bagages  mis  ou  laissés  en 
dé])ôt  par  les  voyageurs. 

Le  premier  feuillet,  constituant  le  bidletin  du  déposant,  est  remis  au 
voyageur  et  le  deuxième,  formant  souche,  reste  joint  au  carnet. 

La  partie  de  droite  de  la  souche,  comprenant^ des  étiquettes-numéros, 
est  détachée  et  collée  sur  les  colis  pour  les  identifier. 

Lorsqu’un  voyageur  veut  déposer  des  colis  en  consigne,  l’agent  établit 
un  bulletin  de  consigne  en  indiquant  la  date  et  l’heure  du  dépôt,  ainsi  que 
le  nombre  et  la  nature  des  colis. 

Les  colis  sont  rendus  an  voyageur  contre  remise  du  bulletin  du  déj)o- 
sant  et  contre  paiement  des  frais  de  consigne. 

Ce  bulletin  est  complété  ]>ar  l’indication  de  la  date  et  l’heure  du  retrait, 
ainsi  cpie  la  somme  perçue  et  est  collé  à la  souche  qui  a élé  comj)létée  de  la 
même  façon. 
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l’üur  les  biigajfcs  laissés  en  dé|)ôl,  si  le  voyageur  reinel  son  hullelin  de 
bagages,  on  opère  coinnie  il  esl  dit  ci-dessus. 

Si  le  voyageur  conserve  son  bullclin,  ou  curegislre  loul  de  inèine  les 
colis  sur  le  carnet  de  consigne,  mais  sans  délacber  le  bulletin  du  déposant. 

Les  colis  sont  remis  au  voyageur  contre  remise  du  bullclin  de  baga- 
ges et  contre  j)aiement  des  Irais  de  consigne. 

Les  taxes  des  colis  consignés  pouvant  être  doublées  ou  (luadruplées 
])our  certains  objets,  suivant  ([u’ils  ont  voyagé  ou  non,  il  esl  recommandé 
(rindi(|uer  sur  le  l)ulletin  du  voyageur  et  sur  la  souche  le  litre  présenté  ou 
renregistrement  dont  les  colis  ont  été  l’objet. 

Les  frais  de  consigne  perçus  sont  enregistrés  sur  le  livre  de  caisse  cl  Couiptabilité. 
pris  en  charge  au  débit  de  la  Situation  générale  sous  la  rubriciue  : 

« Consigne  ». 

Les  percej)tioiis  sur  consigne  sont  inscrites  au  jour  le  jour,  arlicle  par  Etats  de  lin  de  mois, 
article,  sur  un  boidereau  de  magasinage,  mod.  227,  dont  le  total,  en  lin  de 
mois,  doit  être  égal  au  chiU're  indicpié  par  la  Situation  générale. 

Il  est  recommandé  aux  agents  de  faire  tous  les  jours  l’inventaire  des  Inventaire, 
colis  consignés,  sur  un  carnet  spécialement  affecté  à cet  usage. 


5’  TRANSPORT  DES  COLIS  ET  MARCHANDISES 

Lors({u’une  personne  veut  ex})édier  des  colis  ou  des  marchandises  pour 
une  destination  quelconque,  elle  ])euL  les  expédier,  suivant  le  cas,  de  quatre 
façons  dilférentes,  savoir  : 

1“  Comme  colis  postal  ; 

2“  Comme  colis  agricole  ; 

3”  Comme  messagerie  ou  grande  vitesse  ; 

4“  Comme  petite  vitesse. 

Dans  les  transports  ((ue  nous  avons  examinés  juscju'ici,  nous  avons 
rcjuarqué  que  les  pièces  établies  par  la  gare  étaient  remises  au  voyageur  des 
mains  du([uel  elles  étaient  retirées  au  moment  de  la  livraison  ou  à l’expira- 
tion du  contrat. 

Dans  le  lransj)orl  des  marchandises,  il  ne  peut  en  être  ainsi  puis(pie  la 
jtersonne  qui  expédie  n’est  ]>as  la  même  cpie  celle  (pii  reçoit  ; aussi  a-t-il 
fallu  trouver  un  système  (jui  garantisse  les  droits  de  cha([ue  partie. 

Pour  chaciue  expédition,  l’expéditeur  doit  remettre  un  contrat  de. 
transport  (bulletin  postal  ou  déclaration  d’expédition)  établi  par  lui  ou  son 
mandataire  et  indiquant  d’une  façon  très  précise  tous  les  renseignements 
utiles  j)our  la  bonne  exécution  du  transport. 

Ce  contrat  doit  être  daté  et  signé  et,  pour  la  grande  vitesse  et  les  colis 
agricoles  seulement,  indiquer  également  l'iieure  de  la  remise. 

En  échange  de  ce  contrat  de  transport,  l'exjiéditeur  reçoit,  s'il  le  désire, 
un  récépissé  à l’expéditeur. 

La  Compagnie  n’est  définitivement  déchargée  de  sa  responsabilité  que 
contre  émargement  du  destinataire,  auquel  il  est  remis,  pour  la  grande  et 
la  petite  vitesse,  un  récépissé  au  destinataire. 

Dans  les  transports  de-grande  et  petite  vitesse,  l'expéditeur  peut  faire 
suivre  soit  un  débours,  soit  un  remboursement. 
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Un  débours  est  une  somme  donl  rex})édileur  veut  obtenir  le  paiement 
au  moment  de  l’expédition  des  colis  et  qui  est  remboursée  à la  Compagnie 
])ar  le  dcsünalaire  au  moment  de  la  livraison. 

Les  débours  ne  sont  payés  aux  expéditeurs  qu’autant  qu’ils  sont  peu 
importants,  de  beaucoup  inférieurs  à la  valeur  de  la  marchandise  et  qu’ils 
ne  représentent  ])as  au  delà  des  frais’  déjà  faits  soit  à titre  de  transport 
antérieur,  de  frais  de  douane,  etc.,  à l’exclusion  des  frais  de  régie. 

Un  remboursement  est  une  somme  que  l’expéditeur  indique  à ce  titre 
sur  la  déclaration  d’expédition  ou  le  bulletin  postal  et  qui  ne  lui  est  payée 
<|u’après  avoir  été  encaissée  du  destinataire  au  moment  de  la  livraison  des 
colis. 

Nous  allons  examiner  quelles  sont  les  oi)érations  faites  dans  les  gares 
pour  chacune  de  ces  dillerentcs  façons  d’expédier  les  colis. 


1-  COLIS  POSTAUX 

Le  transport  des  colis  j)Ostaux  en  j)rovenance  ou  à destination  de  la 
France  conlinenlale  est  réglementé  par  l’Instruction  n°  884. 

Le  transport  des  colis  postaux  doit  être  toujours  payé  au  départ  et  ne 
I)eut  pas  être  grevé  de  débours. 

On  accepte  comme  colis  postal  tout  colis  de  0 à 10  kilos,  pourvu  qu’il 
rcm])lisse  les  conditions  du  tarif  postal  que  vous  trouverez  dans  les  gares. 

Les  colis  présentés  comme  colis  postal  doivent  porter  une  adresse  fai- 
sant connaître  l’adresse  de  l’expéditeur  et  celle  du  destinataire,  ainsi  que 
tous  les  renseignements  nécessaires  à la  livraison  du  colis  « en  gare  ou  à 
domicile  »,  le  montant  du  remboursement  ou  de  la  valeur  déclarée,  suivant 
le  cas. 

Il  existe  trois  coupures  de  colis  postaux  : de  0 à 3 kilos,  de  3 à 5 kilos 
et  de  5 à 10  kilos,  et,  dans  chaque  coiq)ure,  deux  catégories  : ceux  livrables 
en  gare  et  ceux  livrables  à domicile. 

Les  gares  sont  pourvues  de  bulletins  postaux  dont  le  prix  varie  suivant 
la  coupure  et  la  catégorie,  qui  servent  indistinctement  pour  tous  les  trans- 
ports eflectués  à l’intérieur  de  la  France,  ainsi  que  de  vignettes  utilisées  dans 
le  cas  de  « Valeur  déclarée  »,  « Livraison  par  express  »,  etc.,  etc. 

Ces  bulletins  j)ostaux  et  ces  vignettes  sont  vendus  à l’avance  au  public. 

Le  bulletin  postal  se  compose  de  trois  parties  portant  le  même  numéro: 

La  partie  de  gauche,  qui  constitue  le  conti'at  de  transport  ; 

La  partie  supérieure  de  droite,  qui  constitue  le  récépissé  à l’expéditeur; 

La  partie  inférieure  de  droite,  qui  constitue  l’étiquette  d’acheminement. 

Lorsqu’un  expéditeur  présente  un  colis  pour  l’expédier  comme  colis 
postal,  il  doit  présenter  en  même  temps  un  bulletin  postal  gare  ou  domicile, 
suivant  le  cas  de  la  coupure,  se  ra])portant  au  poids  du  colis  ; s’il  n’en  pré- 
sente ])as,  la  gare  lui  en  remet  un  contre  paiement  de  sa  valeur. 

L’agent  chargé  de  la  reconnaissance  des  colis,  après  avoir  examiné  le 
bulletin  remis  pour  voir  s’il  indique  bien  tous  les  renseignements  qu’il 
com])orte  et  avoir  pesé  le  colis  pour  se  rendre  compte  qu’il  apj)articnt  bien 
à la  coupure  désignée  par  le  bulletin  et  l’avoir  examiné,  aj)posc  la  grille  à 
date  de  la  gare  sur  les  trois  parties  du  bulletin  postal  et  aux  places  réservées 
à cet  elïet,  et  détache  le  récépissé  à l’expéditeur  qu’il  remet  à celui-ci. 
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Il  indique  ensuite  sur  le  bulletin  postal  et  sur  l’étiquelte  d’acheinine- 
lueut  le  nom  de  la  gare  destinataire,  le  nom  de  la  (--oinpagnie  destinataire, 
et,  le  cas  échéant,  le  nom  des  gares  de  transit. 

11  détache  ensuite  l’étiquette  et  la  colle  sur  le  colis  en  même  temps 
qu’une  étiquette  de  provenance. 

Le  hultctin  postal  est  ensuite  enregistré  sur  le  carnet  d’expéditions, 
modèle  192,  et  est  adressé  à la  gare  destinataire  par  premier  train. 

Le  colis  est  remis  au  Chef  du  train  désigné,  (jui  donne  émargement  sur 
bordereau  550,  sur  lequel  les  colis  postaux  et  messageries  expédiés  sont 
relevés  par  train  de  départ. 

Tous  les  jours,  on  additionne  le  nombre  de  colis  j)ostaux  expédiés  sur 
le  carnet  mod.  192  ; ce  chitïTc  est  reporté  sur  une  ]>age  en  blanc  laissée  au 
commencement  de  cha(|ue  mois  et  qui  constitue  la  réca>pitulation  mensuelle 
des  colis  postaux  expédiés. 

Il  peut  être  accepté  des  colis  avec  déclaration  de  valeur  Jusqu’à  Valeur  déclarée. 

5.000  francs. 

Ces  colis  doivent  avoir  un  conditionnement  spécial. 

L’indication  du  poids  du  colis  et  de  la  valeur  déclarée  doivent  être 
indiquées  sur  le  bulletin  postal  et  sur  le  colis  lui-même. 

Il  est  perçu,  outre  les  taxes  ordinaires,  un  droit  d’assurance  ; cluuiue 
perception  donne  lieu  à l’apposition  de  vignettes  valeur  déclarée  dont  les 
gares  sont  munies. 

Lorsqu’il  n’est  fait  usage  que  d’une  vignette,  elle  est  apposée  dans  la 
case  à ce  destinée  ; s’il  y en  a plusieurs,  on  les  colle  au  verso  du  bulletin 
postal. 

En  inscrivant  le  bulletin  sur  le  carnet  d’expédition  mod.  192,  il  ne  faut 
pas  oublier  d’inserire  le  poids  du  colis,  le  montant  de  la  valeur  déclarée  et 
le  nombre  de  vignettes  utilisées. 

Les  colis  postaux  peuvent  être  grevés  de  remboursements  jusqu’à  mille  Remboursement, 
francs. 

Le  montant  du  remboursement  doit  être  inscrit  en  toutes  lettres  sur  le 
bulletin  postal  sur  la  grisaille  à ce  destinée,  ainsi  que  sur  le  colis. 

Quelle  que  soit  la  catégorie  et  la  coupure  du  postal,  l’expéditeur  doit 
acquitter  le  coût  d’un  bulletin  avis  d’encaissement  dont  le  prix  varie  suivant 
que  le  remboursement  est  inférieur  ou  supérieur  à 500  francs  sans  dépasser 

1.000  francs  et  suivant  qu’il  est  payable  en  gare  ou  à domicile. 

Le  bulletin  avis  d’encaissement  est  rempli  par  la  gare  expéditrice  pour 
la  partie  qui  la  concerne  et  épinglé  au  bulletin  postal  qui  est  adressé  à la 
gare  destinataire. 

Le  montant  du  remboursement  est  mentionné  sur  le  carnet  mod.  192 
au  moment  de  l’inscription  sur  ce  carnet. 

Vous  verrez  dans  l’instruction  n"  884  dans  quel  cas  sont  utilisées  les 
vignettes  « Apport  à la  gare  »,  « Livraison  par  express  »,  ainsi  que  les 
« Avis  de  réception  ». 

Les  gares  demandent  les  bulletins  postaux,  vignettes,  etc.,  sur  l’imprimé  Approvisionnement, 
mod.  1001,  par  l’intermédiaire  de  l’Arrondissement.  Décompte. 

Ils  sont  envoyés  aux  gares  par  l’Economat.  Dès  réception  et  après  véri- 
fication de  l’envoi,  la  gare  se  débite  du  montant  de  la  valeur  des  bulletins 
reçus,  sur  la  Situation  générale,  et  augmente  le  solde  débiteur  .des  bulletins 
postaux. 
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Au  l'ur  el  à mesure  de  leur  réeeplion,  les  bullelius  poslaux  sont  enre- 
gistrés sur  le  carnet  de  décompte  inod.  377,  qui  comporte  une  colonne  pour 
chaque  nalure  de  valeur  et  fait  ressortir  le  solde  accusé  par  la  Situation 
générale. 

Tous  les  jours,  le  décompte  des  bulletins  postaux  vendus  est  établi  sur 
le  carnet  mod.  377,  qui  fait  ressortir  le  solde  nouveau  à reporter  sur  la 
Situation  générale. 

Le  montant  des  bulletins  postaux  vendus  est  inscrit  tous  les  jours  au 
débit  du  livre  de  caisse. 

Opérations  de  la  gare  Lorsque  la  gare  d’arrivée  reçoit  un  colis  postal  accompagné  de  son 
d’arrivée.  bulletin,  le  facteur  en  fait  la  reconnaissance  en  rapprochant  les  renseigne- 

ments inscrits  sur  le  bulletin  postal  de  ceux  inscrits  sur  l’adresse  du  colis. 

Le  colis  est  ensuite  placé  dans  le  magasin  et  le  bulletin  est  inscrit  sur 
le  carnet  de  livraison  mod.  241,  s’il  est  livrable  en  gare,  et  sur  le  bordereau 
mod.  241  PC,  s’il  est  livrable  à domicile,  avec  tous  les  renseignements  que 
comportent  les  imprimés. 

Si  le  colis  est  livrable  en  gare,  le  destinataire  est  avisé  de  l’arrivée  du 
colis  par  l’envoi  d’une  lettre  d’avis  mod.  245,  affranchie,  et  quand  il  se  pré- 
sente, on  lui  remet  le  colis  après  l’avoir  fait  signer  dans  la  colonne  émarge- 
ment du  carnet  mod.  241,  en  regard  de  l’inscription  du  bulletin,  et  après 
avoir  encaissé  les  frais  dus,  frais  de  lettre  d’avis,  remboursement  et,  le  cas 
échéant,  le  magasinage  et  autres  frais. 

On  indique  ensuite,  dans  les  deux  colonnes  précédant  celle  de  l’émar- 
gement, la  date  de  livraison  et,  le  cas  échéant,  la  date  du  retour  de  l’avis 
d’encaissement. 

Si  le  colis  est  livrable  à domicile,  il  est  remis  au  correspondant  en 
même  temps  que  le  bordereau  mod.  241  PC,  qui,  après  avoir  livré  le  colis, 
vient  régler  à la  gare  les  sommes  encaissées. 

Lorsqu’un  colis  primitivement  adressé  en  gare  est  livré  à domicile 
suivant  ordre  de  l’expéditeur  ou  du  destinataire,  la  livraison  est  faite  en 
inscrivant  le  colis  sur  le  bordereau  mod.  241  PC  et  contre  ])aiement  de  la 
taxe  de  factage  par  le  destinataire.  Dans  la  colonne  émargement  du  carnet 
mod.  241  on  porte  la  mention  « livré  bordereau  n°  ». 

Cette  taxe  est  inscrite  sur  le  livre  de  caisse  et  portée  au  débit  de  la  Situa- 
tion générale  sous  la  rubrique  « Factage  éventuel  sur  colis  postaux  ». 

On  opère  de  même  s’il  est  effectué  une  deuxième  livraison  à domicile 
d’un  colis  postal  déjà  présenté  et  qui  n’a  pu  être  livré  de  la  faute  de  l’expé- 
diteur ou  du  destinataire. 

Tous  les  jours,  la  gare  destinataire  remplit  la  partie  des  avis  d’encais- 
sement qui  lui  est  réservée  pour  les  remboursements  encaissés  dans  la 
journée,  et  les  i*etourne  à la  gare  expéditrice  après  les  avoir  inscrits  sur  le 
carnet  d’expédition  mod.  192. 

Tous  les  jours,  l’addition  du  carnet  mod.  241  ou  241  PC  fait  connaître 
le  nombre  de  colis  postaux  reçus. 

Ces  chiffres,  reportés  sur  une  page  en  blanc  laissée  en  tête  de  chaque 
mois,  permettent,  en  fin  de  mois,  d’ohtenir  la  récapitulation  mensuelle  des 
colis  reçus. 

Les  bullelins  postaux  sont  griffés  par  la  gare  d’arrivée  (avec  la  griffe  à 
dale),  ils  sont  classés  par  coupure  de  ])oids  et,  pour  chaque  coiq)ure,  j)ar 
Compagnie  expéditrice  et  par  espèce  de  bulletin  (en  gare  ou  à domicile). 

Ils  son!  ensuite  relevés  sur  un  état  mod.  247  el  adressés,  en  fin  de  mois, 
à l’Administration  centrale. 
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l.a  réparliliou  dc's  sommes  [)ei(;ues  sur  le  Iransporl  des  colis  postaux 
étant  laite  par  le  Contrôle  commun,  à cluupie  Compagnie,  d’aj)rès  les  bulle- 
tins postaux  reçus,  il  est  recommandé  d’établir  l’état  mod.  247  avec  le  plus 
grand  soin  en  décomptant  bien  exaetement  le  nombre  de  bulletins  par 
Compagnie  expéditrice. 

Les  bulletins  postaux  égarés  doivent  être  remplacés  par  des  duplicatas. 

En  cas  de  litige,  les  gares  ne  doivent  jamais  conserver  les  bulletins 
postaux  originaux,  mais  seulement  des  duplicatas  (copie  exacte  du  bulletin 
postal  original).  ' 

Tous  les  mois,  les  gares  règlent  au  correspondant  les  sommes  qui  lui  Règlement  avec  le 
sont  dues  pour  la  livraison  à domicile  des  colis  postaux  français  et  interna-  Correspondant, 
tionaux. 

Les  gares  se  servent  de  l’état  mod.  220  sur  lc([uel  elles  retirent  décharge 
du  correspondant. 

Elles  versent  ensuite  le  montant  de  leur  découvert  on  compte-courant 
sur  le  Bureau  des  Recettes  avec  bordereau  mod.  212. 


COLIS  POSTAUX  INTERNATIONAUX 

Le  transport  des  colis  postaux  en  provenance  ou  à destination  de 
Ijétranger  est  réglementé  par  l’Instruction  n“  885. 

Le  transport  des  colis  postaux  internationaux  doit  toujours  être  payé  Gare  de  Départ, 
au  départ  et  ne  peut  pas  être  grevé  de  débours. 

Pour  l’envoi  d’un  colis  postal  à l’étranger,  l’expéditeur  doit  présenter, 
en  même  temps  que  le  colis,  un  bulletin  postal  de  couleur  blanche  timbré 
comprenant  deux  parties. 

La  partie  de  gauche  constitue  le  contrat  de  transport. 

La  partie  de  droite  constitue  le  récépissé  à l’expéditeur. 

Après  avoir  pesé  le  colis,  le  facteur  cherche  la  taxe  à appliquer  sur  la 
liste  alphabétique,  suivant  le  pays  de  destination,  et  l’inscrit  sur  le  bulletin 
et  le  récépissé  à l’expéditeur. 

Il  appose  la  griffe  à date  dans  la  case  réservée  à cet  effet  sur  le  bulletin 
postal  et  sur  le  récépissé  à l’expéditeur  et  remet  ce  dernier  en  encaissant  la 
taxe,  plus  le  droit  de  statistique  et  la  taxe  pour  le  développement  du 
commerce  extérieur  par  colis. 

Il  détache  ensuite  du  carnet  d’étiquettes  spéciales  doubles  numérotées 
mod.  190  une  double  étiquette  portant  le  même  numéro,  en  colle  une  sur  le 
colis  et  l’autre  sur  le  bulletin,  après  avoir  indiqué  la  destination  et  avoir 
apposé  sa  griffe  sur  chacune  d’elles. 

Il  indique  ensuite  sur  le  bulletin  le  point  de  sortie  de  France  avec  les 
points  de  transit  et  appose  sur  le  colis  des  étiquettes  spéciales  indiquant  les 
mêmes  renseignements. 

L’expéditeur  a aussi  à fournir  un  nombre  de  déclarations  de  douane 
suivant  le  pays  de  destination,  d’après  les  renseignements  de  la  liste  alpha- 
bétique. 

Le  bulletin  postal  est  ensuite  inscrit  sur  le  carnet  d’expéditions 
mod.  193,  sur  lequel  on  inscrit  la  taxe  perçue,  non  compris  le  droit  de  timbre 
qui  a été  perçu  en  vendant  le  bulletin  postal  à l’expéditeur. 

Il  est  ensuite  adressé  avec  les  déclarations  de  douane  au  point  de  sortie 
de  France  en  même  temps  que  le  colis. 
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Gare  d’arrivée. 


Comptabilité. 


Etats  de  ûn  de 


Les  colis  postaux  internationaux  peuvent  être  expédiés  avec  valeur 
déclarée  ou  contre  remboursement  si  les  pays  de  destination  acceptent  ces 
modes  d’expéditions. 

Les  taxes  dues  pour  déclaration  de  valeur  ou  pour  retour  du  rembour- 
sement sont  perçues  au  départ  sans  qu’il  soit  fait  usage  de  vignettes  ni  de 
bulletins  avis  d’encaissement  comme  pour  la  France  continentale. 

Lorsqu’un  colis  est  grevé  de  remboursement,  on  établit  un  modèle 
d’avis  d’encaissement  appelé  « Mandat  H »,  sauf  pour  la  Corse  et  l’Algérie, 
pour  lesquelles  il  existe  un  modèle  spécial  d’avis  d’encaissement  timbré. 

Dans  le  régime  international,  on  peut  expédier  trois  colis  avec  le  même 
bulletin  postal,  pourvu  que  les  trois  colis  soient  de  la  même  coupure. 

Dans  ce  cas,  les  trois  numéros  des  colis  sont  superposés  sur  le  bulletin 
postal  et  la  taxe  perçue  s’applique  aux  trois  colis. 

Lorsqu’une  gare  reçoit  un  colis  postal  en  provenance  de  l’étranger,  le 
facteur  fait  le  rai)prochement  des  renseignements  indiqués  sur  le  bulletin 
])oslal  de  ceux  indiqués  sur  le  colis. 

11  place  ensuite  le  colis  dans  le  magasin  et  inscrit  le  bulletin  })Ostal  sur 
le  carnet  de  livraison  mod.  243  avec  tous  les  renseignements  que  comporte 
rim])rimé. 

Que  le  colis  soit  livrable  en  gare  ou  à domicile,  la  gare  opère  comme  il 
a été  dit  pour  tes  colis  postaux)  de  la  France  continentale,  mais  en  percevant 
la  taxe  de  factage  lorsque  cette  taxe  n’aura  pas  été  perçue  au  départ  })our 
ceux  livrés  à domicile. 

Cette  taxe  sera  inscrite  sur  le  livre  de  caisse  et  portée  au  débit  de  la 
Situation  générale  sous  la  rubrique  « Factage  éventuel  sur  colis  postaux  ». 

11  est  perçu  à la  livraison  des  colis  postaux  en  provenance  de  l’étranger 
un  droit  de  timbre,  un  droit  de  statistique  et  une  taxe  pour  le  développement 
du  conunerce  extérieur,  par  colis. 

11  n’est  rien  perçu  sur  les  colis  en  provenance  de  la  Corse  ou  l’Algérie. 

Tous  les  jours,  les  taxes  perçues  sur  colis  postaux  internationaux  sont 
inscrites  au  débit  du  livre  de  caisse  et  la  gare  en  prend  débit  à la  Situation 
annexe  sous  la  rubrique  « Taxes  perçues  au  départ  »,  en  cumulant  la  taxe 
et  les  droits  de  statistique  et  de  taxe  pour  le  dévelojipement  du  commerce 
exlérieur. 

Tous  les  jours,  les  droits  de  timbres  et  de  statistique  perçus  à la  livrai- 
son des  colis  en  provenance  de  l’étranger  sont  inscrits  au  débit  du  livre  de 
caisse  et  la  gare  en  prend  débit  à la  Situation  annexe  sous  la  rubriijue 
« Droits  de  timbre  et  statistique  et  de  taxe  pour  le  dévelo])pement  du 
commerce  extérieur  ». 

21  '■ 

mois.  Départ.  — Tous  les  mois,  il  est  fait  un  relevé  d’expéditions  mod.  yjp",- 
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p - y ■-  par  coupure  de  poids  et  par  bureau  d’échange  et  par  pays  de 

destination  ou  de  transit. 

21  23  ‘'‘■ 

Les  états  mod.  sont  récapitulés  sur  l’état  mod.  qui  donne 

195  19(i''o 

le  total  des  taxes  perçues  ])endant  le  mois  et  (jui  doit  être  égal  au  cbilTre  de 

la  Situation  annexe. 

Arrivée.  — T.es  bulletins  postaux  internationaux  sont  classés  par  pays 
de  provenance. 
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Ils  sont  ensuite  réeapilulés  sur  l’étal  iiiod. 

inontanl  des  droits  de  lind)ie,  de  slalisli(jue  et 
peinent  du  eoinmeree  extérieur  jierçus,  et  sont 
inun,  suivant  les  inslruetions  en  vigueur. 


SO 

(lui  lait  ressortir  le 

248  l’o  * 

de  -taxe  [lour  le  dévelop- 
envoyés  au  Contrôle  eon  - 
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, Le  total  de  i’élal  mod.  doit  concorder  avec  le  chilïre  de  la  Silua- 

248 

lion  annexe. 


2"  COLIS  AGRICOLES 


Le  transport  des  colis  agricoles  doit  toujours  être  payé  au  départ  et  ne 
lient  pas  être  grevé  ele  débours. 

Il  est  accepté  comme  colis  agricoles'des  colis  de  10  à 20,  20  à 80  et  80  à 
40  kilos,  contenant  les  denrées  indiquées  au  tarit. 

L’expéditeur  doit  présenter  en  même  temps  (pie  le  colis  à cx])édicr  un 
bulletin  postal  de  couleur  blanche,  timbré,  numéroté,  composé  de  trois  par- 
ties comme  les  bulletins  postaux  de  la  France  continentale. 

La  partie  de  gauche,  qui  constitue  le  contrat  de  transport  et  la  tcuille 
de  route  accompagnant  le  colis,  doit  indiquer,  en  outre  des  renseignements 
du  bulletin  postal  ordinaire,  l’heure  de  la  remise  et  le  poids  du  colis. 

Après  avoir  vérifié  le  poids  du  colis,  le  facteur  indique  la  taxe  peiauie 
sur  le  bulletin  et  le  récépissé  à l’expéditeur. 

Il  appose  la  gritï'e  à date  dans  la  case  réservée  à cet  effet  sur  le  bulletin, 
le  récépissé  à l’expéditeur  et  l’étiquette  d’acheminement. 

Il  détache  ensuite  le  récépissé  à l’expéditeur  et  le  remet  en  encaissant 
le  prix  du  transport. 

Il  indique  ensuite  sur  le  bulletin  et  sur  réti([uettc  d’acheminement  le 
nom  de  la  gare  destinataire,  celui  du  réseau  destinataire  et,  le  cas  échéant, 
les  points  de  transit. 

Il  détache  ensuite  l’étiquette  qu’il  appose  sur  le  colis  en  même  temps 
qu’une  étiquette  de  provenance. 


IGl  '’o 

II  inscrit  ensuite  le  bulletin  sur  le  carnet  d’expédition  mod.  en 

8.55  l'- 
indiquant le  numéro  d’expédition  sur  le  bulletin  et  en  inscrivant  la  taxe 
[lereue  dans  les  colonnes  0,  7 ou  8,  suivant  le  poids  des  colis. 

T 1.  1’“  1 1 ■ • ’ 

Le  carnet  — est  divise  en  deux  parties,  une  partie  pour  l’inscrijition 

<.)OD 

des  colis  du  trafic  intérieur,  l’autre  pour  rinscriplion  des  colis  du  trafic 
direct. 

Dans  chaque  partie  du  livre  d’expédition,  il  est  utilisé  une  série  de 
numéros  d’expéditions  ({ui  recommence  à 1 le  F‘  janvier  de  chaque  année. 


Ions  les  jours,  les  taxes  perçues  sur  colis  agricoles  sont  inscrites  au 
débit  du  livre  de  caisse  en  distinguant  celles  du  trafic  intérieur  de  celles  du 
trafic  direct. 

Les  gares  se  débitent  tous  les  jours  au  litre  « Colis  agricoles  » à la 
Situation  générale  ou  à la  Situation  annexe,  suivant  (pi’il  s’agit  de  trafic 
intérieur  ou  de  trafic  direct. 


Gare  de  départ. 


Comptabilité. 


Le  carnet  mod.  ■ est  établi  au  décabjue. 

^ oOÔ 

Le  premier  feuillet,  établi  au  crayon,  sert  d’étal  de  fin  de  mois 

Livre  V 


Etats  de  fin  de  mois, 
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Remboursements. 


Gare  d’arrivée. 


Etats  de  fin  de  mois. 


Opérations  de  la  gare 
de  départ. 


deuxième,  formant  souche,  reste  à lu  gare  pour  constituer  le  carnet  d’expé- 
ditions. 

Tous  les  mois,  il  est  fait  une  récapitulation  pour  le  trafic  intérieur  et 
une  récapitulation  pour  le  trafic  direct.  * 

Ces  états  de  fins  de  mois  sont  adressés,  en  fin  de  mois,  à l’Administra- 
tion centrale,  « Bureau  des  Produits  »,  et  au  Contrôle  commun,  suivant  le 
cas. 

Les  colis  agricoles  peuvent  être  grevés  de  remboursements  qui  ne  doi- 
vent pas  dépasser  : 

60  francs  pour  les  colis  de  la  coupure  de  20  kilos  ; 

90  francs  pour  les  colis  de  la  coupure  de  20  à 30  kilos  ; 

120  francs  pour  les  colis  de  la  coupure  de  30  à 40  kilos. 

Le  montant  du  remboursement  est  indiqué  en  toutes  lettres  sur  le  bulle- 
tin postal  dans  la  grisaille  et  est  indiqué  pour  mémoire  dans  la  colonne  10 

du  mod.  — - — 

3od 

Pour  le  paiement  du  retour  du  remboursement,  on  fait  usage  des  bulle- 
tins avis  d’encaissement  utilisés  pour  les  postaux  ordinaires,  suivant  que  le 
remboursement  est  payable  en  gare  ou  à domicile. 

Les  colis  agricoles  reçus  par  les  gares  destinataires  sont,  après  recon- 
naissance, inscrits  sur  une  partie  du  carnet  de  livraison  des  postaux 
ordinaires  mod.  241,  et  la  livraison  a lieu  dans  lesi  mêmes  conditions  que  les 
postaux,  soit  en  gare,  soit  à domicile,  mais  la  lettre  d’avis  à adresser  au 
destinataire  doit  être  affranchie  en  utilisant  la  lettre  d’avis  mod.  209. 


Les  bulletins  des  colis  agricoles  doivent  être  conservés  avec  soin  et 
classés  par  coupure  et  par  Compagnie. 

Ils  sont  griffés,  dès  réception,  avec  la  griffe  à date  de  la  gare. 


207  «’o 

En  fin  de  mois,  il  est  établi  un  état  mod.  indiquant  le  nombre  de 

365  '■ 


colis  reçus  en  trafic  direct  par  Compagnie  et  paç  coupure,  auquel  sont  joints 
les  bulletins  de  ce  trafic. 

Il  est  établi  un  fichet  indiquant  le  nombre  de  colis  reçus  en  trafic  inté- 
rieur, au-dessous  duquel  on  indique  le  nombre  de  ceux  du  trafic  direct  pour 
obtenir  le  total  des  bulletins  reçus  pendant  le  mois.  Ce  total  doit  être  le 
même  que  celui  de  la  récapitulation  mensuelle,  qui  doit  être  faite  sur  le 
carnet  de  livraison  mod.  241. 

Les  bulletins  sont  envoyés  en  fin  de  mois  à l’Administration  centrale  : 

Ceux  du  trafic  intérieur,  joints  au  fichet,  au  Bureau  des  Produits  ; 

207  PO 

Ceux  du  trafic  direct,  joints  à l’état  — au  Contrôle  commun. 

''  365 


V 


3“  et  4“  TRANSPORTS  EN  G.  V.  OU  EN  P.  V. 


Les  transports  en  G.  V.  (grande  vitesse)  et  en  P.  V.  (petite  vitesse)  étant 
régis  par  les  mêmes  règles,  nous  allons  les  examiner  en  même  temps. 


L’expéditeur,  en  présentant  ses  colis,  doit  remettre  une  déclaration 
d’expédition  qui  constitue  le  contrat  de  transport. 

Cette  déclaration  doit  être  établie  : 


I.ivnF,  V 
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Eu  grande  vilessc,  sur  la  formule  157  A j)our  les  colis  messagerie  et  sur 
la  formule  157  B,  couleur  rose,  pour  les  articles  linances  cl  valeurs  ; 

En  petite  vilessc,  sur  la  formule  102. 

Le  transport  peut  être  en  port  payé  ou  en  port  dû. 

Après  avoir  vérifié  le  poids  des  colis  et  les  avoir  cli([uelés,  le  facteur 
établit  la  taxe  due  pour  le  transport  des  colis.  , 

Si  l’envoi  est  fait  en  port  payé,  il  indique  la  taxe  dans  la  colonne  « Port 
payé  »,  à gauche,  et  l’encaisse  de  l’expéditeur. 

Si  le  transport  est  en  port  dû,  il  indique  la  taxe  dans  la  colonne  « Port 
dû  »,  à droite. 

Si  l’expédition  est  grevée  d’un  débours,  il  est  payé  à l’expéditeur,  porté 
dans  la  colonne  « Débours  » et  totalisé  avec  les  frais  de  transport  dans  la 
colonne  « Port  dû  ». 

Si  l’expédition  est  grevée  d’un  remboursement,  il  y a lieu  d’en  indi(|uer 
le  montant  en  face  la  rubrique  « Remboursement  »,  au-dessous  du  total 
du  Port  dû. 


Il  existe  dans  les  gares  quatre  carnets  d’expéditions,  savoir  : 

Un  carnet  d’expéditions  G.  V.,  trafic  intérieur,  mod.  158  ; 

Un  carnet  d’expéditions  G.  V.,  trafic  direct,  mod.  307  CG  ; 

Un  carnet  d’expéditions  P.  V.,  trafic  intérieur,  mod.  158  ; 

Un  carnet  d’expéditions  P.  V.,  trafic  direct,  mod.  407  CC. 

Il  existe  pour  chacun  de  ces  trafics  une  série  d’étiquettes  numéros 
d’expéditions,  c’est-à-dire  quatre  séries. 

Suivant  que  l’expédition  est  faite  en  G.  V.  ou  en  P.  V.,  en  trafic  intérieur 
ou  en  trafic  direct,  on  place  sur  le  coin  gauche  supérieur  de  la  déclaration 
d’expédition  une  étiquette  numéro  de  la  série  voulue  et  la  griffe  de  la  gare. 

On  indique  ensuite  sur  la  déclaration  d’expédition  le  nom  de  la  gare 
destinataire,  celui  du  réseau  destinataire  et,  le  cas  échéant,  les  points  de 
transit. 

On  inscrit  ensuite  l’expédition  sur  le  carnet  d’expédition  en  y indiijuant 
les  renseignements  que  comporte  l’imprimé  et,  le  cas  échéant,  le  montant 
du  « Port  payé  » ou  du  Débours  payé  ». 

On  établit  ensuite  les  écritures,  qui  comprennent  : 

1 A.  Le  récépissé  à remettre  au  destinataire  ; 

B.  Le  récépissé  à remettre  à l’expéditeur  ; 

G.  La  feuille  registre  d’expédition. 


En  G.  V. 


La  feuille  de  chargement 


En  P.  V. , 


soit 


A.  Le  récépissé  au  destinataire  ; 

B.  Le  récépissé  à l’expéditeur. 

G.  La  feuille  registre  d’expédition. 

ps  écritures  sont  établies  par  la  méthode  du  décalque,  soit  à la  main, 
à la  machine  à écrire. 

Le  récépissé  au  destinataire  est  joint  à la  déclaration  d’expédition  (1) 
qui  est  adressée  à la  gare  destinataire  comme  feuille  de  route. 

Le  récépissé  à l’expéditeur  est  remis  à l’expéditeur  s’il  le  demande. 

Les  feuilles  registre  d’expédition  restent  à la  gare  et  doivent  être  clas- 
sées dans  l’ordre  des  numéros  par  trafic  et  par  vitesse  et  être  réunies  iiar 


Carnets  d’expéditions. 
Etablissement  des 
écritures. 


...  (G  On  joint  egalement  à la  déclaration  d’expédition  tontes  les  pièces  remises  par  l'expé- 
de  trL^ort  ttc7”^  ^l’i^ces  de  régie.  Acquit-à-caution.  Autorisation 
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Envoi  des  écritures 
et  des  colis. 


Comptabilité. 


Etats  de  fin  de  mois. 


OPERATIONS  DE  LA 
GARE  D’ARRIVEE. 


journée  ou  par  mois,  suivant  riinpoiTance  des  gares,  pour  constituer  le 
registre  des  expéditions. 

La  feuille  de  chargement,  appelée  aussi  bordereau  de  chargement,  sert 
en  petite  vitesse  pour  accompagner  la  marchandise. 

En  grande  vitesse,  les  écritures  sont  adressées  aux  gares  destinataires 
à découvert,  par  le  premier  train. 

Les  colis  sont  adressés  aux  gares  destinataires  par  les  trains  désignés. 

En  petite  vitesse,  les  écritures  sont  adressées  aux  gares  destinataires, 
sous  bande,  le  jour  même,  sauf  celles  destinées  aux  gares  de  la  même 
section,  qui  sont  placées  avec  le  bordereau  de  chargement  dans  la  feuille 
de  tonnage  des  wagons  qui  emmènent  les  marchandises. 

Les  colis  de  petite  vitesse  sont  toujours  accompagnés  du  bordereau  de 
chargement,  qui  est  placé  dans  la  feuille  de  tonnage  du  wagon  transporteur. 

Des  instructions  spéciales  sont  données  aux  gares  par  le  Service  du 
Mouvement  pour  l’envoi  des  écritures  et  des  colis. 

Lorsqu’une  expédition  est  grevée  de  remboursement,  la  gare  exjjéditricc 
doit  établir  une  formule  d’avis  d’encaissement  mod.  125,  qui  doit  être  jointe 
aux  écritures  envoyées  à la  gare  destinataire. 

Tous  les  jours,  le  montant  des  ports  payés  est  inscrit  sur  le  livre  de 
caisse  dans  la  colonne  débit  ; le  montant  des  débours  est  inscrit  dans  la 
colonne  crédit  par  vitesse  et  par  trafic. 

La  gare  prend  débit  sur  la  Situation  générale  des  ports  payés  G.  V.  et 
P.  V.  du  trafic  intérieur  et  crédit  des  débours. 

Elle  prend  débit  sur  la  Situation  annexe  des  ports  payés  et  crédit  des 
débours  du  trafic  direct. 

Les  carnets  d’expéditions  étant  établis  au  décalque,  c’est  la  première 
feuille  du  carnet  qui  constitue  le  bordereau  des  expéditions  du  mois.  La 
deuxième  feuille  reste  à la  gare. 

Tous  les  jours,  les  totaux  journaliers  des  « Ports  payés  » et  « Dé- 
bours » sont  reportés  sur  une  page  en  blanc  réservée  à cet  effet  au  commen- 
cement de  chaque  mois. 

En  fin  de  mois,  le  total  des  colonnes  « Ports  payés  » et  « Débours  » 
de  cette  récapitulation  doit  donner  le  total  des  Ports  payés  et  Débours  pris 
en  charge  à la  Situation  générale  ou  à la  Situation  annexe. 

Les  récapitulations,  auxquelles  sont  joints  les  bordereaux  d’expéditions, 
constituent  les  états  de  fin  de  mois. 

Les  bordereaux  mod.  158  avec  la  récapitulation  G.  V.  et  P.  V.  du  trafic 
intérieur  sont  adressés  au  bureau  des  Produits  le  5 de  chaque  mois. 

Les  bordereaux  mod.  307  CC  et  407  CC  avec  la  récapitulation  G.  et 
P.  V.  du  trafic  direct  sont  adressés  au  Contrôle  commun  comme  il  est 
prescrit. 

Il  y a lieu  de  faire  ressortir  sur  les  récapitulations  le  nombre  des  expé- 
ditions timbrées. 


Il  existe  dans  les  gares  quatre  livres  d’arrivages  : 
Un  livre  pour  le  trafic  intérieur  G.  V.  mod.  200  ; 

Un  livre  pour  le  trafic  direct  G.  V.  mod.  311  CC  ; 

Un  livre  pour  le  trafic  intérieur  P.  V.  mod.  204  ; 

Un  livre  pour  le  trafic  direct  P.  V.  mod.  411  CC. 
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Dès  récej)lion  des  écritures,  la  j'aie  d’arrivée  vérifie  les  taxes  ai»|)li(juées 
par  la  gare  expéditrice  et  les  rectifie,  le  cas  échéant,  suivant  les  instructions 
en  vigueur,  mais  en  ayant  bien  soin  de  toujours  rectifier  le  récépissé  au 
destinataire  en  même  tem|)s  (jue  la  déclaration  feuille  de  route  et  d’adresser 
un  avis  de  redressement  de  taxe  mod.  208  à la  gare  expéditrice. 

Les  récépissés  aux  destinataires  sont  classés  dans  deux  cartons  portant 
les  inscriptions  « En  gare  » et  « En  route  » pour  la  grande  vitesse  et  dans 
tleux  cartons  analogues  jiour  Ja  petite  vitesse. 

Dans  le  premier,  on  place  les  récépissés  aux  destinataires  pour  lescpiels 
on  a reçu  la  marchandise.  « 

Dans  le  deuxième,  ceux  se  rapportant  aux  marchandises  non  encoro 
parvenues. 

Au  fur  et  à mesure  de  la  rentrée  des  colis,  les  récépissés  sont  passés  du 
deuxième  carton  dans  le  premier. 

Dans  le  premier  carton,  on  peut  même  classer  les  titres  dont  les  desti- 
nataires ont  été  avisés,  dans  une  chemise  spéciale,  de  façon  à les  trouver 
plus  facilement  pour  effectuer  la  livraison  ou  pour  compter  le  montant  des 
timbres  sur  avis,  qui  doivent  être  tous  les  soirs  comptés  comme  espèces  en 
caisse  à l’arrêté  du  livre  de  caisse. 

' En  grande  vitesse  comme  en  petite  vitesse,  les  déclarations  d’expédi-  Prise  en  charge, 
lions  sont  classées  dans  l’ordre  suivant  ; 

1°  Celles  du  trafic  intérieur  ; 

,2"  Celles  du  trafic  direct  (par  Compagnie  expéditrice). 

Les  déclarations  feuilles  de  route  du  trafic  intérieur  sont  inscrites  sur 
les  carnets  mod.  206  pour  la  G.  V.,  et  mod.  204  pour  la  P.  V. 

Les  déclarations  feuilles  de  route  du  trafic  direct  sont  inscrites  sur  le 
carnet  mod.  311  CC  pour  la  G.  V.  et  mod.  411  CG  pour  la  P.  V.,  en  réservant 
une  page  ou  une  partie  de  carnet  par  Compagnie,  suivant  l’importance  des 
arrivages. 

Il  y a lieu  de  bien  indiquer  la  date  de  prise  en  charge,  mais  si  plusieurs 
articles  sont  pris  en  charge  le  même  jour,  la  date  ne  doit  être  indiijuée 
qu’une  fois  en  face  le  premier  article. 

La  gare  d’arrivée  n’est  comptable  que  des  « Ports  dus  » et  des  « Ports 
au  delà  ». 

Au  fur  et  à mesure  de  leur  inscription  sur  les  livres  mod.  206-204, 

311  CC  ou  411  CC,  les  arrivages  reçoivent  un  numéro  d’ordre  qui  recom- 
mence à 1 tous  les  mois  pour  chaque  livre  et  qui  est  reproduit  sur  les  décla- 
rations d’expéditions  et  sur  les  récépissés  aux  destinataires.  Ce  numéro,  sur 
les  311  CC  et  411  CC,  est  distinct  par  Compagnie. 

La  date  de  prise  en  charge  doit  être  inscrite  sur  chaque  déclaration 
d’expédition  sur  la  ligne  résèrvée  à cet  effet  et  sur  le  récépissé  au  desti- 
nataire. 

Les  livres  d’arrivages  sont  comjrosés  de  deux  parties. 

La  partie  de  gauche,  établie  au  décalque,  comprend  : 

1 Le  bordereau  des  arrivages  ; 

2"  Le  livre  des  arrivages. 

_ Le  bordereau  des  arrivages  constitue  les  états  de  fin  de  mois  ; le  livre 
des  arrivages,  établi  au  décalque,  reste  à la  gare, 

La  partie  de  droite,  qui  est  réservée  à l’amortissement  et  à l’émargement 
du  destinataire,  comprend  des  colonnes  pour  l’amortissement,  pour  l’inscrip- 
tion du  remboursement,  de  la  taxe  de  retour  de  fonds,  du  magasinage,  des 
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taire. 
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frais  d’avis,  etc.,  et  enfin  une  colonne  émargement  dans  laquelle  le  destina- 
taire signe  pour  constater  qu’il  a bien  reçu  l’envoi  qui  lui  était  destiné. 

Les  livres  mod.  206  et  204  sont  additionnés  chaque  jour  et  les  totaux 
journaliers  sont  rejjortés  sur  une  page  réservée  à cet  effet  au  commencement 
de  chaque  mois  pour  faire  la  récapitulation  du  mois. 

Les  livres  mod.  311  CG  et  411  CC  ne  sont  additionnés  que  par  pages  et 
récapitulés  en  fin  de  mois  par  pages  et  par  Compagnie  ; le  montant  de  la 
prise  en  charge  journalière  par  Compagnie  s’obtient  en  additionnant  en* 
interligne  ou  dans  la  marge  de  droite  du  livre  des  arrivages  pour  être 
reportée  ensuite  sur  les  carnets  mod.  206  ou  204  pour  l’établissement  des 
soldes. 

Le  total  journalier  des  « Ports  dus  » inscrits  sur  les  carnets  mod.  206 
ou  204  est  pris  en  charge  au  débit  de  la  Situation  générale  sous  la  rubrique 
« Ports  dus  G.  V.  »f  ou  « Ports  dus  P.  V.  »,  suivant  le  cas. 

Le  total  journalier  des  « Au  delà  » est  pris  au  crédit  de  la  Situation 
générale  sous  la  rubrique  « Au  delà  G.  V.  ou  P.  V.  ». 

Les  ports  dus  et  au  delà  du  trafic  direct  inscrits  sur  les  livres  d’arri- 
vages mod.  311  CC  ou  411  CC  sont  pris  en  charge  dans  les  mêmes  conditions 
au  débit  ou  au  crédit  de  la  Situation  annexe. 

Les  arrivages,  d’un  mois  doivent  comprendre  toutes  les  expéditions  qui 
appartiennent  à ce  mois  d’après  leurs  dates  d’expédition;  aussi,  pendant  la 
période  du  1"  au  10  de  chaque  mois,  avant  de  les  inscrire  sur  les  livres  des 
arrivages,  les  déclarations  d’expédition  doivent  être  divisées  en  deux  groupes 
])Our  chaque  vitesse  et  chaque  trafic  : 

1"  Celles  appartenant  par  leur  date  au  mois  précédent  ; 

2“  Celles  appartenant  au  mois  courant. 

Les  premières  sont  inscrites  sur  les  livres  à la  suite  des  arrivages  du 
mois  précédent,  en  portant  la  mention  « Période  complémentaire  » et  en 
indiquant  comme  date  de  prise  en  charge  : 30/1  ou  31/1,  30/2  ou  31/2, 
etc.,  etc. 

Les  secondes  sont  inscrites  sur  les  livres  du  mois  en  cours. 

Les  ports  dus  et  au  delà  de  la  période  complémentaire  sont  pris  en 
charge  à la  Situation  générale  et  à la  Situation  annexe  sous  la  rubrique 
« Ports  dus  G.  V.  ou  P.  V.  » ou  « Au  delà  G.  V.  ou  P.  V.  »,  suivant  la 
vitesse  et  le  trafic,  mais  à la  rubrique  « Période  comj)lémenlaire  » ouverte 
au  lias  du  débit  et  du  crédit  de  chaque  Situation. 

Les  ports  dus  représentent  le  montant  du  transport  augmenté,  le  cas 
échéant,  des  débours  payés  aux  expéditeurs  ; ils  doivent  être  encaissés  des 
destinataires  au  moment  de  la  livraison. 

La  gare  s’en  débite  à la  Situation  générale  ou  à la  Situation  annexe  au 
fur  et  à mesure  qu’elle  reçoit  les  écritures. 

Leur  })rise  en  charge  à la  Situation  au  débit  augmente  le  solde  des  ports 
dus  (pii  est  diminué  au  fur  et  à mesure  des  encaissements  })ar  l'inscription 
des  sommes  encaissées  au  déliit  du  livre  de  caisse. 

Les  au  delà  sont  des  .sommes  perçues  au  départ  et  destinées  à payer  à 
l’an-ivée  soit  les  frais  de  factage,  de  camionnage,  de  réexpédition,  etc. 

La  gare  s’en  crédite  à la  Situation  générale  ou  à la  Situation  annexe  nu 
fur  et  à mesure  de  la  réception  des  écritures. 

Leur  })rise  en  charge  au  crédit  augmente  le  solde  des  au  delà,  (pii  est 
diminué,  au  fur  et  à mesure  de  leur  ])aieinent,  ])ar  l’inscri[)tion  îles  sommes 
pavées  au  crédit  du  livre  de  caisse. 
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Le  solde  des  ports  dus  est  débileur,  celui  des  au  delà  est  créditeur  ; il 
représente  des  soniiues  à disposition. 

Sur  la  p;ATtie  établie  au  déeaUpie  et  (pii  sert  de  livre  des  arrivages  des  Etablissement  des  sol 
carnets  inoci.  20ti  (1.  V.  et  204  P.  V.,  la  gare  établit  tous  les  jours  les  soldes  des. 

journaliers  G.  V.  cl  P.  V.  à inscrire  sur  lu  Situation  générale  comme  justi- 
fication du  débit  de  la  gare. 

Au  total  des  arrivages  du  jour  est  ajouté  le  montant  des  au  delà  et  ])orls 
dus  du  trafic  direct  cl  le  solde  de  la  veille  pour  obtenir  le  débit  général  de 
la  gare. 

On  déduit  de  ce  débit  général  le  crédit  du  jour  et  on  obtient  le  solde 
débileur  du  jour  nouveau.  Voir  exemple  i>age  41. 

Le  crédit  du  jour  est  obtenu  dans  les  stations  par  l’addition  des  articles 
livrés  inscrits  au  débit  du  livre  de  caisse  par  journée  d’arrivages  pour  les 
])orts  dus,  et  au  crédit  du  livre  de  caisse  pour  les  au  delà. 

Toutes  les  sommes  inscrites  au  débit  des  arrivages  sont  représentées 
par  un  titre  (récépissé  au  destinataire  ou  autre)  indiquant  la  même  somme, 
de  sorte  que,  tant  (pi’une  marchandise  n’a  pas  été  livrée,  le  titre  doit  rester 
dans  les  cartons  « En  gare  » ou  « En  route  » et  l’addition  de  tous  les 
titres  G.  V.  doit  donner  le  total  du  solde  G.  V.,  et  l’addition  de  tous  les  titres 
P.  V.  doit  donner  le  total  du  solde  P.  V.  (ports  dus  et  au  delà). 

La  livraison  d’une  marchandise  peut  être  faite  en  gare  ou  à domicile.  Livraison, 
suivant  la  demande  formulée  par  l’expéditeur  sur  sa  déclaration  d’expédi- 
tion, étant  bien  entendu  que  la  livraison  à domicile  n’a  lieu  que  dans  les 
localités  où  ce  mode  de  livraison  est  utilisé. 

Si  la  livraison  doit  être  faite  en  gare,  il  doit  être  envoyé  au  destinataire  En  gare, 
le  plus  t()t  possible  une  lettre  d’avis  mod.  209  affranchie. 

La  taxe  de  cet  affranchissement  doit  être  ajoutée  sur  le  récépissé  et 
encaissée  du  destinataire  au  moment  de  la  livraison. 

Lorsque  le  destinataire  se  présente  pour  prendre  livraison,  on  indi(jue 
le  montant  du  port  dù  dans  une  des  colonnes  d’amortissement  du  livre 
d’arrivages,  en  tête  de  laquelle  on  a porté  la  date  de  la  livraison. 

On  additionne  ensuite  ce  port  dù  avec  les  autres  sommes  à encaisser  : 
remboursement,  taxe  de  retour  de  fonds,  lettre  d’avis,  magasinage,  etc.,  et 
on  indique  le  total  dans  la  colonne  « Total  liquidé  ou  encaissé  »,  et  on  fait^ 
signer  le  destinataire  ou  son  mandataire  dans  la  dernière  colonne,  après 
avoir  encaissé. 

Tous  les  jours,  on  additionne  par  journée  d’arrivages  les  Volonnes 
d’amortissement  de  la  journée  et  les  totaux  constituent  les  éléments  de  la 
récapitulation  du  crédit  par  journée  de  débit  à inscrire  sur  le  livre  de  caisse 
mod.  356. 

Le  total  de  cette  récapitulation  est  le  crédit  du  jour. 

" Les  sommes  perçues  au  titre  magasinage  sont  inscrites,  nu  fur  et  à 
mesure  des  encaissements,  sur  le  livre  de  caisse  mod.  356. 

Si  la  livraison  doit  être  faite  à domicile,  au  fur  et  à mesure  de  l’arrivée  a domicile, 
des  marchandises,  les  articles  sont  passés  au  bordereau  de  factage  ou  de 
camionnage  mod.  222,  à l’aide  des  récépissés  aux  destinataires. 

Il  est  recommandé  de  bien  indiquer  sur  les  bordereaux  ainsi  que  sur  les 
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récépissés  les  sommes  réellement  dues,  de  façon  cpie  le  camionneur  ne  puisse 
réclamer  au  destinataire  que  la  somme  indiquée  sur  ces  pièces. 

Quand  le  correspondant  se  présente,  on  arrête' le  bordereau  qu'on  lui 
remet  en  même  temps  que  les  récépissés  et  les  marchandises,  contre  émar- 
gement sur  la  souche  du  bordereau. 

Lorsque  le  camionneur  a terminé  sa  tournée  pour  la  grande  vitesse  et 
dans  les  délais  prescrits  pour  la  petite  vitesse,  il  remet  le  bordereau  à la  gare 
et  verse  le  montant  des  ports  dus,  remboursements  et  autres  frais  encaissés, 
déduction  faite  des  au  delà  qui  lui  reviennent. 

Au  moment  de  cette  remise  du  bordereau,  il  y a lieu  d’examiner  si  tous 
les  destinataires  ont  bien  donné  l’émargement. 

Les  sommes  encaissées  du  camionneur  sont  émargées  sur  les  livres 
d’arrivages  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les  articles  livrés  en  gare, 
mais,  aux  lieu  et  place  de  la  signature  du  destinataire,  on  indique  la  mention 
(bordereau  n”  ?). 

• Réexpédition.  Lorsqu’un  colis  ou  une  marchandise  est  livrable  à domicile  dans  une 

localité  desservie  par  réexpédition,  les  articles  sont  inscrits,  dès  leur  arrivée, 
sur  un  bordereau  de  réexpédition  mod.  220  ou  221. 

Le  correspondant  doit  payer  le  montant  des  ports  dus  en  prenant  le 
bordereau  et  les  marchandises,  déduction  faite  des  au  delà. 

Il  ne  paye  le  montant  des  remboursements  que  lorsqu’il  les  a encaissés 
du  destinataire. 

Il  peut  y avoir,  en  outre,  des  articles  livrés  en  compte-courant  avec  le 
Bureau  des  Recettes,  ou  réexpédiés  sur  une  autre  destination. 

Dans  ce  cas,  on  remplit  les  colonnes  d’amortissement  comme  pour  les 
autres  articles,  mais  en  indiquant,  dans  la  colonne  émargement,  la  mention 
« Compte-courant  du  •,  n“  . Réexpédié  à , le  , n“  ». 

Les  ports  dus  et  autres  frais  liquidés  dans  ces  conditions  et  par  suite 
non  encaissés  sont  compris  tout  de  même  dans  le  total  du  crédit  du  jour, 
mais  ils  sont  compensés  dans  la  colonne  crédit  du  livre  de  caisse  par  des 
sommes  équivalentes,  sous  la  rubrique  « Compte-courant  » ou  « Dé- 
bours »,  dans  le  cas  de  réexpédition. 

Etats  de  fin  de  mois.  Trafic  intérieur.  — - Nous  avons  dit  qu’il  était  laissé  une  page  en  blanc,  au 
commencement  de  chaque  mois,  sur  les  carnets  mod.  206  G.  V.  et  204  P.  V., 
pour  faire  une  récapitulation. 

^ Cette  récapitulation  additionnée  doit  donner  le  total  des  ports  dus  el 
au  delà  pris  en  charge  dans  le  mois  considéré  et  qui  doit  être  d’accord  avec 
les  chiffres  de  la  Situation  générale. 

La  récaj:)itulation  mod.  206  donne  le  total  des  ports  dus  et  au  delà  G.  V. 

La  récapitulation  mod.  204  donne  le  total  des  ports  dus  et  au  delà  P.  V. 

Les  déclarations  d’expéditions  reçues,  classées  dans  l’ordre  où  elles  sont 
inscrites  sur  les  bordereaux  des  arrivages,  sont  adressées,  en  lin  de  mois, 
avec  les  bordereaux  et  la  récapitulation,  à l’Administration  centrale 
(Bureau  des  Produits). 

Trafic  direct.  — Sur  les  carnets  mod.  3II  CC  et  411  CC,  nous  avons  dit 
qu’il  devait  être  réservé  une  page  ou  une  partie  de  carnet  j)ar  Comj)agnie 
expéditrice. 

A la  fin  de  la  période  mensuelle,  chaque  page  est  additionnée  et  donne 
le  total  des  arrivages  en  provenance  de  chaque  Compagnie, 
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S’il  a élé  iitUisé  plusieurs  |)ages  pour  une  Compa{^nic,  elles  sont  nuinc- 
rolées  1,  2,  .'5,  ele„  el  il  en  esl  l’ail  une  réca[)ilulaliou  sur  une  l'euille  du  niêinc 
modèle  réservée  à cel  elle!  et  ])ortanL  la  inenlion  « Héeapilulalion  par 
pages  ». 

Il  est  fait  ensuite  une  récapilulalion  générale  des  tolaux  par  Compagnie 
ex])éditrice  sur  des  imj)riiués  312  CC  pour  la  G.  V.  et  412  (Xi  pour  la  P.  V. 

Les  déclarations  d’cx])éditions  reçues,  classées  dans  l’ordre  oii  elles  sont 
inscrites  sur  les  bordereaux  des  arrivages  et  par  (ioinpagnie,  sont  adressées 
au  (iontrôle  commun  avec  les  élats  mod.  311  CC  et  312  (iC  i)our  la  G.  V., 

411  CC  et  412  CC  pour  la  P.  V. 

Lorsque  des  pièces  d’expéditions  du  mois  i)récédent  parviennent  apres  Arrivages  attardes, 
la  clôture  des  o2)érations  de  ce  mois  à la  gare  destinataire,  cette  gare  inscrit 
ces  expéditions  sur  les  comptes  des  arrivages  du  mois  en  cours,  mais  en 
ayant  soin  d’all’ecter  à l’inscription  de  ces  envois  une  j)age  spéciale  des  livres 
d’arrivages  mod.  20G  et  204,  et,  s’il  s’agit  du  Contrôle  commun,  une  page 
dislincte  par  réseau,  en  tète  de  la(}uelle  doit  être  i)ortée  la  mention  « Arri- 
vages attardés  ». 

La  prise  en  charge  est  groupée  sur  la  Situation  avec  celle  du  mois  en 
cours. 

.l’ai  expliqué  que  l’addition  des  ports  dus  indi([ués  par  les  titres  G.  V.  Justification  des  sol- 
ou  P.  V.  devait  donner  le  total  du  solde  indiqué  par  la  Situation  générale. 

Il  est  recommandé  de  faire  cette  justification  le  plus  souvent  possible, 
mais  au  moins  tous  les  dix  jours. 

Cette  justification  se  fait  généralement  avec  les  livres  d’arrivages  et 
par  journée  d’arrivages,  en  indiquant  pour  chaque  journée,  au  bas  de  la 
colonne  d’amortissement,  au-dessous  de  l’addition  des  sommes  émargées,  le 
montant  des  sommes  non  émargées  ; ce  chiffre  s’obtient  par  la  soustraction 
de  là  somme  émargée  de  celle  prise  en  charge  à la  journée. 

(Jiuand  une  journée  est  complètement  émargée,  on  indique  au-dessous 
de  la  dernière  colonne  d’émargement  la  mention  « Soldé  ». 

La  justification  du  solde  doit  être  faite  sur  les  livres  d'arrivages 
mod.  20(i  pour  la  G.  V.  et  204  pour  la  P.  V. 

Pour  les  remboursements,  cette  justification  est  faite  sur  le  carnet  des 
remboursements  reçus,  mod.  175. 


REMBOURSEMENTS  (1) 

Nous  avons  vu  que  des  remboursements  pouvaient  grever  des  expédi- 
tions faites  comme  colis  postal,  colis  agricole,  messagerie  ou  petite  vitesse 
et  (jue  chacune  de  ces  expéditions  devait  être  accompagnée  d’un  avis  d’en- 
caissement. 

Pour  les  colis  postaux  et  les  colis  agricoles,  il  est  fait  usage  d’un  bulle- 
tin avis  d’encaissement  payé  par  l’expéditeur. 

Pour  les  remboursements  (franco-corse-algérien  et  internationaux),  il 
est  utilisé  des  avis  d’encaissement  spéciaux. 

Il  n’en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  les  transports  en  grande  et 


(1)  Il  est  recommandé  pour  toutes  les  expéditions  contre  remboursement,  d’apposer  une 
étiquette  rouge  « Remboursement  » mod.  18cS,  sur  la  déclaration  d’expédition  ou  bulletin 
postal  et  sur  les  colis. 
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petite  vitesse,  l'expéditeur  pouvant  laisser  la  taxe  du  retour  des  fonds  à la 
charge  du  destinataire,  il  a été  créé  une  formule  avis  d’encaissement 
mod.  125. 

Si  le  retour  des  fonds  est  à la  charge  du  deslinataire,  la  gare  d’arrivée 
encaisse  la  taxe  de  retour  de  fonds  et  expédie  l'avis  d’encaissement  en  G.  V,, 
en  port  payé,  à la  gare  expéditrice,  après  l’avoir  dûment  rempli. 

Si  le  retour  des  fonds  est  à la  charge  de  l’expéditeur,  la  gare  destina- 
taire encaisse  le  montant  net  du  Remboursement  et  expédie  l’avis  d'encaisse- 
ment en  G.  V.,  en  port  dû. 

La  gare  de  départ  cpii  reçoit  l’avis  d’encaissement  en  port  payé  paye  le 
montant  du  remboursement  net  à l’expéditeur. 

Si  elle  reçoit  l’avis  d’encaissement  en  port  dû,  elle  paye  le  rembourse- 
ment, déduction  faite  du  montant  du  retour  de  fonds,  dont  elle  est  débitée 
I en  ])ort  dû. 

Nous  allons  examiner  quelles  sont  les  dilTérentos  opérations  comptables 
relatives  aux  remboursements. 

Emission.  Tous  les  remboursements  émis,  postaux,  franco-corse-algériens,  colis 

agricoles,  G.  V.  ou  P.  V.,  sont  inscrits  dans  leur  ordre  de  date,  sans  distinc- 
tion de  vitesse  ni  de  trafic,  sur  le  même  carnet  d’émission  des  rembourse- 
ments émis  et  amortis  mod.  168. 

^ Ce  carnet  se  compose  de  deux  feuillets  établis  simultanément  au 
décalque. 

Le  premier  feuillet,  qui  forme  le  bordereau  des  remboursements  émis 
et  amortis  (mod.  168),  est  détaché  en  fin  de  mois*  et  envoyé  au  Bureau  des 
Uemhoursements. 

Le  deuxième  feuillet  reste  à la  gare  et  constitue  le  carnet  des  rembour- 
sements mod.  168. 

Chaque  remboursement  inscrit  reçoit  un  numéro  d’ordre  qui  recom- 
mence à 1 tous  les  mois  et  qui  est  appelé  le  numéro  d’émission. 

Ce  numéro  d’émission  est  reporté  sur  l’avis  d’encaissement  et  sur  le 
coupon  avis  d’encaissement,  et,  pour  la  G.  V.  et  la  P.  V.,  sur  la  souche  de 
l’avis  d’encaissement  mod.  125. 

On  indique  dans  la  colonne  « Observations  » du  carnet  mod.  168,  par 
des  abréviations,  s’il  s’agit  de  remboursement  : (P.  Postal)  (G.  V.  Message- 
ries) (P.  V.  Petite  Vitesse). 

Dans  les  gares  où  les  services  sont  séparés,  il  est  établi  un  carnet  par 
vitesse. 

Prise  en  charge  à la  Des  remboursements  suivis  sur  les  colis  postaux  et  les  colis  agricoles 
gare  destinataire,  sont  inscrits  sur  le  carnet  de  livraison  mod.  241  ; ceux  suivis  sur  les  postaux 
franco-corse-algériens,  sur  le  carnet  de  livraison  mod.  243  ; ceux  suivis  sur 
des  expéditions  de  grande  ou  de  petite  vitesse  sont  inscrits  sur  les  livres  des 
arrivages,  dans  la  colonne  Remboursements  ouverte  sur  chacun  de  ces 
livres. 

Tous  ces  remboursements  sont  inscrits  indistinctement  sur  le  carnet 
de -Remboursements  reçus  mod.  175,  en  indiquant  dans  la  colonne  « Obser- 
vations »,  par  des  abréviations,  s’il  s’agit  de  remboursement  ])ostal,  G.  V. 
ou  P.  V. 

Ce  carnet  se  compose  de  deux  feuillets  établis  simultanément  au 
décalque. 

Le  premier  feuillet,  qui  forme  le  « Bordereau  des  Remboursements 
reçus  »,  est  détaché  en  fin  de  mois  cl  adressé  au  Bureau  des  Rembour- 
sements. 
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Le  (leiixièinc  l’cuillet  reste  ii  la  gare  cl  constitue  le  carnet  inod.  175. 

I.cs  rcnibüurseinenls  cinis  au  litre  1*.  O.  sont  inscrits  dans  la  colonne 
« Traite  Intérieur  ».  du  inod.  175,  quel  que  soit  rilincraire  suivi  par  le 
traiisporl,  et  ceux  émis  par  les  autres  réseaux  sont  inscrits  dans  la  colonne 
« Tralic  Direct  ». 

Chaque  i-emboursemenl  inscrit  reçoit  dans  la  colonne  ouverte  à ce  sujet 
un  numéro  d’ordre  qui  constitue  le  numéro  de  prise  en  charge. 

Ce  numéro  d’ordre  est  reporté  sur  le  Coupon  avis  d’encaissement  avec 
tous  les  autres  renseignements  qu’il’comporte.  La  gare  destinataire  aj)pose 
sur  ce  coupon  son  timbre  à date,  d’une  manière  très  lisible,  et  le  détache  de 
l’avis  d’encaissement. 

Les  coupons  ainsi  détachés  sont  classés  dans  l’ordre  dans  Icciuel  ils 
ont  été  enregistrés,  pour  être  envoyés,  en  lin  de  mois,  au  Lureau  des  Kein- 
boursements,  joints  au  bordereau  mod.  175. 

Si,  pour  une  raison  quelconque,  il  manque  des  cou[)ons  avis  d’encaisse- 
ment, il  doit  être  établi  des  duplicata  sur  mod.  125'‘‘\ 

En  fin  de  journée,  les  totaux  des  remboursements  inscrits  sur  le  carnet 
mod.  175  sont  pris  en  charge  au  débit  de  la  Situation  générale  sous  la  rubri- 
que « Remboursements  à encaisser  ». 

Le  solde  journalier  des  remboursements  à encaisser  à porter  sûr  la 
Situation  générale  dans  la  justilication  du  solde  débiteur  de  la  gare  s'obtient 
de  la  même  façon  que  celui  des  ports  dus.  Voir  pages  27  et  41. 

Les  avis  d’encaissement  étant  conservés  jusqu’à  l’encaissement,  l’addi- 
tion du  montant  des  avis  d’encaissement  en  carton  doit  donner  le  même 
chilïre  que  la  rubrique  « Remboursements  à encaisser  » de  la  Situation 
générale. 

Les  remboursements  doivent  être  pris  en  charge  au  conq)le  du  mois 
auquel  ils  se  rapportent  par  leur  date  d’émission.  Pendant  la  période  du  1" 
au  10  de  chaque  mois,  les  remboursements*du  mois  précédent  sont  inscrits 
sur  le  mod.  175  du  mois  précédent  après  l’inscription  « Période  complémen- 
taii'e  » ; ceux  du  mois  courant  sont  inscrits  sur  le  mod.  175  du  mois  en 
cours. 

Les  totaux  journaliers  sont  pris  en  charge  au  débit  de  la  Situation 
générale  comme  remboursements  à encaisser  de  la  période  complémentaire 
ou  du  mois  courant,  suivant  le  cas. 

Si  les  écritures  ne  parviennent  qu’après  le  10,  date  de  l’arrêté  des 
comptes  du  mois, précédent,  la  gare  destinataire  inscrit  le  remboursement 
sur  une  page  spéciale  du  carnet  mod.  175  du  mois  en  cours  portant  en  têtê 
la  mention  « Remboursements  attardés  ».  Cette  mention  est  reproduite 
sur  le  coupon  avis  d’encaissement. 

La  gare  doit  prévenir  le  Bureau  des  Remboursements  de  la  ])iise  en 
charge  tardive  de  ces  remboursements  pour  éviter  une  rectification  aii  débit. 


Dès  que  la  gare  destinataire  a encaissé  le  montant  d’un  remboursement, 
elle  doit  l’inscrire  sur  son  livre  de  caisse  et  indiquer  sur  le  bordereau 
mod.  175  la  date  de  l’encaissement  dans  la  colonne  ouverte  à ce  sujet. 

Le  total  des  remboursements  encaissés,  inscrits  sur  le  livre  de  caisse, 
donne  le  montant  du  crédit  destiné  à l’établissement  du  solde. 


Etablissement  du  sol- 
de journalier. 


Période  complémen- 
taire. 


Remboursements  at- 
tardés. 


Encaissemeiif. 
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Retour  de  l’avis  d’en- 
caissement. 


Paiement  du  rem- 
boursement à l’ex- 
péditeur. 


Amortissement. 


La  gare  complète  l’avis  en  inscrivant  les  indications  prévues  par  l’im- 
prime sous  le  litre  « Partie  à remplir  par  la  gare  destinataire  de  la  marchan- 
dise »,  le  montant  du  remboursement  inscrit  en  toutes  lettres,  sans  rature 
ni  surcharge,  la  grille  à date  nettement  appliquée,  et  le  retourne  à la  gare 
expéditrice  le  jour  même  ou  au  plus  tard  le  lendemain. 

Les  avis  d’encaissement  postaux  et  agricoles  sont  inscrits  au  retour  sur 
le  carnet  d’expédition  des  postaux  inod.  192,  le  numéro  du  bulletin  d’avis 
d’encaissement  servant  de  numéro  d’expédition. 

Les  avis  d’encaissement  franco-eorse-sflgériens  sont  inscrits  sur  le 
carnet  inod.  193. 

Les  avis  d’encaissement  G.  V.  et  P.  V.  font  l’objet  d’expéditions  grande 
vitesse,  soit  en  port  payé,  soit  en  poi’t  dû,  suivant  le  cas,  et  sont  inscrits  sur 
les  carnets  d’expéditions  mod.  158  ou  307  CC. 

Afin  d’éviter  que  les  avis  d’encaissement  en  retour  s’égarent  en  cours  de 
route,  il  a été  créé  un  type  d’enveloppes  couleur  ocre,  mod.  230,  utilisées  en 
trafic  intérieur  et  trafic  direct  pour  le  retour  de  tous  les  avis  d’encaissements 
postaux  G.  V.  ou  P.  V. 

Les  écritures  comptables  établies  pour  le  retour  des  fonds  des  rembour- 
sements G.  V.  et  P.  V.  sont  annexées  à l’avis  d’encaissement  et  le  tout  est 
placé  sous  le  même  pli. 

Dès  la  réception  de  l’avis  d’encaissement,  la  gare  expéditrice,  aj)rès 
s’être  assurée  de  la  régularité  de  la  pièce,  avise  l’expéditeur  qu’elle  tient  le 
montant  du  remboursement  à sa  disposition,  si  le  paiement  doit  être  efi'ectué 
en  gare. 

Elle  utilise  à cet  effet  la  lettre  d’avis  245”'%  affranchie  pour  les  avis 
d’encaissement  postaux,  et  la  lettre  d’avis  mod.  216,  affranchie  pour  les  avis 
d’encaissement  G.  V.  ou  P.  V. 

Le  montant  du  remboursement  est  payé  à l’expéditeur  ou  à son  fondé 
de  pouvoirs  contre  signature  donnant  décharge  du  montant  réel  du  rem- 
boursement, en  opérant  comme  il  a été  dit  plus  haut,  dans  le  cas  où  le  retour 
a été  fait  en  port  payé  ou  en  p8rt  dù  (page  30). 

Si  le  paiement  du  remboursement  doit  avoir  lieu  au  domicile  de  l'expé- 
diteur, la  gare  établit  un  bordereaiude  factage,  mod.  222  spécial,  et  le  remet 
au  correspondant  en  même  temps  que  l’avis  d’encaissement  et  au  besoin  avec 
les  fonds  nécessaires  pour  lui  permettre  d’effectuer  le  paiement. 

A son  retour,  le  correspondant  règle  le  bordereau,  en  remettant  en 
même  temps  l’avis  d’encaissement,  qui  doit  comporter  la  déchargé  régulière 
de  l’expéditeur. 

Au  fur  et  à mesure  du  paiement  à l’expéditeur,  les  remboursements 
sont  inscrits  sur  le  livre  de  caisse  dans  la  colonne  « Crédit  ». 

Tous  les  jours,  la  gare  se  crédite  à la  Situation  générale  du  montant  des 
remboursements  payés  ou  annulés  sous  la  rubrique  « Remboursements 
amortis  ». 

A la  réception  des  avis  d’encaissement,  la  gare  de  départ  remplit  les 
colonnes  9 et  10  du  bordereau  mod.  168,  et,  après  paiement  ou  à la  rentrée 
des  remboursements  annulés,  elle  inscrit  le  montant  des  remboursements 
payés  ou  annulés  avec  la  date  de  l’opération  dans  les  colonnes  11  et  12  ou 
13  et  14,  suivant  le  cas. 

Tous  les  remboursements  émis  dans  le  mois  courant  et  payés  dans  ce 
même  mois  sont  atnortis  dans  les  colonnes  11  et  12,  alors  que  tous  les  rem- 
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bourseincnls  payés  du  1"'  au  10  do  cha([ue  mois  et  émis  dans  les  mois  précé- 
dents sont  amortis  dans  les  colonnes  13  et  14. 

A la  lin  de  la  journée  comptable  du  10,  tous  les  remboursements  <pii 
ligurent  sur  le  mod.  108  du  mois  précédent  comme  non  amortis  sont  ressor- 
tis en  colonne  15  de  cet  état  et  reportés  en  détail  dans  la  colonne  8 du 
bordereau  mod.  108  du  mois  en  cours,  en  tête  de  la  journée  du  11,  dans  leur 
ordi  e (l’inscription  primitif. 

A la  cl()turc  des  opérations  du  mois,  le  total  des  colonnes  7 et  8 du 
bordereau  mod.  108  doit  être  égal  à celui  des  colonnes  12,  14  et  15. 

Le  total  des  colonnes  12  et  14  donne  le  total  des  remboursements 
amortis  du  mois  considéré  et  (pii  doit  être  égal  au  chilTre  indirpié  au  crédit 
de  la  situation  générale  au  titre  « Remboursements  amortis  » ; le  tolal  de 
la  colonne  15  indique  le  chilïre  des  remboursements  restant  à amortir  à 
reporter  sur  le  bordereau  du  mois  suivant,  en  tête  de  la  journée  du  11, 
colonne  8,  comme  cela  a été  dit  plus  haut. 

Les  avis  d’encaissement  des  remboursements  amortis  sont  classés  dans 
l’ordre  d’inscription  sur  le  carnet  mod.  168  et  envoyés,  le  12  de  cluupie  mois, 
au  Bureau  des  Remboursements  avec  le  bordereau  mod.  168. 

Les  gares  doivent  faire  un  relevé  récapitulatif,  sur  le  mod.  168,  faisant 
ressortir  les  remboursements  restant  à amortir  par  mois  d’émission. 

Les  remboursements  émis  dans  un  mois  considéré  j)ouvant  être  amor-  période  complémen- 
tis  juqu’au  10  du  mois  suivant,  les  gares  ont  à se  créditer,  [)cndant  la  taire, 
période  du  l"  au  10  de  chaque  mois,  à deux  titres  diflerents  : 

1“  Remboursements  amortis  du  mois  courant. 

2°  Remboursements  amortis  des  mois  précédents. 

Les  premiers  sont  portés  au  crédit  de  la  Situation  générale  au  titre 
« Remboursements  amortis  » du  mois  courant. 

Les  deuxièmes  sont  portés  au  crédit  au  même  litre,  mais  à la  période 
complémentaire. 

A la  fin  de  la  première  décade,  les  remboursements  des  mois  jjrécédcnls 
sont  totalisés  sur  la  Situation  générale  dans  la  colonne  « Période  c(>nq)lé- 
menlaire  » et  reportés  à la  troisième  décade  du  mois  précédent  dans  la 
colonne  « Période  complémentaire  »,  en  face  la  rubricpie  « Rembourse- 
ments amortis  ». 

, Additionnés  avec  le  chilTre  des  « Remboursements  amortis  » jus(]u’au 
dernier  jour  du  mois,  ils  forment  le  total  général  des  remboursements 
amortis  du  mois  qui  doit  être  pris  en  charge  à la  Situation  générale  au  crédit. 

Ce  chilïre  doit  être  égal  au  total  des  colonnes  12  et  14  du  mod.  168. 

Pour  justifier  le  solde  de  la  Situation  générale,  les  gares  doivent  inscrire 
le  montant  des  remboursements  amortis  de  la  période  complémentaire  dans 
la  justification  du  solde  créditeur  sous  la  rubrirpic  « Remboursements 
amortis  du  1"  au  10  du  mois  suivant  ». 

Au  commencement  de  chaque  mois,  les  gares  doivent  amortir  d’Olfice  : Amortissement  d’of- 

1“  Tous  les  remhoursements  mis  à la  disposition  des  expéditeurs  et  non  fice. 
encaissés  dans  un  délai  de  six  mois  ; 

2"  Tous  les  remboursements  émis  depuis  plus  de  six  mois  et  dont  les 
avis  d’encaissement  ne  leur  sont  pas  rentrés. 

A cet  effet,  les  gares  se  créditent  du  montant  de  ces  remboursements  en 
les  faisant  figurer  comme  payés  sur  le  bordereau  mod.  168. 

Pour  compenser  ce  crédit,  elles  se  débitent  du  montant  de  ces  rembour- 
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senients  aux  Recettes  à différents  titres.  Un  relevé  donnant  le  détail  de  ces 
remboursements  est  annexé  au  bordereau  mod.  1G8. 

Si,  ultérieurement,  les  ayants-droit  demandent  le  paiement  du  rembour- 
sement ou  si  des  avis  d’encaissement  viennent  à rentrer,  les  gares  demandent 
des  instructions  au  Bureau  des  Remboursements  en  fournissant  les  rensei- 
gnements utiles. 

Etats  de  fin  de  mois.  Les  états  à fournir  à l’Administration  centrale  (Bureau  des  Rembour- 
sements) sont  : 

Au  départ,  le  bordereau  des  « Remboursements  émis  et  amortis 
mod.  168  » récapitulé  et  auquel  sont  joints  les  avis  d’encaissement  des 
remboursements  payés  ou  annulés  dans  l’ordre  d’inscription. 

A l’arrivée,  le  « Bordereau  des  remboursements  reçus  mod.  17.')  » 
récapitulé  et  auquel  sont  joints  les  coupons  d’avis  d’encaissement  classés 
dans  leur  ordre  d’inscription. 

Ils  sont  adressés  au  Bureau  des  Remboursements  le  12  de  chaque  mois. 


MANDATS  H 

Les  remboursements  suivis  sur  des  colis  postaux  en  provenance  ou  à 
destination  de  l’étranger  sont  comptabilisés  en  trafic  direct  sous  la  rubrique 
« Mandats  H " 

Le  mandat  H est  l’avis  d’encaissement  utilisé  pour  les  remboursements 
})Ostaux  internationaux  ; c’est  un  imprimé  sans  valeur  proprement  dite 
})uisque  la  taxe  du  retour  des  fonds  est  perçue  au  moment  de  l’expédition. 

Lorsqu’un  postal  est  grevé  de  remboursement,  la  gare  de  départ  remplit 
un  mandat  H (partie  à remplir  par  le  bureau  expéditeur),  ainsi  que  la  souche 
et  le  coupon.  Elle  y appose  son  timbre  à date  et  l’épingle  soigneusement  au 
bulletin  postal. 

Le  remboursement  est  inscrit  sur  le  carnet  d’expédition  mod.  193,  en 
regard  de  l’inscription  du  colis,  et  sur  le  relevé  mod.  21  CG  et  195  P.  O. 

Au  retour  du  mandat  H,  complété  par  la  gare  de  destination,  le  rem- 
boursement est  payé  à l’expéditeur  contre  décharge  régulière  sur  le  man- 
dat H lui-même.  * 

Les  mandats  H paj^és  sont  inscrits,  au  fur  et  à mesure  du  paiement,  au 
crédit  du  livre  de  caisse  et  sur  carnet  mod.  30  CC. 

La  gare  se  crédite  sur  la  Situation  annexe  sous  la  rubrique  « Mandats  H 
payés  » . 

I.,e  carnet  mod.  30  CC  est  établi  au  décalque  et  la  première  partie 
constitue  les  états  de  fin  de  mois  envoyés  le  2 au  Contrôle  commun  avec  les 
mandats  H payés. 

Gare  d’arrivée.  A l’arrivée  des  colis,  la  gare  d’arrivée  inscrit  le  remboursement  sur  le 

carnet  de  livraison  mod.  243  et  en  même  temps  sur  carnet  des  « Mandats  H 
reçus  »,  mod.  31  CC. 

• Ce  carnet  est  établi  au  décalque  ; la  première  partie  constitue  les  états 
de  fin  de  mois. 

La  gare  prend  débit  chaque  jour  à la  Situation  annexe  du  montant  des 
, remboursements  reçus  sous  la  rubrique  « Mandats  H reçus  »,  et  il  est  établi 

un  solde  sur  la  Situation  générale  « Mandats  H » dont  rétablissement 
s’obtient  de  la  même  façon  que  celui  des  ports  dus. 


Gare  de  départ. 
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Après  encaisscnicnl  du  remboursement,  la  f»are  rinscril  sur  le  livre  de 
caisse  dans  la  colonne  « Débit  » et  remplit  sur  le  mandat  H les  rubriques 
portées  dans  le  cadre  « Indications  de  service  à remplir  par  l’oflice  destina- 
taire du  colis  ». 

Le  mandat  FI  est  inscrit  ensuite  sur  une  partie  spéciale  du  carnet 
d’expédition  mod.493  et  est  adressé  au  bureau  d’échange  par  lc([uel  est  venu 
le  colis,  sous  enveloppe  spéciale. 

Dans  le  cas  où  un  mandat  H est  annulé  ou  le  colis  réexpédié,  .soit  au  Mandats  H annulés 
point  de  départ,  soit  sur  une  autre  destination,  il  n’y  a pas  lieu  de  reprendre  ou  réexpédiés, 
le  montant  du  remboursement  sur  le  bureau  d’échange  ni  de  le  faire  suivre 
en  débours. 

Dans  ces  deux  cas,  la  gare  inscrit  ces  remboursements  sur  le  carnet 
mod.  32  CC,  « Bordereau  des  Marrdats  H annulés  ou  réexpédiés  »,  et  s’en 
crédite  sur  la  Situation  annexe  sous  la  rubricpie  « Mandats  II  annulés  ou 
réexpédiés  ». 

Si  le  mandat  H est  annidé,  il  est  joint  au  bordereau  32  CC  ; si  le  colis 
est  reexpédié,  le  mandat  H est  épinglé  aux  écritures  créées  i)Our  la  réexpé- 
dition. 

Les  états  de  fin  de  mois  à fournir  au  Contrôle  commun  pour  les  man-  Etats  de  fin  de  mois, 
dats  H sont  les  suivants  : 

1“  Mod.  30  cr.,,  Bordereau  des  mandats  H payé^  ; 

2“  Mod.  31  CC,,  Bordereau  des  Mandats  H reçus  ; 

3"  Mod.  32  ce',,  Bordereau  des  Mandats  H anmdés  ou  réexpédiés. 


LIVRE  DE  CAISSE.  ARRETE  DE  LA  CAISSE 

Tout  agent  comptable  chargé  de  la  gestion  d’une  caisse  tient  un  livre 
de  caisse  mod.  356. 

A l’heure  déterminée  pour  arrêter  sa  caisse,  nous  allons  examiner  les 
opérations  qu’il  doit  faire. 

Il  doit  poi'ter  au  débit  de  son  livre  de  caisse  toutes  les  sommes  qu'il  a 
encaissées,  et  au  crédit  toutes  les  sommes  qu’il  a déboursées. 

Il  faut  pour  cela  qu’il  consulte  tous  les  livres  dont  nous  avons  })arlé  et 
sur  lesquels  il  peut  avoir  fait  des  opérations  dans  la  journée. 

Ces  livres  sont  les  suivants  : 

1“  Carnet  mod.  12,  Décompte  des  voyageurs  ; 

2“  Carnet  mod.  35  et  36,  Perceptions  supplémentaires  ; 

3“  Carnet  mod.  60,  Bagages  ; 

4°  Carnet  mod.  66,  Consigne  ; 

5“  Cax’net  mod.  158,  Expéditions  G.  V.,  trafic  intérieur  ; 

6"  Carnet  mod.  307  Expéditions  G.  V.,  trafic  direct  ; 

7"  Carnet  mod.  158,  Expéditions  P.  V.,  trafic  intérieur  ; 

8“  Carnet  mod.  407  Expéditions  P.  V.,  trafic  direct  ; 

161 

9“  Carnet  mod.  — — — Colis  agricoles,  trafic  intérieur  et  trafic  direct  : 

355  CC  » 

10"  Carnet  mod.  193,  Expédition,  colis  postaux  internationaux  ; 

11"  Carnet  mod.  241,  Carnet  de  livraison  des  postaux  français  ; 

12"  Carnet  mod.  243,  Carnet  de  livraison  des  postaux  internalionaux  ; 
13"  Livre  d’arrivages  mod.  206,  Trafic  intérieur  G.  V.  ; 

14"  Livre  d’arrivagq^  mod.  311  Trafic  direct  G.  V.  ; 
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15”  Livre  d’arrivages  mod.  204,  Trafic  intérieur  P.  V,  ; 

16“  Livre  d’arrivages  mod.  411  , Trafic  direct  P.  V. 

Enfin,  il  doit  faire  le  décompte  des  bulletins  postaux  vendus  sur  le 
carnet  mod.  377. 

Ap  rès  avoir  indiqué  tous  les  encaissements  et  tous  les  paiements  ell’ec- 
tués,  il  porte  en  tête  du  livre  de  caisse,  dans  la  colonne* débit,  le  solde  de 
caisse  de  la  veille. 

11  additionne  les  colonnes  débit  et  crédit  et  en  fait  la  différence  dans  le 
cadre  à ce  destiné,  partie  gauche  du  livre. 

Il  compte  ensuite  les  espèces  en  caisse  et  en  porte  le  détail  dans  le  cadre 
à ce  destiné. 

Si  le  total  des  espèces  restant  en  caisse  représente  exactement  la  diffé- 
rence entre  le  débit  et  le  crédit,  on  dit  que  la  caisse  est  juste  et  tout  laisse 
siq^poser  que  toutes  les  opérations  de  la  journée  ont  bien  été  enregistrées. 

S’il. trouve  une  dilTérence,  soit  en  plus,  soit  en  moins,  il  recherche  dans 
les  livres  s’il  n’a  pas  omis  d’inscrire  une  opération,  soit  au  débit,  soit  au 
crédit. 

Si  les  recherches  sont  restées  infructueuses,  il  fait  figurer  le  déficit  ou 
l’excédent  constaté.  ' 

, Il  est  recommandé  de  la  façon  la  plus  formelle  d’arrêter  sa  caisse 

scruj)uleusement  tous  les  jours. 

Versement  des  fonds.  En  principe,  les  gares  doivent  verser  chaque  jour  à l’Adminislration 
centrale,  en  numéraire  ou  en  valeurs  représentatives,  le  montant  de  leurs 
Recettes. 

Cependant,  lorsqu’elles  prévoient  pour  le  lendemain  ou  les  jours  sui- 
vants des  paiements  importants  à faire,  tels  que  remboursements  ou  indem- 
nités à payer  et  auxquels  elles  ne  pourraient  faire  face  avec  les  recettes  nor- 
males d’une  journée,  elles  retiennent  tout  ou  partie  de  la  somme  en  caisse, 
en  indiquant  lès  motifs  de  la  retenue  sur  le  livre  de  caisse. 

11  ne  doit  pas  être  fait  de  versement  en  numéraire  lorsque  la  somme  à 
verser  est  inférieure  à 100  francs. 

Les  envois  de  numéraire  se  font  de  plusieurs  manières  dilférenles  : 

1”  Les  localités  oîi  il  existe  une  succursale  de  la  Banque  de  France 
versent  à cet  établissement,  en  se  faisant  délivrer,  en  échange  de  leur  verse- 
ment, un  chèque  circulaire  barré  émis  par  la  Bampie  à l’ordre  de  « La 
Compagnie  du  Chemin  de  fer  d’Orléans  » ; 

2”  Les  aidres  gares  et  stations  versent  leur  numéraire  au  bureau  de 
))oste,  qui  leur  remet  un  reçu  de  leur  versement. 

Si  le  bureau  de  poste  est  trop  éloigné  de  la  gare,  celle-ci  doit  envoyer 
son  versement  à la  gare  la  plus  rapprochée  et  qui  lui  aura  été  indi(|uéc  par 
l’Arrondissement. 

Cette  dernière  lui  relou  ruera  le  reçu  du  bureau  de  poslc. 

Que  le  versement  ait  été  fait  à la  Banque  de  France  ou  à la  poste,  le 
montant  du  versement  est  inscrit  sur  le  livre  de  caisse  au  crédit  et  la  gare 
s’en  crédite  à la  Situation  générale  sous  la  rubrique  « Numéraire  et  mandats 
envoyés  à la  Caisse  du  Service  général  ». 

La  gare  établit  un  reçu  mod.  368,  détaillant  le  montant  de  la  valeur  des 
sommes  versées,  ainsi  que  les  mémoires  et  mandats  payés  et  l’adresse,  sous 
enveloppe  n"  219,  comme  pli  valeur,  à la  Caisse  du  Service  général,  à Paris. 

Le  reçu  du  bordereau  mod.  368  est  retourné  à la  gare  ]>ar  le  Bureau  des 
Produits  ; il  est  collé,  dès  sa  réception,  au  livre  de  caisse  à la  journée  où  a 
été  comptabilisé  le  versement. 


Livue  V 


— 37  — 


Ce  reçu  libère  tlcrinitivcineiil  l;i  gare  tle  son  versement  ; s’il  ne  rentre 
pas  régiilièreuieiil,  elle  doit  en  demander  un  duplicata  au  Hureau  des 
l’roduits.  " 

Si  une  gare,  ayant  à etTectuer  des  paiements  importants,  n’a  pu,  avec 
ses  recettes  journalières,  former  une  provision  sutlisante,  elle  adresse  une 
demande  de  numéraire  à l’Arrondissement  dont  elle  dépend. 

l/Arrondisscmcnt  fait  adresser  un  grouj)  valeur  par  le  caissier  de  la 
gare  siège  de  rArrondissement  à la  gare  (jui  a fait  la  demande. 

L’expédition  est  faite  dans  la  forme  prescrite. 

Pour  se  couvrir  de  la  somme  envoyée,  la  gare  expédilrice  la  fait  suivre 
en  débours  sur  l’expédition  faite  en  service. 

Les  envois  de  fonds  aux  gares  et  stations  dans  une  localité  où  il  existe 
une  succursale  de  la  Bamjuc  de  France  ont  lieu  à l’aide  de  chèques  (|ui  leur 
sont  adressés  par  la  Caisse  du  Service  général,  iinais  qui  doivent  cependant 
être  demandés  toujours  à rArrondissement. 


CENTRALISATION  DES  ECRITURES 

Dans  les  articles  précédents,  nous  avons  vu  (juels  étaient  les  j)rinci])ales 
natures  de  trairsports  et  sur  (juels  livres  il  fallait  enregistrer  les  opérations. 
C'est  ce  qu’on  appelle  la  tenue  des  livres. 

Maintenant,  nous  allons  aborder  la  comj)labililé  i)ropremenl  dite,  et, 
avant  de  vous  expliquer  comment  on  établit  la  Situation  générale,  je  vais 
tâcher  de  vous  faire  comprendre  le  sens  des  mots  : 

Débit,  Crédit,  Solde. 

Toute  la  comptabilité  repose  sur  la  compi’éliensioii  des  mots  « Débit, 
Crédit  et  Solde  »,  et,  une  fois  qu’un  agent  en  a bien  compris  le  sens,  il  n’est 
})lus  souvent  embarrassé. 

On  appelle  débit  : 

Toute  somme  encaissée  ou  (jui  doit  être  encaissée. 

On  appelle  crédit  : 

Toule  somme  payée  ou  qui  doit  être  payée. 

On  appelle  solde  : 

La  différence  entre  le  chilTre  du  débit  et  celui  tlu  crédit,  ditTérence  ({ui 
doit  être  représentée  soit  par  des  espèces,  soit  par  des  titres  restant  à 
encaisser. 

Quand  on  parle  d’un  compte  : 

On  appelle  débit  de  ce  compte  tout  ce  qui  entre  dans  ce  compte  et 
l’augmente  ; 

On  appelle  crédit  de  ce  compte  tout  ce  qui  sort  de  ce  compte  et  le 
diminue  ; 

On  appelle  solde  ce  qui  reste  dans  ce  compte. 

Si  le  débit  est  supérieur  au  crédit,  le  solde  est  débiteur. 

Si  le  crédit  est  supérieur  au  débit,  le  solde  est  créditeur. 

Pour  rétablissement  d’un  solde,  on  2)eut  prendre  la  formule  suivante, 
qui  est  une  règle  immuable  : 

« Au  solde  de  la  veille  est  ajouté  le  débit  du  jour  pour  obtenir  le  débit 
général. 

« On  déduit  de  ce  débit  général  le  crédit  du  jour  et  l’on  obtient  le  solde 
nouveau.  » 


Demande  de  fonds. 


Formule  d’établisse 
ment  d’un  solde. 
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C’esl  d’après  ce  principe  (ju’esl  établie  la  Siliialiou  générale,  dont  nous 
allons  parler. 

Je  vous  donnerai  ensuite  des  exemples  d’établissement  de  solde  (voir 
page  41). 

' SITUATION  GENERALE  ET  SITUATION  ANNEXE 

La  Situation  générale  et  la  Situation  annexe,  dont  nous  allons  nous 
occuper,  sont  un  tableau  synoptique  de  toutes  les  opérations  de  la  gare  et 
qui  l'ont  ressortir  d’une  façon  parfaite  les  sommes  dont  la  gare  est  redevable 
à la  Compagnie  au  sujet  de  sa  gestion. 

La  Situation  annexe  comprend  le  détail  des  opérations  du  trafic  direct 
au  débit  et  au  crédit,  dont  les  totaux  sont  reportés  en  bloc  sur  une  seule 
ligne  au  débit  comme  au  crédit  de  la  Situation  générale,  qui  constitue  la 
centralisation  de  toutes  les  opérations  de  la  gare  et  qui  donne  la  justification 
du  solde. 

Cette  Situation  est  un  chef-d’œuvre  au  point  de  vue  comptable,  car,  si, 
en  l’établissant,  on  omet  un  chiffre  quelconque  ou  qu’on  ait  commis  une 
erreur  en  décomposant  les  soldes,  la  Situation  n’est  pas  juste  et  on  est  obligé 
de  rechercher. 

C’est  en  établissant  cette  Situation  qu’on  comprend  la  portée  des  mots 
« Débit,  Crédit  et  Solde  ». 

La  partie  de  gauche  de  la  Situation  générale  indique,  imprimées,  toutes 
les  rubriques  sous  lesquelles  la  gare  peut  avoir  à se  débiter. 

La  partie  supérieure  de  droite  indique,  imprimées,  toutes  les  rubriques 
sous  lesquelles  la  gare  peut  avoir  à se  créditer. 

La  partie  inférieure  de  droite  indique  les  soldes  débiteurs  et,  au-dessous, 
les  soldes  créditeurs. 

Le  total  des  soldes  débiteurs,  diminué  du  total  des  soldes  créditeurs, 
donne  le  solde  net  de  la  gare,  qui  doit  être  le  même  que  celui  accusé  au  bas 
de  la  partie  de  gauche,  où  le  solde  net  est  obtenu  par  le  débit  du  jour  plus  le 
solde  de  la  veille  moins  le  crédit  du  jour. 

Toute  somme  qui  est  portée  au  débit  de  la  Situation  générale  vient  en 
augmentation  d’un  solde,  soit  du  solde  de  caisse  si  la  somme  dont  on  se 
débite  a été  encaissée,  soit  d’un  autre  compte  si  la  somme  n’est  pas  encore 
encaissée  : ports  dus,  remboursements,  etc. 

Toute  somme  qui  est  portée  au  crédit  de  la  Situation  générale  vient  en 
diminution  de  ces  mêmes  soldes. 

Comme  cela  a été  dit  pour  le  livre  de  caisse,  il  faut  que  la  Situation 
générale  soit  arrêtée  tous  les  jours. 

Dès  que  sa  caisse  est  terminée,  l’agent  indique  au  débit  ou  au  crédit  de 
la  Situation  toutes  les  sommes  encaissées  ou  déboursées  au  comptant,  telles 
que  voyageurs,  bagages,  ports  payés,  débours,  remboursements  payés,  etc., 
et  qui  ont  été  inscrites  au  débit  ou  au  crédit  du  livre  de  caisse,  en  ayant  soin 
de  porter  les  chiffres  concernant  le  trafic  direct  sur  la  Situation  annexe, 
ceux  du  trafic  intérieur  sur  la  Situation  générale. 

Ensuite,  il  établit  les  soldes  G.  V.  et  P.  V.  sur  les  livres  d’arrivages 
mod.  206  et  204,  comme  il  a été  dit  page  27.  Le  solde  des  remboursements 
est  établi  sur  le  carnet  mod.  175. 

Il  inscrit  ensuite  au  débit  de  la  Situation  générale  les  ports  dus  G.  V.  et 
P.  V.  trafic  intérieur,  ainsi  que  les  remboursements  pris  en  charge  le  jour 
même,  et  au  crédit,  les  au  delà  G.  V.  ou  P.  V.  du  trafic  intérieur. 

Les  ports  dus  et  au  delà  du  trafic  direct  sont  inscrits  sur  la  Situation 
annexe. 
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Il  in(li(juc  ensuite  les  soldes  établis  dans  la  partie  intérieure  de  droite 
au  solde  débiteur  dont  le  total  doit  donner  le  débit  de  la  gare  : 

Ports  dus  G.  V.,  les  chitires  obtenus  sur  le  carnet  inod.  20(). 

Ports  dus  P,  V.,  les  chilTres  obtenus  sur  le  carnet  niod,  204. 

Remboursements  à encaisser,  les  chitires  obtenus  sur  le  carnet 
mod.  175. 

Mandats  H,  les  chitires  obtenus  sur  le  carnet  mod.  31  . 

Bulletins  postaux,  les  chillres  obtenus  sur  le  carnet  mod.  377. 

Solde  de  caisse,  les  chitires  obtenus  sur  le  carnet  mod.  350. 

Rectifications,  sci'A'icc  intérieur,  les  chitires  obtenus  sur  le  carnet 
mod.  410.  ■ ! 

Rectifications,  trafic  direct,  les  chitires  obtenus  sur  le  carnet  mod.  410. 

Et  au  solde  créditeur,  les  soldes  des  : 

Au  delà  G.  V.  établis  sur  le  carnet  mod.  200. 

Au  delà  P.  V.  établis  sur  le  carnet  mod.  204. 

11  additionne  ensuite  les  colonnes  débit  et  crédit  de  la  Situation  annexe 
et  en  reporte  le  total  à la  rubrique  Contrôle  commun  de  la  Situation  géné- 
rale, au  débit  comme  au  crédit,  et  additionne  les  colonnes  débit  et  crédit  de 
cette  dernière. 

Au  total  de  la  colonne  du  débit,  il  ajoute  le  solde  net  de  la  veille  et  en 
diminue  le  total  de  la  colonne  crédit  pour  obtenir  le  solde  net  du  jour. 

Ce  solde  net  du  jour  doit  être  le  même  que  celui  accusé  par  la  ])arlic 
inférieure  de  droite  (soldes  débiteurs  diminués  des  soldes  créditeurs),  sinon, 
on  a omis  une  opération  ou  on  a fait  une  erreur  dans  l’établissement  des 
soldes  et  il  n’y  a plus  qu’à  chercher  jusqu’à  ce  qu’on  ait  trouvé. 

La  Situation  générale  et  la  Situation  annexe  sont  arrêtées  par  décade  Arrêté  par  décade  et 
. et  par  mois.  par  mois. 

Tous  les  dix  jours,  on  arrête,  en  faisant  l’addition  en  travers  de  toutes 
les  oj)érations,  inscrites  au  débit  comme  au  crédit. 

Au  total  général  des^  opérations  du  débit  delà  première  décade,  on 
ajoute  le  solde  du  mois  précédent  et  on  déduit  le  total  du  crédit  des  dix 
jours  pour  obtenir  le  chiffre  indiqué  au  solde  net  de  la  gare  le  dixième  jour. 

Les  totaux  de  la  première  décade  sont  reportés  à la  deuxième,  ceux  de 
la  deuxième  à la  troisième,  pour  obtenir  à la  fin  du  mois  le  tolal  des  opéra- 
tions du  mois. 

Nous  avons  dit  que  tous  les  arrivages  et  tous  les  remboursements  Période  coiuplémen- 
étaient  pris  en  charge  à leurs  mois  respectifs  par  rapport  à leur  date  d’expé-  taire, 
dition  et  que,  dans  la  période  du  1"  au  10  de  chaque  mois,  on  distingue  les 
arrivages  et  remboursements  du  mois  courant  de  ceux  du  mois  i)récédent  ; 
il  en  est  de  même  des  au  delà  et  des  remboursements  payés. 

A l’arrêté  de  la  première  décade  de  chaque  mois,  les  chilTres  du  mois 
courant  sont  totalisés  dans  la  colonne  « Total  de  la  décade  »,  au  débit 
comme  au  crédit. 

Les  chiffres  se  rapportant  au  mois  précédent  et  pris  en  charge  à la 
rubrique  « Période  complémentaire  » sont  additionnés  dans  la  colonne 
« Période  complémentaire  » et  reportés  à la^roisième  décade  du  mois  pré- 
cédent en  face  leurs  rubriques  respectives  et  additionnés  avec  les  totaux  du 
1"  au  30  ou  31. 

Cette  opération  augmente  les  chiffres  du  mois  précédent,  au  débit 
comme  au  crédit,  et,  pour  compenser  ces  sommes  à la  justification  du  solde. 
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on  les  ajoute  aux  soldes  débiteurs  ou  eréditeurs  qu’ils  coiieernent  et  qui  ont 
servi  à justifier  le  solde  du  30  ou  31. 

On  ajoute  aux  soldes  débiteurs  : 

Aux  ports  dus  G.  V.,  les  chifi'res  de  la  période  eonq)léinenlaire  i>orls 
dus  G.  V.  intérieur  et  direct  réunis  ; 

Aux  ports  dus  P.  V.,  les  chilïres  de  la  période  eomplénientaire,  i)orls  dus 
P.  V.  intérieur  et  direct  réunis  ; 

Aux  remboursements  à encaisser,  les  cliiirres  de  la  période  complémen- 
taire remboursements  à encaisser. 

On  ajoute  aux  soldes  créditeurs  ; 

Aux  au  delà  de  la  G.  V.,  les  au  delà  de  la  G.  V.  de  la  période  complémen- 
taire intérieur  et  direct  réunis  ; 

Aux  au  delà  de  la  P.  V.,  les  au  delà  de  la  P,  V.  de  la  période  complémen- 
taire intérieur  et  direct  réunis  ; 

Le  montant  des  remboursements  amortis  en  période  complémentaire. 

A})iès  avoir  ajouté  ces  débits  et  ces  crédits  aux  chilïres  du  débit  et  du 
crédit  du  niois  ])récédent,  ainsi  qu'aux  soldes  débiteurs  et  créditeurs,  on 
obtient  la  situation  de  la  gare  pour  le  mois  considéré,  qui  doit  être  fournie 
à l'Administration  centrale  à l'aide  des  Bordereaux  de  liquidation. 

Le  solde  ainsi  déterminé,  ajouté  au  total  du  débit  de  la  première  décade 
du  mois  courant  et  diminué  du  crédit  de  cette  même  période,  doit  donner 
le  solde  justifié  sur  la  Situation  générale  au  10,  puisqu’on  a retranché  de  la 
première  décade  une  somme  qui  a été  ajoutée  au  solde  du  mois  précédent, 
qui  est  le  point  de  départ  de  l’établissement  du  solde  de  la  gare. 

Dans  les  gares  où  il  est  payé  de  gros  remboursements,  le  re]>ort  des 
remboursements  amortis  en  période  complémentaire  peut  être  supérieur  au 
solde  débiteur  de  la  gare,  alors  le  solde  du  mois  précédent  est  créditeur  au 
lieu  d’être  débiteur. 

Dans  ce  cas,  à l’arrêté  de  la  décade  et  du  mois  suivant,  il  faut  déduire 
ce  chilTre  du  débit  au  lieu  de  l’ajouter. 

Tous  les  mois,  la  gare  adresse  à l’Administration  centrale  une  copie  des 
chilTrcs  de  la  Situation  générale  et  ceux  de  la  Situation  annexe  sur  des  états 
appelés  Bordereaux  de  liquidation. 

Le  bordereau  de  liquidation  principale  mod.  406,  qui  est  destiné  au 
Contrôle  de  la  Compagnie  d’Orléans,  comprend  tous  les  chiflTes  de  la 
Situation  générale  et  fait  ressortir  le  solde  dont  la  gare  est  responsable 
vis-à-vis  de  la  Compagnie. 

Le  bordereau  de  liquidation  annexe  mod.  501  < ‘ qui  est  destiné  au 
Contrôle  commun,  ne  comprend  que  les  chilïres  de  la  Situation  annexe, 
c'est-à-dire  du  trafic  direct. 

J’ai  donné,  un  peu  plus  haut,  la  formule  pour  l’établissement  d’un  solde. 

Je  vais  maintenant  vous  donner  un  tableau  faisant  ressortir  comment 
ont  été  établis  les  soldes  des  journées  des  3,  4,  5 et  6 mai  de  la  Situation 
générale  que  j’ai  établie  à votre  intention. 

En  rapprochant  de  ce  taè)lcau  les  chilïres  de  la  Situation  et  ceux  du 
livre  de  caisse,  on  peut  bien  comprendre  le  mécanisme  de  la  Situation 
générale. 

Voir  Situation  générale  et  annexe  et  livre  de  caisse  aux  .Annexes  joints 
au  Cours. 
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G. 

V. 

1'. 

V. 

rehboursi;ment5 

* 

Au  delà 

Ports  dus 

Au  delà 

Ports  dus 

1 

Le  3 (Vlai.  — Solde  de  in  \eille 

0 2.') 

8 75 

» 

20  » 

» 

l Ti’idie  inlcTieur  (mod.  2()()  cl  20 Ij. . 

0 .')() 

5 50 

0 25 

9 80 

» 

Débit  du  Jour  - 

/ 

( Trafic  dii'ccl  (mod.  3Il<  o cl 

ü 2.') 

8 25 

» 

12  » 

)) 

Heml)oiii  semeMls  (mod.  17â) 

» 

» 

» 

>) 

375  I) 

'J'oT.M.  du  débit 

1 » 

22  50 

0 25 

41  80 

37r>  » 

Dkêmit  du  jour  (mod.  3')()). . . 

0 2.5 

» 

)* 

)> 

)) 

Soi.m;  le  3 Mai 

ü 7.') 

22  50 

0 25 

11  80 

375  » 

Cliillrc  a indiquiîr  sur  la  siluation  GCnCrali;  « Sulilc  dclulcur  n 

Le  4 (Vlal.  — Solde  de  la  veille 

0 75 

22  50 

0 25 

41  80 

375  » 

l Trafic  intérieur 

)) 

)> 

}> 

» 

)> 

Débit  du  jour  j 

( Trafic  direct 

» 

» 

0 50 

)) 

}> 

Tot.u.  du  débit 

ü 75 

'22  50 

0 75 

41  80 

375  1) 

l 

Chéoit  d,u  jour  (Livre  de  caitsc  mod.  356). 

0 25 

50 

0 50 

21  80 

375  » 

Soi.DK  le  4 Mai 

0 50 

19  )) 

0 25 

20  )) 

» 

Solde  de  la  veille 

0 50 

19  » 

0 25 

20  » 

Débit  du  jour  (Néant) 

» 

» 

» 

)> 

Totai.  du  débit 

0 50 

19  » 

0 25 

20  » 

CiiÉDiT  du  jour  (mod.  356). . . 

» 

5 25 

» 

» 

Soi.Dii  le  5 Mai 

0 50 

13  75 

0 25 

20  » 

Le  6 IVIa!.  — Solde  de  la  veille 

0 50 

13  75 

0 25 

20  » 

)) 

Débit  du  jour  (Néant) 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

' Total  du  débit 

0 50 

1 3 75 

0 25 

‘^0  » 

))  : 

CuÉoiT  du  jour  (mod.  356). . . 

0 50 

13  75 

0 25 

20  )) 

» 

Soi.dk  le  G Mai  (Néant) 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

1 — 
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Le  ra])procheinciit  de  ce  tableau  avec  les  Situalions  générale  et  annexe 
et  avec  le  livre  de  caisse  fait  bien  ressortir  le  mécanisme  de  la  Situation. 

Cela  fait  ressortir  que  toutes  les  opérations  au  comptant,  voyageurs, 
bagages,  ports  payés,  débours,  etc.,  qui  figurent  au  débit  ou  au  crédit  du 
livre  de  caisse  doivent  être  également  prises  en  charge  au  débit  ou  au  crédit 
de  la  Situation,  tandis  que  les  sommes  représentant  des  transports  à 
encaisser,  « Ports  dus  G.  V.  ou  P.  V.,  Remboursements  »,  bulletins  postaux, 
etc.,  sont  pris  en  charge  avant  l’encaissement. 

Toute  somme  prise  en  charge  au  débit  de  la  situation  vient  automati- 
quement augmenter  le  solde  .auquel  elle  se  rapporte  et  ne  disparaît  de  ce 
solde  qu’au  fur  et  à mesure  de  l’encaissement  pour  venir  au  débit  du  solde 
de  caisse. 

Les  au  delà,  qui  représentent  des  sommes  à disposition  du  correspon- 
dant, étant  pris  en  charge  au  crédit  de  la  Situation  avant  le  paiement  au 
correspondant,  forment  un  solde  créditeur  et  ne  disparaissent  de  ce  solde 
qu’au  Fur  et  à mesure  du  paiement  pour  venir  au  crédit  du  solde  de  caisse. 

La  journée  du  3 mai  fait  bien  ressortir  que  les  ports  dus  G.  V.  et  P.  V. 
et  au  delà,  ainsi  que  les  remboursements  que  nous  trouvons  pris  en  charge 
à la  Situation  viennent  bien  en  augmentation  des  soldes  respectifs  de  la 
veille. 

La  journée  du  4 mai  fait  bien  ressortir  que  les  sommes  encaissées  ou 
payées  viennent  bien  diminuer  les  différents  soldes. 

Le  6 mai,  jour  où  il  n'y  a aucune  prise  en  charge,  nous  remarquons  que 
tous  les  ports  dus  ayant  été  encaissés  et  les  au  delà  paj'és,  ainsi  qu’en  fait  foi 
le  livre  de  caisse,  nous  obtenons  un  solde  « Néant  ». 

On  remarque  également,  le  6 mai,  sur  la  Situation  générale,  une  prise 
en  charge  de  200  francs  au  titre  hulletins  postaux,  qui  a immédiatement  sa 
répercussion  sur  le  solde  des  bulletins  postaux  de  la  gare  « Soldes  débi- 
teurs » ; le  5,  ce  solde  est  de  788  fr.  10;  le  G,  il  devient  788.10  + 200  = 988.10. 

Comme  je  l’ai  déjà  dit,  les  différents  soldes  d’une  gare  doivent  toujours 
être  justifiés,  le  solde  de  caisse  par  des  espèces  ou  des  valeurs  représenta- 
tives, les  autres  soldes  par  des  titres  (récépissés  G.  V.  ou  P.  V.,  avis  d’en- 
caissement, etc.). 

Toute  la  comptabilité  que  j’ai  expliquée  l’a  été  en  considérant  que  tout 
le  travail  était  fait  par  le  même  agent  pour  la  faire  mieux  comprendre,  mais 
dans  les  gares  importantes,  où  le  service  est  divisé,  chaque  agent  compta- 
bilise seulement  la  partie  de  service  dont  il  est  chargé  (Départ  G.  V.,  Arrivée 
G.  V.,  Départ  P.  V.,  etc.). 

Il  tient  un  livre  de  caisse  mod.  35G,  avec  un  fonds  de  roulement  dont 
l'importance  varie  avec  l’importance  du  poste  qu’il  occupe  ; il  verse  tous  les 
soirs  à la  Caisse  centrale  le  montant  de  ses  encaissements,  ne  conservant 
que  son  fonds  de  roulement. 

Il  tient  également  une  situation  mod.  403,  appelée  Situation  partielle, 
sur  laquelle  il  comptabilise  toutes  ses  opérations  du  trafic  intérieur  et  du 
trafic  direct  en  les  distinguant  bien. 

Toutes  les  Situations  partielles  d'une  gare  sont  réunies  tous  les  jours  et 
leurs  chiffres  sont  centralisés  sur  la  Situation  générale  et  la  Situation  annexe 
dont  il  a été  parlé. 

II  n'y  a jamais  ([u'une  Situation  génçrale  et  qu'une  Situation  annexe 
])ar  gare. 

La  livraison  des  marchandises  G.  V.  ou  P.  V.  est  faite  en  inscrivant  les 
articles  livrés  sur  un  livre  de  crédit  mod.  223,  sur  lequel  les  destinataires 
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doimcnl  cinargciiicnl,  au  lieu  de  le  donuer  sur  les  livres  d’arrivages.  Tous 
les  jours,  ou  l'ail  réuiargeinenl  des  arlieles  livrés  sur  le  livre  d’arrivages. 

Celle  opéralioii  consisle  à porter  dans  les  colonnes  d’ainorlisseinenl  les 
soinincs  encaissées,  de  façon  à ])ouvoir  élablir  par  journée  de  prise  en  charge 
les  sommes  encaissées  el  celles  reslanl  à encaisser. 

Ces  sommes  délerminées  permcllenl  d’élablir  la  juslilicaÜon  du  crédit, 
ainsi  (pie  celle  du  solde  débiteur. 

Pour  dégager  les  soldes  des  ports  dus  G.  V.  el  P.  V.  el  remboursemenls, 
on  a également  créé  dans  les  gares  des  soldes  ap[>elés  « Soulfrances  » el 
« Impayées  »,  aux([uels  sont  jiassés,  dans  un  délai  déterminé,  les  articles 
non  livrés  pour  des  motifs  (pielcompies  ; rétablissement  de  ces  comptes 
découle  toujours  de  la  com])réhension  des  trois  mots  : « Débit,  Crédit, 
Solde  ».  ' 

Je  vais  vous  indiipier  ci-ajirès  (juebpies  termes  comptables  usités  dans 
la  comptabilité. 


RECETTES  A DIFFERENTS  TITRES 

D'une  manière  générale,  les  gares  versent  sous  une  rubricpie  spéciale, 
appelée  « Recettes  à ditïérents  titres  »,  les  encaissements  pour  lesquels  il 
n’est  prévu  aucun  chapitre  particulier  de  recette. 

Les  gares  prennent  débit  chaque  jour  sur  le  livre  de  caisse  et  à la  Situa- 
tion générale  des  sommes  encaissées  au  litre  « Recettes  à ditTérenls  titres  ». 

Elles  doivent  faire  connaître  le  montant  de  ces  encaissements  au 
Service  de  la  Comptabilité  générale  et  des  Finances,  à Paris,  par  l’envoi 
d’une  lettre  mod.  376. 

Les  gares  relèvent  tous  les  jours  les  encaissements  de  cette  nature  sur 
des  bordereaux  mod.  401,  établis  par  nature  d’encaissement. 

En  fin  de  mois,  ces  bordereaux  sont  additionnés,  numérotés,  récapitulés 
et  joints  au  Rordereaii  de  Liquidation  principale. 

En  terme  de  chemin  de  fer,  au  lieu  de  dire  : « Somme  à verser  aux 
Recettes  à différents  titres  »,  on  dit  presque  toujours  : « Somme  à verser 
par  bordereau  401  ». 


COMPTES  COURANTS 

Compte  courant  veut  dire  : « Crédit  pris  à la  Situation  sur  le  Bureau 
des  Recettes  ». 

Les  gares  versent  en  compte  courant  au  Bureau  des  Recettes  les  trans- 
ports effectués  pour  le  compte  des  Administrations  de  l’Etat  (Guerre,  Marine, 
Finances,  etc.),  du  trafic  intérieur  ; les  transports  d’indigents,  les  détaxes  et 
surtaxés  remboursées,  ainsi  que  les  indemnités  payées. 

Chaque  nature  de  versement  fait  l’objet  d’un  état  mod.  212  spécial. 

Les  bordereaux  212  sont  enregistrés  en  détail  sur  un  livre  de  caisse 
mod.  356,  spécialement  affecté  à cet  usage. 

Ils  sont  ensuite  relevés  journellement,  sommairement,  sur  deux  relevés 
distincts,  mod.  159,  qui  comprennent  : l’un,  les  bordereaux  212  concernant 
les  indemnités  payées  pour  pertes,  retards  et  avaries,  (jui  sont  adressés  à 
l’Arrondissement  ; l’autre,  tous  les  autres  bordereaux  mod.  212  ejui  sont 
adressés  à l’Administration  centrale,  « Bureau  des  Recettes  ». 
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Lo  montant  de  ces  deux  relevés  est  pi  is  en  charge  charjue  jour  au  crédit 
de  la  Situation  générale  sous  la  rubrique  « Comptes  courants  ». 

En  terme  chemin  de  1er,  on  dit  souvent  : « Reprendre  par  212  » au 
lieu  de  : « Verser  en  Comptes  courants  ». 

Détaxes.  Surtaxes 

Eorstpie  les  agents  ont  j)erçu  des  sommes  en  troj)  sur  des  lrans])orls 
quelconques,  elles  sont  remboursées  aux  ayants-droit  i)ar  voie  de  détaxe  ou 
de  surtaxe. 

On  nomme  détaxe  toute  restitution  de  trop  ]»erçu  opérée  soit  sur  l’ordre 
de  l’Administration  centrale,  après  réclamation  de  l’ayant-droit,  soit  d’ollice 
par  la  gare. 

On  nomme  surtaxe  la  restitution  d’un  en  trop  perçu  elTccluée  d’ollice 
sur  l'ordre  de  l’Administration  centrale. 

l.es  gares  se  créditent  des  sommes  payées  à ce  titre  sur  la  Silualion 
générale  au  litre  « Comptes  courants  ». 


RECTIFICATIONS 

Eorscpie  les  agents  ont  perçu  des  sommes  en  moins  sur  des  transports 
(pielconques,  elles  sont  encaissées  au  moyen  des  rcctilications  que  l’Admi- 
nistration centrale  ou  le  Contrôle  commun  envoient  aux  gares. 

Les  contrôles  envoient  également  des  rectifications  pour  régulariser  les 
erreurs  de  comptabilité  qu’ont  pu  commettre  les  gares,  et,  dans  ce  cas,  les 
rectifications  peuvent  être  établies  au  débit  comme  au  crédit  des  gares. 

l.es  rectifications  reçues  par  les  gares  sont  prises  en  charge  à la  Situa- 
tion générale  ou  à la  Situation  annexe,  suivant  le  cas,  et  forment  un  solde  à 
la  Situation  générale  analogue  à celui  des  autres  comptes. 

Les  rectifications  sont  inscrites  sur  un  carnet  de  rectifications 
mod.  410  ; une  partie  du  carnet  peut  être  affectée  aux  rectifications  du  trafic 
intérieur,  l’autre  partie  à celles  du  trafic  direct. 

Il  existe  dans  chaque  trafic  deux  séries  de  numéros  de  rectifications  : 
une  pour  les  débits,  une  pour  les  crédits  ; elles  recommencent  à 1 tous  les 
ans. 

Si  une  gare  constate  une  lacune  dans  la  série  des  numéros,  elle  doit 
demander  duplicata  des  numéros  qui  lui  manquent. 

Les  avis  de  rectifications  du  trafic  intérieur  sont  adressés  aux  gares  par 
le  Bureau  des  Produits,  accompagnés  de  bordereaux  mod.  409,  les  avis  sont 
pris  en  charge  et  les  mod.  409  sont  joints  en  fin  de  mois  au  Bordereau  de 
Liquidation  principale. 

Les  avis  de  rectifications  du  trafic  direct  sont  adressés  aux  gares  par 
le  Contrôle  commun  ; ils  sont  relevés  sur  des  bordereaux  mod.  332‘^‘"-  ou 
442^^^^  suivant  ((u’ils  concernent  la  grande  ou  la  petite  vitesse,  et  sont 
adressés  en  fin  de  mois  au  Contrôle  commun,  suivant  les  instructions  de 
ce  bureau. 

Le  solde  des  rectifications  est  tenu  sur  le  carnet  mod.  410,  comme  le 
solde  des  arrivages.  La  justification  du  solde  doit  être  faite  tous  les  mois. 

Les  gares  doivent  poursuivre  le  recouvrement  des  rectifications  avec  le 
plus  de  célérité  possible. 
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CONTROLE  COMMUN 


TRANSPORTS  A REGLER 

Los  transports  des  Administrations  de  l’Etat  ('Guerre,  Marine,  Finances, 
etc.)  du  tralic  direct  ne  sont  j)as  encaissés  par  les  gares  ; ils  sont  portés  au 
crédit  de  la  Situation  annexe  sous  la  ruhricpie  « 'l'ransports  à régler  ». 

Les  pièces  accompagnant  ces  transports  (lettre  de  voiture  administra- 
tive, acquit  à caution,  etc.)  sont  jointes  à des  liordereaux  mod.  330^^*^  lorsque 
le  transport  a été  efï'ectué  en  G.  V.,  à des  bordereaux  mod.  430^‘^  lors(jue  le 
transport  a été  etrectué  en  P.  V. 

Il  est  établi  des  bordereaux  mod.  330“  430“  distincts  ]>ar  nature  de 

com])te  (Guerre^  Marine,  Finances,  etc.). 

Ces  bordereaux,  récaj)itulés  en  lin  de  mois  par  vitesse,  donnent  le  total 
indicpié  par  la  Situation  annexe  aux  rubri(pies  : « Transports  à régler  G.  \L 
ou  P.  V.  » et  sont  adressés  au  Contrôle  commun  avec  toutes  les  pièces  de 
lin  de  mois. 

SURTAXES  REMBOURSEES 

Lorsque  le  Contrôle  commun  constate  qu’il  a été  perçu  en  trop  sur  un 
transport  quelconque,  il  adresse  un  avis  de  surtaxe  mod.  331‘^c  ^ gare  qui 
a etrectué  l’encaissement. 

Celle-ci  fait  le  nécessaire  pour  que  les  sommes  soient  payées  dans  la 
forme  prescrite  aux  ayants-droit. 

Les  gares  portent  les  sommes  payées  au  crédit  de  la  Situation  annexe 
sous  la  rubrique  « Surtaxes  remboursées  ». 

Les  sommes  ainsi  payées  sont  relevées  sur  des  bordereaux  mod.  330“ 
pour  la  G.  V.  et  430  pour  la  P.  V.,  en  tète  descjuels  il  a été  porté  la  mention 
« Surtaxes  remboursées  ». 

Le  total  des  bordereaux  mod.  330“  et  430“  doit  être  égal  à celui  indi- 
c|iié  à la  Situation  annexe  aux  rubriques  ; « Surtaxes  remboursées  G.  V.  et 
P.  V.  » 

* Ces  bordereaux  sont  adressés  au  Contrôle  commun  avec  les  avis  de 
surtaxes  ac<piitlés  ]>ar  les  ayants-droit  avec  les  étals  de  (in  de  mois. 

SAC  PORTE-PLIS 

Toutes  les  pièces  comptables  et  la  correspondance  que  les  gares  ont  à 
adresser  à l’Administration  centrale  ou  au  Contrôle  commun  doivent  être 
j)lacées,  tous  les  jours,  dans  le  sac  ])ortc-plis  de  la  gare  qui  circule,  par  des 
trains  désignés,  entre  les  gares  et  Paris. 

Au  retour,  ce  sac  contient  la  correspondance  échangée  entre  l’Adminis- 
tration et  la  gare. 


J’ai  placé,  à la  lin  du  cours,  une  nomenclature  d’iin])rimés  (|ui  rendra 
service  aux  agents  des  gares,  qui  sont  fréquemment  embarrassés  sur  l’im- 
primé à utilise,!'  dans  certains  cas. 


Livre  V 


— 46  — 


CONTROLE  ET  VERIFICATIONS 

Il  n’a  pas  pu  vous  être  parlé  de  toutes  les  natures  de  transports  ou  de 
recettes  que  vous  aurez  à comptabiliser  dans  les  gares  dans  l’avenir,  cela 
aurait  été  trop  long  ; il  s’agissait  de  vous  donner  des  notions  sommaires  de 
comptabilité,  de  façon  à ce  que  vous  ne  soyez  pas  trop  embarrassés  lorsque 
vous  arriverez  dans  les  gares,  et  de  vous  expliquer  le  mécanisme  de  cette 
comptabilité,  ce  qui  vous  permettra  de  l’apprendre  bien  plus  rapidement. 

Vous  trouverez  dans  les  gares  tous  les  documents  qui  vous  seront  utiles 
pour  vous  instruire  davantage,  et  l’occasion  d’acquérir  ce  que  l'on  n’obtient 
que  par  le  travail,  l’expérience. 

Tous  les  documents  dont  nous  avons  parlé,  qui  sont  établis  à la  gare 
expéditrice,  adressés  à la  gare  destinataire  qui  les  fait  ensuite  parvenir  à 
l’Administration  centrale  ou  au  Contrôle  commun,  servent  à deux  buts  : 

Le  premier,  c’est  de  permettre  la  tenue  des  livres,  de  centraliser  tous 
les  renseignements,  les  grouper  encore  de  façon  à pouvoir  présenter  au 
Chef  de  l’entreprise  les  résultats  obtenus  dans  la  gestion  de  cette  entreprise; 

Le  deuxième,  c’est  de  pouvoir  permettre  aux  différents  bureaux  de 
l’Administration  centrale  et  du  Contrôle  commun  de  contrôler  si  les  opéra- 
tions des  gares  sont  bien  régulières  et  surtout  sincères. 

Malgré  toutes  les  précautions  prises,  l’expérience  a démontré  qu’elles 
n’étaient  pas  encore  suffisantes  et  l’on  a été  amené  à faire  procéder  à des 
vérifications  comptables  sur  place. 

Ces  vérifications,  qui  doivent  être  inopinées,  ont  pour  but  de  se  rendre 
compte  que  les  agents  versent  bien  toutes  les  sommes  encaissées  et  de 
s'assurer  que  les  chiffres  que  les  gares  adressent  à l’Administration  centrale 
sont  bien  les  mêmes  que  ceux  qui  existent  réellement  d’après  les  livres  de 
la  gare. 

Le  Chef  de  gare  doit  vérifier,  une  fois  tous  les  deux  mois,  la  gestion  de 
chacun  des  agents  placés  sous  ses  ordres. 

En  outre,  la  gare  est  vérifiée  au  moins  quatre  fois  par  an,  trois  fois  par 
les  Contrôleurs  de  l’Exploitation  ou  de  Comptabilité  et  une  fois  par  un 
Inspecteur  de  Comptabilité  attaché  à l’Administration  centrale. 

Malgré  ces  nombreuses  vérifications,  il  arrive  encore  de  temps  en 
temps,  malheureusement,  que  des  agents  se  servent  des  deniers  de  la 
Compagnie  pour  leurs  besoins  personnels  et  falsifient  leur  comptabilité.  « 

Ils  sont  révoqués  impitoyablement. 

Les  agents  n’en  arrivent  là  que  par  suite  de  mauvaise  conduite,  mau- 
vaises relations  ou  de  vices. 

Je  fais  appel  aux  bons  sentiments  qui  vous  animent  aujourd’hui  pour 
vous  demander  d’être  toujours  des  hommes  honnêtes,,  fiers  de  pouvoir  lever 
la  tête. 

Ayez  toujours  à cœur  de  ne  pas  vous  laisser  entraîner  dans  le  vice  et 
de  rehausser  par  votre  conduite  et  vos  actes  le  prestige  de  toute  la  famille 
des  Cheminots. 
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NOMENCLATURE 


des  différents  Imprimés  Comptables  utilisés  dans  les  Gares 


IMI’lîIMliS  COUUANTS 


VOYAGEURS 


iVlATS  I)i;  1 IN  D1-:  MOIS 


1 Demande  de  billcls  de  voyageurs. 

1 his  Deinairde  de  cartes  d’al)onnemenl, 

billets  spéciaux,  etc. 

2 Bordereau  journalier  de  versement 

des  arrêts. 

5 Livre  d’inscription  des  billets  reçus 
en  approvisionnement. 

7 Livre  d’inscription  des  billets  ])asse- 
partout. 

12  Carnet  de  décom])te  des  billets. 

17  Récapitulation  des  recettes  de  toutes 

natures  sur  billets. 

I^es  imprimés  modèle  11  his  et  13  ter  utilisés 
dans  certaines  grandes  gares  servent  à la  fois 
de  carnet  de  décompte  et  d’états  de  lin  de 
mois  ])our  les  billets  fixes  et  passe-partout  du 
trafic  intérieur  et  service  commun. 


S bis 
9 bis 
9 bis 

13  bis 

'IG 

32 

G9  bis 
G9  ter 

7.77 

758 

1032 


Etal  du  nombre  cl  du  proiluit  des 
billets  de  chiens. 

on  19  bis  Elat  récapitulatif  du  pro- 
duit des  billets. 

ou  11  ou  11  bis  Bordereaux  des 
billets  fixes  ou  passe-partout  du 
trafic  intérieur. 

ou  13  ter  Bordereaux  des  billets 
fixes  et  passe-partout  à destina- 
tion des  Compagnies  élrangèi’cs. 

Relevé  justificatif  des  garanties  sur 
cartes  d’abonnement. 

Etat  du  nombre  et  produit  des  bil- 
lets gratuits.  Impôt  10  0/0. 

Bordereau  des  billets  spéciaux  ser- 
vice intérieur. 

Bordereau  des  billets  spéciaux  ser- 
vice commun. 

Cahier  annuel  du  nombre  des  voya- 
geurs. 

Cahier  annuel  du  produit  des  voya- 
geurs. 

Tableau  trimestriel  du  nombre  et 
des  produits  des  billets. 

Inventaire  des  billets  de  voj'ageurs. 


Familles  i}ombreuses 

11  ter  Elat  des  billets  du  Trafic  Intérieur 
et  part  P.  O.  sur  billets  du  Trafic 
Direct. 

13quaterEtat  des  billets  du  Trafic  Direct, 
part  des  Compagnies  correspon- 
dantes. 

2071  bis  Etat  des  billets  délivrés  en  Trafic 
Direct  à plus  de  deux  réseaux. 
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IMPRIMÉS  COURANTS 


ÉTATS  DE  FIN  DE  MOIS 


CONTROLE 


35  et  30  Carnets  de  perceptions  supplé- 
mentaires. 

15  Etat  des  billets  retirés  à la  sortie. 
20  Fiche  journalière  des  billets  retirés 
à la  sortie. 

315  Livre  d’entrée  des  objets  trouvés. 
570  Attestation  pour  enfant  de  moins  de 
7 ans.  ^ 


15 

18' 


.70 


Etat  des  billets  retirés  à la  sortie. 

Etat  des  perceptions  supplémentai- 
res trafic  direct.  ^ 

Etat  des  perceptions  supplémentai- 
res trafic  intérieur  récapitulatif. 

Etat  des  primes  sur  perceptions  sup- 
plémentaires. 


BAGAGES 


OO*’*^  Carnet  de  bagages. 

01  Du])licata  de  la  feuille  de  route. 


02  Etat  mensuel  des  perceplions  sur 

bagages  (double). 

02  bis  Etat  mensuel  des  perceptions  sur 

bagages  (intercalaire). 

03  Récapitulation  mensnelle  du  produit 

des  bagages. 

01  Etat  mensuel  des  bagages  et  chiens 
service  commun. 


CONSIGNE 


00'"'in;  Carnet  de  consigne. 

500  Carnet  d’enregistrement  des  baga- 
ges non  réclamés. 

Sans  N“  Carnet’ d’inventaire. 


227  Bordereau  de  perception  de  maga- 
sinage. 

401  Bordereau  des  perce})tions  à l’arri- 
vée des  fiches  provisoires  de  pe- 
sage. 


()77  Carnets  de  bons  de  réponse  payée. 
()98  bis  Télégramme  au  départ. 


TELEGRAPHE 
401 


1382 


098  ter  Télégramme  à l’arrivée. 

711  Enveloppe  pour  télégramme. 

1303  .Journal  des  recettes. 

1394  Carnet  de  récépissé  de  dépôt. 


Relevé  des  jiercep lions  du  mois  ... 
Compte  du  mois  de  ... 


POSTAUX  FRANÇAIS 


192 

Carnet  d’expédition. 

220 

Etat  mensuel  des  sommes  dues  aux 

241 

Carnet  de  livraison  en  gare. 

correspondants. 

24B'c 

Carnet  de  livraison  à domicile. 

257 

Relevé  des  primes  d’assurance. 

245>*<- 

Lettre  d’avis  pour  colis  postaux. 

20‘'c 

Relevé  des  bulletins  postaux 

reçus. 

245'” 

— remboursements 

247"'’ 

247>’c 

postaux. 

Avis  de  soulîrance. 

401 

Relevé  des  perceptions  pour 
éventuel. 

factage 

254 

Eüipiette  « exprès  ». 

• 

255 

— « valeur  déclarée  ». 

250 

« franc  de  droit  ». 
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1«« 

JÎH) 

190  bis 
193 

240 

243 

240 

202 

203 

204 
273n 
275'- 

270 


100 

101 

110 

157^ 

157“ 

157« 

157<> 

141''<-- 

142“^: 

147 

150 

15Ï 

158 

lOlPO 

355«: 

108 

230 

307<:‘; 


1 M PlU M l':s  cou riANTS 


ÛTATS  DE  UN  UE  MOIS 


POSTAUX  INTERNATIONAUX 


JiliqucUc  (.rcnihoinscmenl).  . 

ElkjucUc  double  niiinérolcc. 

Etiquelte  d’acheniinemcnl. 

Carncl  d’cxpcdUions. 

Envelojipe  ])our  mandai  H. 

Carnet  de  livraison  en  gare. 

Avis  de  soulï'rance. 

Certificat  }>our  remboursement  de 
Irais  de  douane. 

Demande  de  retrait  ou  de  recliüca- 
tion  d’adresse. 

Bulletin  d’anranchissemenl. 

Bulletin  de  réclamation. 

Formule  pour  demander  le  relour 
d’un  colis. 

Demande  de  réduction  ou  d’annula- 
tion de  remboursement. 

Mandai  H. 


2 ICC 

Ï95^ 

23«: 

190'‘'> 

25‘^e 

24«.;o 

30<-<- 

3 ICC 

32-‘: 

401 


Relevé  mensuel  des  exi»édilions  par 
bureau  d’échange. 

Etal  récapilulalil'  des  expéditions. 

Relevé  mensuel  pour  pays  d’origine 
d'origine  des  colis  reçus. 

Bordereaux  des  mandais  14  payés. 

— H reçus. 

— H annulés 

ou  réex[)édiés. 

Relevé  des  pcrcepüons  [lour  laclage 
éventuel. 


GRANDE  VITESSE  - DEPART 


Etiquelte  bulle  numéro  noir  trafic 
intérieur. 

Etiquette  bulle  numéro  rouge  trafic 
direct. 

Bulletin  d’accusé  de  réception  (valeur 
de  10.000  francs  et  au-dessus). 

Déclaration  d’expédition  G.  V. 

— Finances. 

— Halles. 

— Octroi. 

Récépissé.  i 

Carnet  pour  transport  de  troupes 
avec  bon  de  chemin  de  fer. 

Carnet  d’émargement  des  valeurs. 

Feuille  de  tonnage. 

Carnet  des  expéditions  trafic  inté- 
rieur. 

Carnet  d’expédition  des  colis  agri- 
coles. 

Carnet  des  remboursements  émis  et 
amortis. 

Enveloppes  pour  avis  d’encaisse- 
ment. 

Carnet  des  ex])éditions  trafic  direct. 


158 

lf)l“«> 

355<‘: 

108 

307«: 

753 


Bordereau  des  expéditions  service 
intérieur  (récapitulé). 

Bordereau  des  colis  agricoles  exjié- 
diés  « Trafic  Intérieur  » et  « Tra- 
fic Direct  ». 

Bordereau  des  remboursements  émis 
et  amortis  (récapitulé). 

Bordereau  des  expéditions  trafic  di- 
rect (récapitulé). 

Relevé  des  recettes  du  trafic  inté- 
rieur G.  V.  par  destination  (cahier 
annuel  établi  suivant  ordre  de 
l’Administration  centrale  seule- 
ment). 
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IMPRIMÉS  COURANTS 


ÉTATS  DE  FIN  DE  MOIS 


GRANDE  VITESSE-DEPART  (Suilc) 

577  Coin  J)  te  des  timbres. 

554  Lettre  jioiir  la  réexpédition  d’un 

colis  grevé  de  remboursement. 

550  Transport  de  petits  colis. 

554  — en  embal- 

lages spéciaux. 


GRANDE  VITESSE -ARRIVEE 


175  Carnet  des  remboursements  reçus. 

200  Livre  d'arrivages  trafic  intérieur. 

511'c  Livre  d'arrivages  trafic  direct. 

542  1er  Bulletin  de  constatation  de  colis 

sans  feuille. 


175  Bordereau  de  remboursements  reçus 

(récapitulé). 

200  Bordereaux  des  arrivages  trafic  in- 

térieur (récapitulé). 

207>'<> 

Etat  des  colis  agricoles  reçus. 

305'^>:  ^ 

227  Bordereau  de  magasinage. 

229  Etat  mensuel  des  D de  T de  service. 

501  Balance  mensuelle  des  soulïrances. 

305  — des  lettres  de 

voilures  impayées. 

51L^-  Comiite  des  arrivages  trafic  direct 

(récapitulé  par  réseau).  ^ 

312' c Etat  récapitulatif  du  compte  des 

arrivages. 

330''^  Bordereau  des  transports  à ré- 

gler CC. 

332'''^  Bordereau  des  l'ectifications  pres- 

crites par  le  CC. 


PETITE  VITESSE  - DEPART 


100  hia  Etiquette  verte  n”  noir  (trafic  inté- 

rieur). 

101  bis  Etiquette  verte  n“  rouge  (trafic  di- 

rect) . 

102  Déclaration  d’expédition. 

111  Quittances  de  débours  à présenta- 

tion. 

133'"*rc.  Piqûres  P.  V.  (écritures), 

134’’'*p^  

i3rp*'i-c  __ 

IgG”' “PC  _ 

]37''>'‘i>c  '' 

149  Bandes  jiour  l’envoi  de  pièees  comp- 

tables. 


158  Bordereau  des  expéditions  trafic  in- 

térieur (récapitulé). 

108  Bordereau  des  remboursements  émis 

et  amortis  (récapitulé). 

407'-c  Bordereau  des  expéditions  trafic 
direct  (récapitulé). 

703  Cahier  annuel  du  tonnage  des  mar- 

chandises par  nature. 

704  Cahier  annuel  du  tonnage  des  mar- 

chandises jJîir  gare  destinataire. 
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iVl'ATS  DK  I IN'  Di;  MOIS 


151 
151'“” 

152 
15S 
1()8 

;15 1 

407<:c; 


1()7 

175 

204 

215 

228 

41  l'-f' 

751 

752 
1101 


355 

357 

358 
3()() 
308 


PETITE  VITESSE-DEPART  (Siiilc) 

l'ouillcs  (le  lonnagc. 

(!!arnct  d’expi^dilions  trafic  inlérieui'. 

(ianiel  des  reinhourscnicnts  émis  cl 
amortis. 

Carnets  d’ordre  de  caisse. 

y 

('.arnet  d’exjiéditioa  trafic  direct. 

PETITE  VITESSE  - ARRIVEE 

107  Etat  d’entrée  et  de  sortie  des  waj^ons 
( récapitulé). 

204  Hordereau  des  arrivages  trafic  inlé- 

rieur  (récapitulé). 

227  Bordereau  de  magasinage. 

175  Bordereau  des  remboursements  re- 

çus. 

220  Etat  des  D de  T de  service. 

301  Balance  mensuelle  des  soufTrances. 

305  Balance  mensuelle  des  impayées. 

411«:  Compte  des  arrivages  trafic  direct 

(récapitulé  par  réseau). 

4I2C.C  Etat  récapitulatif  arrivages  trafic 

direct. 

43()cc-  Bordereau  des  transports  à régler. 

432'^'=  Bordereau  des  rectifications  prescri- 

tes par  le  CC. 

000  Etat  des  transports  efïectués  sur 

embranchements  militaires. 

()(*)7  Etat  des  transports  effectués  sur 

embranchements  particuliers. 

750  Cahier  annuel  des  marchandises 

reçues  par  gare  de  transit. 

705  Relevé  annuel  des  combustibles. 

100  /u'.s  Fluctuation  du  trafic. 

— combustible. 

CAISSE  CENTRALE 

Registre  do  consignation. 

Livre  de  caisse  centrale. 

Envclopjie  pour  billets  de  banque. 

Bordereau  de  versement  caisse  du  * 

service  général. 


Etat  d’entrée  et  de  sortie  des  wagons. 

Carnet  des  remboursements  reçus. 

Livre  d’arrivages  trafic  intérieur. 

Registre  des  avis  téléphoniques. 

Etats  des  transports  réglés  en  comp- 
te courant. 

Livre  d’arrivages  trafic  direct. 

Etal  de  dépouillement  de  statistique. 

Carnet  d’entrée  et  de  sortie  des  wa- 
gons sur  embranchement  parti- 
culier. 
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370 

371 

309 

372 

373 

374 

375 
377 
37<S 

1007 


159 

404 

405 

410 

754 


754  bis 

1001 

1002 

1010 

1000 


IMPRIMÉS  COURANTS 


ÉTATS  ni-:  FIN  ni:  mois 


CAISSE  CENTRALE  (Suite) 

/ 

Bordereau  de  vente  d’obligations 
nominatives. 

Bordereau  des  coupons  remis  à la 
gare  de  ... 

Carnet  de  vente  d’obligations. 

Carnet  de  paiement  des  titres  et  , , 

coupons. 

Carnet  de  demande  de  mutations 
transfert. 

Relevé  des  bordereaux  d’arrérages. 

Demande  de  chèques. 

Compte  des  timbres. 

Relevé  des  mémoires. 

Etat  d’émargement  des  sommes  ^ , 

payées  aux  auxiliaires. 

LIQUIDATION  GENERALE 

Recettes  à différents  titres. 

Bulletin  des  recettes. 

Résultat  du  port  des  lettres. 
Bordereau  de  liquidation  principale. 
Annexe  au  bordereau  de  liquidation. 
Etiquette  pour  l’envoi  des  pièces 
comptables  G.  Y.  (trafic  direct). 
Etiquette  pour  l’envoi  des  pièces 
comptables  P.  V.  (trafic  direct). 
Etat  mensuel  des  remises  de  com- 
pagnie à compagnie. 

Relevé  mensuel  des  livres  du  mou- 
vement commercial. 

Nombre  des  enregistrements  (état 
annuel). 


.Si  1 nation  mensuelle  des  dépenses  du 
jiersonnel  des  gares. 

Annexe  mensuelle  des  dépenses  du 
personnel  des  gares. 

Annexe  mensuelie  des  dépenses  du 
personnel  des  gares. 


Relevé  des  bordereaux  212. 

Carnet  de  situation  générale. 

— — contrôle  com- 

mun. 

Livre  de  rectifications. 

Livre  de  mouvement  commercial 
(trafic  intérieur). 

Livre  de  mouvement  commercial 
(trafic  direct). 

Demande  de  feuilles  timbrées. 

Demande  d’imprimés. 

Bulletin  de  renvoi  d’imprimés  à 
l’Economat. 

Carnet  des  déjicnses  des  gares. 


401 

237 

277 

406 

50  ICC 
503CC 

503»>»cc 

656 

755 

1484 


DIVERS 
1059 

1059' 

1059» 


Livre  V 


IMPRIMES  DE  VERIFICATION 


lü.'U 

Applicalion  des  inslruclions  et  cir- 
culaires. 

]o;?2 

Inventaire  des  billets. 

i()3;î 

Relevé  des  articles  restant  à liquider. 

10:14 

Relevé  des  titres  qui  n’ont  pu  être 
présentés. 

1 0.'îf) 

Rapport  spécial  sur  le  service  des 
Ecritures  de  la  j^are. 

IMPRIMES  COMMUNS 

109 

Déclaration  de  douane. 

HT) 

Facture  de  transport  de  l’Etat. 

117 

Rulletin  d’alïranchissement. 

12.') 

Formule  d’avis  d’encaissement. 

125  bis 

Duplicata  du  coupon  d’avis  d’en- 
caissement. 

144 

Déclaration  feuille  de  route  pour  les 
transports  de  l’Etat. 

145 

Carnet  de  débours  pour  le  transport 
du  Ministère  des  Finances. 

140 

Relevé  des  ordres  de  transports  A 
et  B. 

208 

Avis  de  redressement  de  taxe. 

209 

Lettre  d’avis. 

210'’c 

— — 

210  bis 

Accusé  de  réception  des  avis  ,par 
exprès. 

211 

Facture  de  transport  non  timbrée. 

212 

Relevé  des  titres  repris  en  compte 
courant. 

21:1 

Déclaration  de  réduction. 

214 

Lettre  pour  réclamer  un  rembour- 
sement au  correspondant. 

240 

Avis  à l’expéditeur  pour  rembourse- 
ment à toueber. 

220  on 

221  Bordereau  de  réexpédition. 

222 

Bordereau  de  factage  ou  de  camion- 
nage. 

222’'<- 

Bordereau  de  factage  ou  de  camion- 
mlge. 

223 

Livre  de  crédit. 

220 

Etat  mensuel  des  sommes  dues  aux 
correspondants  pour  factage  des 
postaux. 

233 

Récépissé  provisoire. 

200''<'- 

Avis  de  souffrance. 

303 

Livre  d’entrée  des  marcbandiscs  en 
souffrance. 

304 

Livre  de  sortie  des  marchandises  on 
souffrance. 

307 

Livre  d’entrée  des  lettres  de  voitu- 
res impayées. 

1 03() 

Situation  des  carnets  de  vente  d’obli- 
gations. 

1037 

Relevé  des  rej)rises  clfectuées  sur 
le  bureau  des  recettes. 

1038 

Relevé  des  rectilications. 

1039 

Bordereau  de  situation  de  caisse. 

1040 

Procès-verbal  avec  pièces  jusUlica- 
tives  de  la  vérification. 

. PLUSIEURS  SERVICES 

308 

Livre  de  sortie  des  lettres  de  voilu- 
res impayées. 

309 

Avis  de  non  livraison. 

310 

Dossier. 

311 

Carte  étiquette  ])our  marchandises 
en  souffrance. 

318^ 

Avis  de  colis  en  trop. 

31  D lcr 

— — au  magasin 

central. 

318" 

Avis  de  colis  en  moins. 

318"  1er 

— — au  magasin 

central. 

320 

Dossier  litige. 

332 

Carnet  des  colis  en  trop. 

332  bis 

— des  colis  en  moins. 

333 

Répertoire  des  inventaires. 

352 

Reçu  de  M. 

353 

Reçu  de  la  Compagnie. 

350 

Livre  de  caisse  partielle. 

308 

Bordereau  de  versement  à la  caisse 
centrale. 

370 

Avis  de  versement  aux  recettes  à 
différents  titres. 

379 

Quittance  pour  indemnité. 

381 

Carnet  de  prélèvement  de  fonds 
pour  litiges. 

401 

Bordereau  de  versement  aux  recel- 
tes à différents  titres. 

402 

Bordereau  de  situation  partielle. 

403 

Carnet  de  situation  partielle. 

507 

Fiche  de  virement. 

551  i 

Carnet  de  pointage  des  journées  de 

552  ) 

présence. 

973 

Registre  pour  l’inscription  des  irré- 
gularités. 

1010  bis 

Note  à joindre  aux  règlements  liti- 
gieux. 

1030 

Demande  de  transport. 

1302 

Fiche  (néant). 

1575 

Répertoire  des  taxes. 

1 072 

Situation  des  dépenses,  indemnités 
paj'ées. 

1072^ 

Relevé  des  indemnités  payées. 

Livre  V 
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LIVRE]  DE  CAISSE 


Journées  des  3,  4,  5 et  6 Mai  ddld 


\ 


Livre  V 


LIVRE  DE  CAISSE 

Journée  du  3 Mai  1919 

Mod.  356.  — Art.  644,  645  et  649  du  Règle'  de  Comptabilité 


NATURE  DES  OPERATIONS 

ET  DÉSIGNATION  DES  PARTIES  PAYANTES  OU  PRENANTES 


Solde  de  la  veille 

Voyageurs  fixes 

— passe  partout , 
Timbres  quittance 


Bagages. 


Consigne  n°  120d , 


Taxe  sur  postaux  internationaux, 


Monlant  des  Encaissements 

6o:i 

i 

40 

Montant  des  Paiements... 

n 

25 

Différenxe 

Go:i 

15 

Restant  en  (iai.sse 

603 

15 

Déficit  ou  Excédant 

» 

)) 

Détail  des  Espèces  et  Valeurs  en  Caisse 

Rillets 

500 

» 

Or 

Pièces  de  â fr.  argent 

10 

)) 

Monnaie 

80 

» 

lîillon 

11 

05 

1 

50 

Timbres  sur  avis 

0 

()0 

Totai 

603 

15 

Au  delà  G.  V.  payé  au  correspond^ 


Montant  des  Opérations, 

Excédent  de  Caisse 

Espèces  en  Caisse 

Déficit  de  Caisse 


SOMMES 

ENCAISSÉES 


516 

82 


25 

30 

10 

05 

20 

50 


603 


603 


40 


15 


SOMMES 

PAYÉES 


25 


603 


603 


25 


15 


40 


Livre  V 


LIVRE  DE  CAISSE 

Journée  du  ï Mai  1910 

Mon.  356.  — Ar(.  64J,  645  fl  (i4H  du  Rrglf  dp  Cciiiiptabilité 


NATURK  DES  OPERATIONS 

HT  DliSIGNATION  DES  l'AUTlES  PAYANTES  OU  PUENANTES 


Solde  de  la  veille 

Voyageurs  fixes 

— passe  parlout 

Timbres  quittance 

Ports  payes  G.  V.  intérieur 

Crédit  G.  V.  intérieur  du  30/4  2'"'  3 50 

Remboursements  encaissés  du  30/4  3""  175  » 

— — — 200  » 

Crédit  P.  V.  intérieur  du  30/4  12  » ) 

— — du  30/4  9 80  ( 

401.  Au-delà  inutilisé  P.  V 


M utant  (les  Enoaissements 

l.OSt) 

)) 

Montant  dos  Paicinents.. . 

0 

75 

Oll'l'ÉRENCE 

1.1188 

25 

lîcslanl  on  Caisse 

1.088 

25 

Déficit  ou  Excédant 

)) 

» 

Détail  des  Espèces  et  Valeurs  en  Caisse 

15i  Ilots 

l.UOO 

» 

Pièces  de  5 fr.  argent 

10 

» 

« 

Monnaie ...  ; 

04 

)) 

Billon 

10 

30 

Timbres-poste 

3 

35 

Timbres  sur  avis 

0 

00 

Totai 

1.088 

25 

■ 

Au  delà  G.  V.  payé  au  correspond*. 
Au  delà  P.  V.  inutilisé  versé  par  401 

(Remboursements  à payer  910  fr.) 


Montant  des  Opérations 

Excédent  de  Caisse 

Espèces  en  Caisse 

Déficit  de  Caisse 


SOMMES 

ENCAISSÉES 


(303 

42 

40 

0 

2 

3 

/ 

375 

21 

0 


1.089 


1.088 


15 

40 

15 

10 

40 

50 

» 

80 

50 


SOMMES 

PAVÉES 


1.088 


1.089 


25 

50 


/O 


20 


Livre  V 


LIVRE  DE  CAISSE 

Journée,  du  5 Mai  1919 

Mod,  356.  — Art.  64'!,  645  el  049  du  Règlp’  de  ComplahiliU' 


NATURE  ÜES  OPERATIONS 

I 

ET  DESIGNATION  DES  PARTIES  PAYANTES  OU  PRENANTES 


Solde  de  la  veille 

Voyageurs  üxes 

— passe  partout 

Billets  de  chiens 

Crédit  G.  V.  Tralic  direct  du  30  -1  2‘"'’  5 25 

Bulletins  [lostaux  vendus 


Moulant  îles  : nraissements 

1.127 

9,"> 

Montant  (les  Paiements. . . 

yto 

» 

I)n  rKiiENC.t; 

217 

9.') 

Itestant  en  Caisse 

217 

0.7 

Déi-icit 

0 

90 

Détail  lies  Espèces  et  Valeurs  en  Cai 

sse 

Uillets 

,50 

» 

Or 

Picees  (le  5 l'r.  argent 

00 

» 

Monnaie 

93 

» 

Billon 

10 

50 

Tiinbres-])osle 

3 

15 

Timbres  sur  a\  is 

n 

40 

Total 

217 

05 

Renihourseinent  payé  à M.  Durand 
sur  art.  postal  RSdôü  du  25  avril  à 

Paris  (Complémentaire) 

Remboursement  payé  à M.  Bordier 
sur  art.  postal  21695  du  20  avril 
à Orléans  (Complémentaire) . . . 
Remboursement  payé  à M.  Durand 
sur  art.  G.  V.  n“  592  du  2 mai  à 
• Orléans  (mois  courant) 


Montant  des  Opérations 

Excédent  de  Caisse 

Espèces  en  Caisse 

Déficit  de  Caisse 


SOMMES 

ENCAISSÉES 


1.088 

25 

15 

85 

13 

55 

2 

» 

5 

25 

3 

05 

1.127 

217 

0 


95 

05 

90 


SOMMES 

PAYÉES 


35 


/O 


800 


910 


217 


1.127 


95 


95 


LiviiE  V 


IJVHK  DK  CAISSK 

Journée  du  (i  Mai  1919 

Mon.  :in(i.  — Art.  (il4,  (i'T)  ri  ü4i)  ilii  Kô^lc'  <lt‘  ('.oiiiptiibililt' 


NATUKK  DES  OPERATIONS 

I 

HT  DÉSIGNATION  DFS  PAHTlFS  PAYANTES  OU  PRENANTES 


SOMMES 

KNCAISSKKS 


Solde  de  la  veille 

Voyageurs  lixcs 

— passe  partout 

Timbres  quittance 

Crédit  (i.  V.  Intérieur  du  15/5  ô oO 

Ciédit  G.  V.  Tralit  direct  du  d/f)  8 25 


(dédit  P.  V.  Tralic  direct  du  dO  -I  8 » 

Oédit  P.  V.  Tralic  direct  du  dO'4  .T  12  » 


0 


Moulant  (les  Encaissements 

UG 

7.’» 

Moiitnnt  des  l’dieiiieiils. . . 

0 

7.d 

DlFl'ÉHF.NCK 

41 G 

» 

Keslanl  en  ('.ais.se 

41G 

» 

OÉi'K'.iT  ou  Excédant 

)> 

» 

üiilail  des  Espèces  et  Valeurs  en  Caisse 

lüllels 

)) 

Or 

Pièces  de  5 l'r.  argent 

« 

Monnaie 

GO 

» 

liillon 

2 

:i3 

Timbres-poste 

a 

)) 

Timbres  (luittance 

0 

40 

Tiinl)res  sur  avis 

0 

25 

Total 

41G 

)> 

Au  delà  (i.  V.  payé  au  corresiiond' 
Au  delà  P.  V.  payé  au  correspond* 


Montant  des  Opérations. 

Excédent  de  Caisse 

Espèces  en  Caisse 

Déficit  de  Caisse 


217 

95 

65 

50 

09 

d5 

0 

20 

Id 

75 

20 

» 

416 


416 


75 


SOMMES 

PAVKES 


416 


416 


50 

25 


/;> 


/O 


Livre  V 


SITUATION  GENERALE 


DÉBIT 

I 

Mou.  403. 


1"*  Décade  du  mois  d’avril  1919.  — Gestion  de  M 


UÉSIOXATION 

TOTAL 

REPORT 

TOTAL 

PÉRIODE 

TOTAL 

2 

7 

8 

10 

DES 

1 

3 

4 

5 

6 

9 

11 

de  la 

précé- 

dente 

depuis 

complé- 

général 

COMPTES 

décade 

le  P' 

m en taire 

du  mois 

Voyageurs  fixes 

28  15 

53  15 

16  90 

*14  50 

24  80 

G 50 

5 90 

.32  30 

8 30 

15  5,0 

236  II 

— passe-part. 

14  85 

3 95 

39  45 

8 95 

.52  15 

49  25 

7 60 

50  » 

15  95 

22  50 

273  65 

Perceptions  suppîém  . 
P.illets  délivrés  aux 

)) 

>» 

» 

» 

» 

0 25 

» 

)> 

2 35 

2 60 

Killets  <le  chiens 

» 

» 

2 60 

» 

4 II 

4) 

» 

» 

» 

» 

6 60 

üagages  et  chiens. .... 

U 35 

V 

» 

” 

» 

2 75 

)} 

3 85 

8 50 

» 

15  45 

t 

Ports  payés  (î.  V.  S.  Int. 

1 75 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

y, 

)> 

)) 

4 75 

l’orts  payés  P.  V.  S.  Int. 

» 

» 

“ 

’’ 

” 

” 

12  50 

» 

» 

» 

12  50 

Ports  dus  ti.  V.  S.  Int. . 

2 50 

» 

)) 

13  25 

)> 

» 

» 

» 

» 

» 

15  75 

Ports  dus  P.  V.  S.  Int. . 

» 

M 

)) 

52  25 

* 

" 

)> 

h 

52  25 

Henibourscincnts  à en- 

» 

50  )» 

)> 

800  » 

» 

)> 

46  » 

. 54  )> 

» 

950  ). 

U 1 Consigne  .... 

naïf  vftesse... 

( Pte  v itesse. . . 

Timbres  quittance.  .... 
pactage  mensuel  sur 

)) 

0 10 

)> 

0 10 

0 10 

» 

0 10 

)) 

» 

0 40 

colis  jiostaux 

Recettes  à dillér"  titres. 

Dépêches  privées 

Uocumcnts  de  publi- 

Bulletins  postaux,  vi- 
gnettes, etc 

805  70 

J, 

» 

J, 

» 

)> 

)) 

)> 

» 

)) 

805  70 

Souscription  aux  obli- 
gations de  la  C" 

Obligations  reçues.  . . . 

Di  a [ Ports  (tus  G V. 

*’■ 

nS  ) Kemljoursements 
a encaisser.... 

Rectifications  de  l'Ad- 

ministr.  Centrale. . . . 

» 

» 

)} 

» 

» 

* 

» 

» 

» 

12  .50 

12  .50 

Contrôle  commun 

>f 

2 50 

5 40 

C 50 

12  20 

» 

8 25 

)> 

» 

9 50 

44  35 

Contrôle  commun,  pé- 

riode  coiiipl  menlaire. . . 

850  30 

59  70 

114  35 

73  30 
1.0.30  35 

58  50 

34  50 
2.104  65 

141  25 
1.739  15 

86  75 
1.844  70 

62  35 
1.931  45 

2 432  50 

Solde  net  antérieur  . . . 

» 

856  30 

916  » 

1.103  15 

2.048  65 

» 

Totaux 

856  30 

91G  )) 

1.030  35 
)) 

I 103  65 

2.018  65 
» 

2.107  15 
2 50 

2.139  15 
400  » 

1.880  40 
35  70 

1.931  45 
» 

1.99.3  80 
1 50 

2.4.32  .50 
440  20 

Report  des  crédits.... 

» 

» 

0 50 

SOXDE  NET 

856  30 

916  » 

1.030  35 

1.103  15 

2.048  65 

2.104  65 

1.739  15 

1.844  70 

1.931  45 

1.992  30 

1.992  30 

V 


CRÉDIT 

Décade  du  mois  d’avril  1919.  — Gestion  de  M 


incsic.NAritix 

TOTAL 

IlEPOUT 

décade 

jirécé- 

Tleiite 

TOTAL 

pÉitiüDi: 

TOTAE 
général 
du  mois 

Dhs 

1 

2 

3 

1 

5 

0 

7 

8 

9 

10 

11 

de  la 

dejuiis 

coraple- 

COMI*Ti:S 

déeade 

le  1" 

menlaire 

Niimcrairo  rt  iitniulnls 

(Mivoycs  à la  (laisse 

n 

JJ 

JJ 

lUO  » 

» 

100  » 

C.omples  coumiiU 

n 

)) 

I) 

)) 

. >» 

» 

35  70 

1) 

35  70 

Débours  (î.  V.  S.  lui. . 

» 

» 

)) 

0 25 

)) 

I) 

» 

» 

» 

0 25 

Débours  1’.  V.  S.  lut. . 

n 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

1 50 

1 50 

Au  delà  Ci.  V.  S.  lut . . . 
Au  delà  1>.  V.  S.  lut... 

Hcmboui'semi»i\{s  amortis.... 

Pfrimlp  l ''''' 

,-nmnîV  J ^u  delà  1*.  V. 

--'H 

’ 

V 

Hectiliciitious  de  l’Ad- 
uiiuistrat.  Ocutrale. . 
(Contrôle  commuu 

)> 

)) 

0 25 

JJ 

2 50 

» 

a 

2 75 

(;out  oie  rouimuii,  pé- 

, 

■ 

riode  complément:  ire. . . 

- 

Total  du  crédit 

» 

« 

)) 

0 50 

2 50 

400  » 

35  70 

1 50 

4 10  20 

Soldes  dclntciirs 

Ports  dus  (i.  V 

2 .'il) 

2 50 
)) 

11  75 

» 

» 

Ports  dus  P.  V 

» 

» 

01  45 

(54  45 

64  45 

64  15 

(i  l 45 

52  25 

Ucmbourscmculs  à eu- 

)> 

)) 

JJ 

800  » 

800  » 

800  » 

• 810  » 

854  » 

851  ). 

Mandats  II 

Uoeumeuts  de  ptd)li- 

eitc 

liulletins  postaux,  vi- 

j^iietles,  de 

805  70 

805  70 

805  70 

805  70 

805  70 

805  70 

805  70 

802  95 

802  95 

802  95 

rimbres 

l•'oads  de  roulement.. 

Solde  de  caisse 

d8  10 

107  80 

221  05 

285  95 

378  50 

434  50 

69  ). 

131  30 

210  05 

261  10 

Obligations  de  la 
Solde  <lcs  rectilicalious 

S.  lut 

» 

JJ 

JJ 

» 

JJ 

12  50 

Solde  des  rcetilieatious 

J 

JJ 

(loiitrôle  conimim. . . 

» 

)) 

)> 

» 

» 

» 

» 

)) 

” 

9 50 

To  i AUX 

850  30 

910  » 

1.030  35 

1.103  ÎO 

2.048  65 

2.104  65 

1.739  15 

1.841  70 

1.931  45 

1.992  30 

Iteport  des  soldes  eré- 

-dilcurs 

)) 

)> 

JJ 

0 25 

» 

)) 

JJ 

JJ 

JJ 

JJ 

Soi.UE  NET 

85(5  30 

910  » 

1.030  35 

1.103  15 

2.048  05 

2.104  65 

1.739  15 

1.814  70 

1.931  45 

1.992  30 

Soldes  crédileurs 

X Au  delà  G.  V. . . 

» 

» 

0 25 

» 

» 

\ Au  delà  P.  V. . . 

)) 

>) 

» 

)) 

,j 

**0  y 

s ] Rcmboui'sem.  smnr- 
'îrBf  ds  du  P'  au  10  du 
B.  “ f mois  suivant 

’ 

Totaux  des  soldes  eré- 

dileurs 

)) 

» 

JJ 

0 25 

» 

/ 

JJ 

JJ 

» 

JJ- 

JJ 

Liviiii  V 


DÉBIT 


2®  Décade  du  mois  d’avril  1919 


Gestion  de  M. 


Mod.  403. 


DÉSIGNATION 

DES 

COMPTES 

1 

2 

4 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

y 

10 

11 

TOrXL 
de  la 
décade 

REPOin 
décade 
P récé- 
dciilc 

TO'IWL 

depuis 
le  1" 

rÉRlOUE 

comple- 

mentaire 

TOT.XL 
général 
du  mois 

Voyageurs  fixes 

.S  lü 

Il  10 

12  95 

27  90 

13  55 

12  95 

18  30 

20  55 

34  15 

16  35 

206  .50 

236  » 

442  50 

— passe-pari. 

y 45 

20  60 

26  30 

15  Ü5 

11  60 

^5  .55 

10  20 

8 40 

24  35 

21  15 

183  25 

273  65 

456  90 

l’erceptions  suppîéni  . 

» 

» 

» 

)) 

» 

2 95 

» 

» 

)) 

» 

2 95 

2 60 

5 55 

lîillcls  (lélivrcs  aux 

arrêts 

liillels  (le  eliieiis 

» 

)) 

)) 

1 80 

» 

)) 

» 

» 

» 

1 20 

3 » 

6 60 

9 60 

liagages  el  eliiens 

1 75 

)) 

)) 

)) 

” 

» 

» 

» 

» 

» 

1 75 

15  45 

17  20 

Ports  jiavés  (î.  V.  S,  Inl. 

)) 

4 75 

)) 

J, 

)> 

2 ). 

1 20 

7 95 

4 75 

12  70 

Ports  pavés  P.  V.  S.  Int. 

)) 

» 

>) 

8 25 

» 

» 

» 

» 

» 

8 25 

12  50 

20  75 

Ports  (lus  0.  V.  S.  Inl. . 

» 

3 25 

)) 

» 

» 

» 

)i 

129  05 

)) 

132  30 

15  75 

118  05 

Ports  (lus  P.  V.  S.  Int. . 

)) 

» 

)> 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

24  70 

24  70 

52  2 . 

76  95 

•m 

Hciiibourseiuents  à eu- 

caisser 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

» 

o50  )> 

)) 

350  » 

950  » 

1.300  » 

Colis  agricoles 

Mauasi-  ( • • 

r,w  vitesse... 

— 

( Pte  vitesse... 

)) 

» 

)) 

» 

)> 

» 

» 

» 

22  » 

. )) 

22  » 

» 

22  » 

Timbres  (quittance  .... 

» 

0 10 

» 

„ 

)) 

» . 

» 

)) 

» 

)) 

0 10 

0 40 

0 50 

baetage  eventuel  sur 

colis  postaux 

Hccettes  à difiér"titres. 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

» 

2o  „ 

» 

» . 

» 

20  » 

)> 

20  )( 

Dcpèclies  privées 

Documents  (le  publi- 

elle 

Hullclius  postaux,  vi- 

guettes,  etc 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

» 

805  70 

805  70 

Souscriptions  aux  obli- 

gâtions  (le  la  

Obligations  re^-ues.... 

■ 

• 

rarindo  l Ports  rliis  0.  V. 

' 

' 

rninnlè  ) ï’oOs  dûs  1'  V. 

menuire 

( i encaisser. . . . 

Hertifications  de  l'Ad- 

ministr.  cciitr:de. . . . 

” 

)) 

» 

» 

)) 

» 

” 

” 

» 

» 

12  .50 

12  .50 

Contrôle  commun 

» 

57  50 

» 

0 30 

1 25 

)) 

20  » 

» 

2 >» 

5 80 

86  85 

44  35 

131  20 

(Contrôle  commun,  pé- 

riode  complementaire... 

Totaux  (les  débits 

19  60 

127  60 

39  25 

45  05 

34  65 

51  45 

68  50 

28  95 

5G'Ï  55 

70  40 

1.049  60 

2.432  50 

3.482  10 

Solde  net  antérieur. . . 

1.992  31) 

2.011  90 

2.075  60 

1.864  85 

1.910  .50 

1.942  90 

t.969  05 

2.036  60 

2.065  20 

1.426  75 

Totsvx , 

2.011  90 

2.139  50 

2.114  85 

1.910  .50 

1.945  15 

1.994  .35 

2.037  55 

2.065  55 

2.626  75 

1.497  15 

» 

)» 

3.482  10 

Déport  (les  crédits.... 

» 

63  90 

250  » 

» 

2 25 

25  30 

0 95 

2 35 

1.200  ). 

1 » 

» 

)> 

1.985  95 

Solde  net 

2.011  90 

2.075  60 

1.864  85 

1.910  .50 

1.942  90 

1.969  05 

2 036  60 

2.063  20 

1 .426  75 

1.496  15 

» 

» 

1.496  15 

Livre  V 


CRÉDIT 

2®  Décade  du  mois  d’avril  1919. — Gestion  de  M 


l)i;SlC.NATION 

lüTAE 

iiEPom 

TOTAÏ, 

pÉniouE 

TOTA[. 

DES 

1 

8 

4 

0 

7 

8 

y 

10 

11 

de  la 

décade 

depuis 

complé- 

général 

COMPTES 

décade 

prccc- 

dontc 

le  1" 

mentaire 

du  mois 

N II  m('‘r;iir<'si't  mandais 

1 

ciivovrs  a la  (àiisso 

ceniralc  à Paris 

JJ 

JJ 

» 

JJ 

JJ 

» 

1.200  .. 

JJ 

1.200  » 
80  80 

"lOO  » 
8.7  70 
0 2.7 

1.000  » 
110  « 
0 2.7 

)> 

'r'î  " 

JJ 

2.7  80 

JJ 

1 )i'd)oiirs  (i.  V.  S.  lui.  , 

» 

JJ 

» 

J, 

J, 

» 

jj 

Di'huiii's  I*.  V.  S.  lui. . 

» 

» 

» 

2 2.7 

» 

» 

)) 

>’ 

» 

2 2.7 

1 .70 

8 75 

,\ii  delà  (1.  V.  S.  lut. . . 

» 

0 2.7 

)> 

JJ 

» 

» 

,J 

)) 

,j 

» 

0 2.7 

0 2.7 

Au  delà  1>.  V.  S.  lui. . . 

» 

» 

)) 

)) 

« 

« 

>1 

)) 

0 .70 

0 

0 .70 

Rcmboursemenis  amortis 

Dcpcclies  privées 

» 

2.70  » 

» 

« 

•> 

» 

» 

n 

» 

2.70  » 

2.70  » 

Sï 

1 '.'ï, 

- 

lU’i'lilicalious  de  l’Ad- 
luiuislr.  Cenliale. . . . 
Contrôle  coiuimm 

8 0.7 

» 

» 

» 

» 

0 0.7 

2 8.7 

0 .70 

12  1.7 

2 7.7 

1.7  20 

C.oiitrôle  comimiii,  pé- 

riode  coniiilfmiiUaire. . . 

)) 

Ü8  00 

2.70  » 

2 25 

25  30 

0 0.7 

2 83 

1.200  » 

1 » 

I .545  75 

410  20 

1 .985  0.7 

Soldes  déhiU'ins 

l’orls  (lies  Cl.  V 

» 

10  7.7 

10  7.7 

„ 

» 

120  0.7 

12.7  80 

l’orts  dus  1’.  V 

.02  2.') 

.72  23 

52  2.7 

.72  2.7 

.72  23 

.72  2.7 

52  23 

.72  25 

» 

80  jO 

UciUDOurscuiculs  à eu- 

800  )> 

800  )i 

80 1 » 

800  » 

800  » 

800  ). 

800  » 

800  » 

8.70  >1 

Mandats  II 

» 

.70  » 

.70  » 

)) 

JJ 

» 

» 

Doeumeuls  de  luibli- 

JJ 

JJ 

lUiIlcliiis  poslau.x,  \i- 

guettes,  etc 

'riinbres 

802  y.‘) 

802  05 

802  03 

812  03 

708  10 

798  40 

708  40 

708  40 

708  40 

708  40 

l'ouds  de  roulement. 
A encaisser  pour  le 

service  de  la  voie. . . 

» 

» 

» 

)) 

» 

)l 

20  » 

10  » 

» 

JJ 

Solde  de  caisse 

884  70 

887  00 

127  15 

288  30 

270  2.7 

308  00 

8.70  4.7 

808  0.7 

180  .Sü 

532  9.7 

Oliligalious  de  la  C''. . , 
Solde  des  reetilicatiôns 

S.  lut 

Solde  des  reetilicatiôns 

12  .70 

12  .70 

12  .70 

12  .70 

12  30 

” 

’’ 

)» 

» 

)) 

Contrôle  commun. . . 

0 30 

0 30 

0 .70 

0 30 

0 30 

y .70 

0 .70 

0 .70 

y .70 

9 .70 

'l'OTArX 

2.011  90 

2.075  83 

1.803  10 

1.010  .70 

1.012  90 

l.OüO  0.7 

2.080  00 

2.003  20 

1 .420  73 

1.497  1.7 

lîeporl  des  soldes  eré- 

di  leurs 

» 

0 23 

0 2.7 

» 

V 

” 

» 

» 

)) 

1 ). 

1 

SOEDE  NET  

2.011  00 

2.075  00 

1.804  8.7 

1.010  .70 

1.042  90 

1.000  0.7 

2. 080  00 

2.003  20 

1.420  75 

1.490  1.7 

I 

Soldes  créditeurs 

g ^ Au  delà  C.  V... 

» 

0 23 

0 2.7 

JJ 

JJ 

)) 

» 

)> 

■2.g  V Au  delà  P;  V... 

) Remboursf ni.  amortis 
/ ilii  1"  au  10  (lu 
2 “ [ mois  suivant 

)) 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

1 » 

1 

! 

i 

l'o  i AUX  des  soldes  eré- 

1 ' 

dilours 

0 23 

0 2.7 

» 

' » 

» 

JJ 

» 

)) 

1 » 

Livuii  V 


DÉBIT 


3®  Décade  du  mois  d’avril  1919. — Gestion  de  M 


Mod.  403. 


DÉSIGNATION 

DES 

COMPTES 

1 

2 

3 

4 

5 

0 

7 

8 

9 

10 

11 

TOTAL 

de  la 
décade 

KEPOUT 

décade 

précé- 

dente 

TOTAL 

depuis 
le  !•' 

PÉRIODE 

complé- 

mentaire 

TOTAL 

général 
du  mois 

Voyaüeurs  lixes 

23  üO 

50  75 

Il  25 

22  00 

21  45 

00  30 

48  CO 

21  80 

26  25 

01  75 

378  35 

442  .50 

820  85 

» 

— 

passe  part. 

9 80 

» 

26  45 

118  80 

7 15 

>» 

14  » 

11  40 

17  30 

124  45 

329  35 

456  93 

786  25 

» 

1.616  85 

l’crccpl 

ions  supplcm. 

)> 

» 

» 

)) 

)> 

4 20 

» 

» 

)) 

» 

4 20 

O 55 

9 75 

» 

Billets  délivrés  aux 

arrêts 

Billets  de  chiens 

» 

» 

1 20 

)) 

» 

» 

1 00 

» 

» 

)) 

2 80 

9 00 

12  40 

» 

12  40 

Bagages  et  chiens 

3 50 

)> 

» 

» 

» 

i) 

» 

» 

2 15 

» 

5 65 

17  20 

22  85 

» 

22  85 

Ports  payés  (i.  V.  S.  Int. 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

J, 

)) 

2 50 

2 50 

12  70 

15  20 

» 

15  20 

Ports  payés  P.  V.  S.  Int. 

)) 

» 

)) 

» 

” 

» 

» 

)) 

12  20 

» 

12  20 

20  75 

32  95 

» 

32  95 

Ports  dns  G.  V.  S.  Int. , . 

» 

)) 

9 75 

» 

)> 

)) 

)) 

» 

5 80 

)) 

15  55 

148  05 

103  60 

3 50 

167  10 

Ports  dus  P.  V.  .S.  Int. . 

» 

” 

» 

» 

» 

» 

)> 

» 

12  » 

12  » 

76  95 

88  95 

9 80 

18  75 

Bcmbourscinenls  à en- 

raisser 

» 

» 

)) 

)> 

)) 

i) 

')) 

» 

)> 

» 

» 

1.300  » 

1.300  » 

375  » 

l>6/5  » 

Colis  agricoles 

» 

)) 

» 

)) 

" 

)) 

» 

4 20 

)) 

4 20 

» 

4 20 

)> 

4 20 

Consigne  .... 

tl  20 

» 

» 

0 00 

)) 

)) 

)) 

JJ 

» 

0 80 

)) 

0 80 

)) 

0 .80 

Gde  vitesse.. . 

nage 

Pte  vitesse. . . 

22  » 

22  ). 

>J 

22  » 

Tiinhres  quittance .... 

» 

0 10 

0 20 

0 10 

» 

» 

0 10 

» 

0 10 

0 10 

0 70 

0 50 

- 1 20 

)) 

1 20 

Factage 

éventuel  sur 

colis  postaux 

- 

Becettesà  difîér'’  litres. 

)) 

» 

)) 

10  » 

)) 

)> 

» 

)) 

)) 

» 

10  » 

20  » 

30  » 

» 

30  » 

Dépêches  prix'écs 

Documents  de  publi- 

CÎt(*.  . . 

Bulletins  postaux,  vi- 

gueltcs,  etc 

805  70 

805  70 

» 

805  70 

Souscription  aux  obli- 

gâtions  de  la  C" 

» 

» 

)) 

» 

)) 

» 

)> 

391  70 

)) 

» 

391  70 

)> 

391  70 

» 

391  70 

Obligations  reçues .... 

l’ériode 

Ports  dus  G.V. 
Ports  dus  P.  V. 

complé- 

ineniaire 

RemlKiursenients 

a encaisser. . . 

licctifieations  de  l'Ad- 

minislr.  Centrale.... 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

» 

» 

” 

5 » 

5 » 

12  .50 

17  .50 

)> 

1/  5U 

Contrôle 

couumui 

» 

)) 

1 50 

>- 

4 20 

» 

)) 

» 

2 50 

8 » 

10  20 

131  20 

117  40 

17  25 

161  65 

Contrôle  commun,  j)é- 

- 

riode  coinplèimniaire . . 

Totaux  des  débits 

37  10 

50  85 

80  35 

152  10 

32  80 

04  50 

61  30 

424  ro 

70  50 

213  80 

1.191  20 

3.482  10 

4.073  30 

105  55 

5.078  85 

Solde  net  antérieur  . . . 

1.490  13 

1.498  25 

1 . 533  35 

1.613  20 

1.741  » 

I..593  80 

1 . 657  55 

1.717  35 

942  25 

1.012  75 

1.490  15 

» 

» 

Totaix 

1..533  2,') 

1..549  1 0 

1.G13  70 

1.765  30 

1 . 773  80 

1.058  30 

1.721  83 

2.142  25 

1.012  75 

1.226  .55 

2.087  35 

4.073  .30 

5.078  85 

Report  des  crédits  .... 

35  » 

15  75 

0 50 

24  30 

180  » 

0 75 

4 50 

1.200  » 

)) 

» 

1.460  80 

3.446  75 

3.55S  » 

Soi.DF.  NET 

1 . 198  25 

1..533  35 

1.013  20 

1.741  » 

1.593  80 

1 . 057  55 

1.717  35 

942  25 

1.012  75 

1.226  55 

1.226  ,55 

1 

1 1.226  .55 

1.520  85 

Livhu  V 


CREDIT 


3'  Décade  du  mois  d’avril  1919.  — Goslion  de  M _ 


DKSir.N.VTION 

10 

Tor.\r. 
(le  la 

tticpon  1 
décade 

TOIAI. 

PÉRIODi: 

TOTAI. 

»i:s 

1 

2 

3 

1 

5 

G 

7 

8 

9 

11 

précé- 

depins 

coni|(lé- 

général 

r.OMPTlîS 

de  ade 

dente 

le  1- 

mentaire 

du  mois 

• ■ ■ !■ 

Numéraire  et  mandats 

envoyés  à la  Caisse 
rentralc  à l’aris 

» 

» 

» 

)} 

»• 

» 

„ 

1.200  ). 

» 

» 

1.200  » 

l.COO  )) 

2.800  « 

» 

2.800  » 

Comptes  courants 

)) 

15  75 

» 

21  30 

» 

)) 

» 

» 

» 

40  05 

IIG  U 

1.5G  05 

» 

1.56  05 

Débours  (1.  V.  S.  Int . . 

» 

» 

» 

» 

>1 

0 25 

» 

» 

/» 

» 

0 25 

0 25 

0 .50 

)» 

0 50 

Débours  1>.  V.  S.  Int. . 

)> 

" 

)) 

» 

» 

0 50 

)i 

" 

” 

0 50 

3 75 

4 25 

» 

4 25 

Au  delà  G.  V.  S.  lut. , . 

)) 

)> 

0 50 

» 

)) 

» 

„ 

)> 

)) 

» 

0 .50 

0 25 

0 75 

0 ‘A5 

1 » 

Au  delà  P.  V.  S.  Int . . . 

» 

» 

» 

» 

• 

» 

” 

" 

» 

» 

0 .50 

0 .50 

0 25 

0 75 

Itejiibour.semeiits  amortis  . . . 
Dépêches  privées 

» 

» 

» 

180  » 

» 

)> 

M 

» 

180  >i 

250  « 

430  „ 

110  » 

510  » 

iiir-Ain  ( .-^u  delà  G.  V. 

fmi'i  ) >’• 

1 

• 

Ileetifications  de  l’Ad- 
ministrat.  Centrale.. 
Contrôle  commun 

3.'')  » 

» 

)) 

» 

)> 

» 

1 .50 

» 

» 

39  50 

15  20 

.54  70 

0 75 

55  i 5 

Contrôle  commun,  pé- 

riode  cnmiilfmentaire. . . 

Totai.  (Ui  crédil 

S-à  » 

15  75 

0 50 

21  30 

180  » 

0-75 

1 50 

1.200  >> 

M 

1 IGO  80 

1 .985  95 

3.41G  75 

lit  25 

3 . 558  » 

Soldes  déhileurs 

l’orls  dus  G.  V 

» 

» 

1 75 

1 75 

1 75 

» 

» 

M 

8 30 

8 30 

8 75 

17  05 

Ports  (lus  P.  V 

30  .àO 

5 80 

» 

J) 

)l 

yf 

» 

20  >1 

21  80 

11  80 

Hcmboursements  ù en- 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

yy 

^{•75  )) 

Mandats  11 

Documents  de  publi- 

cité 

Uullctins  postaux,  vi- 

guettes,  etc 

798  10 

798  10 

798  10 

798  10 

798  10 

798  10 

798  10 

798  10 

798  10 

791  15 

791  15 

'rinibres 

Imiids  de  roulement  . . 

.Solde  de  caisse 

Obligations  île  la  C'V. 
Solde  des  rectilications 

GGO  8.'. 

720  15 

801  05 

928  85 

781  65 

819  G5 

900  15 

113  85 

20G  05 

402  10 

« 

102  10 

S.  Int  

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

» 

r>  )> 

Solde  des  rectilications 

Contrôle  commun.. . 

9 50 

9 .50 

9 50 

9 50 

9 50 

9 50 

9 .50 

» 

)> 

» 

■- 

» 

» 

Tot.vüx 

1.199  25 

1.533  85 

1.G13  70 

1.711  50 

1.591  .30 

1 . 057  5.) 

1.717  35 

912  25 

1.012  75 

1.22G  55 

40.'»  55 

1.G32  10 

Henort  dés  soldes  cré- 

ilileurs 

1 » 

0 50 

0 50 

0 .50 

0 50 

» 

» 

» 

)) 

» 

111  25 

111  25 

Solde  net 

1.198  25 

1.533  35 

1.G13  20 

1.711  )) 

1.593  80 

l.(k‘)7  r)5 

1.717  35 

912  25 

1.012  7.5 

1 .22G  55 

291  30 

1.520  85 

So'des  cri^dileiirs 

1 .\u  delà  G.  V. . . 

)) 

)) 

0 50 

0 50 

0 59 

» 

)) 

» 

)> 

)) 

- 

0 50 

0 5) 

r~  \ Au  delà  I>.  V... 

1 » 

0 50 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

0 75 

0 7.) 

^*0  / 

1 Rp.mboursem.  amor- 

to.2  / tis  (lu  1"  au  10  (tu 
= “ mois  .suivant 

« 

)) 

)) 

» 

» 

» 

» 

)) 

)) 

» 

110  » 

110  » 

Totaux  des  soldes  cré- 

diteurs 

1 » 

0 .50 

0 50 

0 50 

0 50 

)) 

» 

» 

» 

111  25 

111  25 

Livre  V 


DEBIT 


Gestion  de  M 


1'*'  Décade  du  mois  de  mai  1919.  — 

Moi).  io:î. 


DKSIONATIOX 

'4 

G • 

9 

10 

TOTAL 

DEPORT 

décade 

précé- 

dente 

TOTAL 

PÉR  ODE 

TOTAL 

DES 

1 

2 

:! 

,5 

7 

S 

11 

de  la 

depuis 

complé- 

général 

COMPTES 

dé  ade 

le  l" 

mentaire 

du  mois 

Vovagcurs  fixes 

— passe  pari. 

Perceptions  suppléin. 

24  2.') 
4 25 

Gti  85 
10  15 

82  30 
)) 

42  40 
40  15 

15  85 
18  .55 

05  50 
yy  35 

40  05 
» 

8 15 
48  GO 

84  05 
15  .50 

83  GO 
15  05 

420  » 
242  50 

lüllets  delivres  aux 

arrêts 

liillets  de  chiens 

» 

)> 

» 

)) 

2 » 

)) 

» 

)> 

)4 

1 20 

3 20 

l*aga{4os  (’t  chiens 

” 

)) 

1 05 

» 

)) 

» 

8 50 

» 

» 

)) 

9 55 

Ports  payés  <>•  V.  S.  Int. 

)> 

» 

» 

2 40 

» 

)> 

)) 

)) 

)> 

)) 

2 40 

Ports  payés  P.  V.  S.  Int. 

» 

)> 

)> 

)) 

W 

» 

» 

C 50 

» 

)f 

0 50 

Ports  «lus  (1.  V.  S.  Int. . 

» 

5 50 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

20  » 

25  .50 

Ports  dus  P.  Y.  S.  Int.  . 

» 

)) 

)» 

» 

)) 

2G  70 

» 

» 

20  70 

lîenihourseincnts  à en- 

150  » 

4 

405  » 

caisser  

» 

)) 

» 

» 

)) 

» 

)> 

2.)')  » 

)) 

„ . ( r.onsigne 

» 

0 20 

)) 

)) 

» 

)> 

)) 

» 

)) 

0 20 

Magasi-  ) vitesse. . . 

» 

» 

)) 

)» 

» 

» 

2 .50 

)> 

» 

U 

2 50 

naije  j j.jg  vitesse. . 

» 

» 

» 

)> 

» 

» 

» 

» 

** 

)) 

Timbres  quittance 

Factage  éventuet  sur 

>) 

0 20 

0 10 

' 0 10 

>> 

0 20 

)) 

» 

)) 

)) 

0 f.O 

colis  postaux. .... . . 

Heeettes  à dilVér"  titres 
Dépêches  privées  . ... 
Documents  de  i uhli- 

» 

» 

» 

0 50 

» 

)) 

» 

» 

)) 

)> 

0 .50 

lîuHelins  postaux,  vi- 

)) 

» 

» 

» 

» 

200 

» 

» 

» 

)) 

200  » 

Souserii>tion  aux  obli- 
gations de  la  (.  ’ 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

)) 

500  » 

500  » 

• 

, ( Ports  dus  fi.  V. 

.8  50 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

» 

8 50 

P'"'"’!  ' Ports  dûs  l>.V. 

» 

» 

0 80 

>* 

» 

» 

» 

)) 

» 

)) 

» 

9 80 

comiite-  ^ Henibmirsemenls 

375  » 

( a enuisser. . . 

)) 

» 

375  » 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

Hectifications  de  l’Ad- 

' 

ministr.  ('.entrale. . . 

('.onlrolo  commun.... 

» 

)) 

11  73 

» 

» 

)) 

11  95 

15  » 

3G  » 

22  « 

99  7( 

('.ontrôle  eommnn,  pé 

12  ) 

» 

» 

riüde  coiMiilcmentaire. . 

)) 

.5  2. 

» 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

17  2. 

Totaux  des  débits. . . . 

28  G( 

8G  2.' 

197  7( 

85  .5!: 

81  10 

865  0." 

72  Gt 

355  2" 

85  .5: 

742  4: 

1.944  8: 

) 

405  ô: 

Sidde  net  antérieur  . . 

1.22G  5.' 

1.251  lit 

1.810  9( 

1.837  GC 

1.922  G7 

1.044  0." 

I.4Û9  10 

1.481  7( 

1.804  7f 

l.GlO  25 

1.520  81 

> 

TOT.Xt’X 

1.25.5  1; 

i.:m  i: 

1.838  G! 

1.928  1.' 

1.951  O," 

1.409  11 

1.481  7f 

1.886  9: 

1.890  2.' 

2.3.52  70 

3.4G5  7( 

Ü 2. 

0 2; 

> 1 > 

0 51 

.910  ) 

» 

» 

82  2. 

280 

1.118 

Solde  xet 

1.254  S 

CO 

O 

1.837  G( 

1.922  G. 

1.044  Cî 

1.409  K 

1.481  7C 

1.804  7( 

I.GIO  2. 

2.347  7t 

2.317  7 

1 

• 

Livke  V 


CREDIT 


1'"  Décade  du  mois  de  mai  1919 


Gestion  de  M 


DKSUiXATIOX 

TOTAC 

UKPOKT 

70  TAC 

l'titioiit; 

TOTAL 

depuis 

romijlé- 

général 

UES 

COMPTES 

1 

•) 

;i 

4 

G 

7 

8 

9 

10 

11 

de  la 

j)r(’*cé- 

dcMîle 

iléeade 

le  1” 

mentaire 

du  mois 

Xunii'raire  et  mandat 

1 

envoyés  à la  ('.aisse 

:î2  25 

32  25 

)> 

)) 

Débours  G.  V.  S.  Int . . 
l)él)onrs  1’.  V.  S.  Int, . 

. 

An  delà  (î.  V.  S.  Int. . . 
Au  delà  1’.  V.  S.  Int . . . 

)) 

» 

0 .50 

)> 

« 

)) 

» 

» 

)) 

” 

0 50 

Uemlioursements  amortis 

» 

)) 

» 

)) 

SOI)  ). 

» 

)> 

280  « 

)> 

1 . 0.80  » 

Dépèclies  privées 

0 25 

r,».,-.  i„  1 An  delà  G.  V. 
) An  delà  1*.  V. 

» 

» 

0 2:) 
» 

î!  25 

Il 

» 

» 

" 

)> 

)) 

" 

U 25 

) llemlioursemeius 
""•"^‘“'7  amortis 

» 

» 

)> 

110  ), 

)» 

» 

» 

)1 

» 

« 

110  » 

Heetilieations  de  l'Ad- 

» 

ininistrat.  Gentrale.. 
Gontrôle  eoniimin 

)) 

)» 

» 

0 2.“) 

» 

” 

)J 

n 

)) 

Ô 25 

C.ontrole  eoniinnn,  pé- 
riode lomiili  metuaire. . . 

0 2.') 

)> 

» 

0 50 

>> 

» 

« 

» 

» 

'Ù 

“ 

0 75 

Tot.vi,  du  crédit 

t)  2.') 

0 27) 

1 » 

0 50 

9i0  » 

» 

)) 

52  25 

280  » 

5 >) 

1.118  » 

111  25 

Soldes  débileiirs 

Ports  dàs  G.  V 

» 

8.7.') 

22  .50 

19  » 

Kî  75 

» 

» 

» 

Il  70 

15  » 

20  » 
37  » 

20  » 
» 

20  » 

41  80 

20  » 

20  » 

» 

lleinboursemenls  à en- 

» 

:i75  » 

)) 

» 4 

> >’ 

255  » 

200  » 
30  » 

350  » 
30  « 

)J 

» 

» 

Documents  de  pnbli- 

linlletins  postaux,  vi- 
gnettes, etc 

7i)l  1.', 

791  l.à 

791  15 

791  15 

7.88  10 

988  10 

988  10 

988  10 

988  10 

988  10 

Fonds  de  roulement.. 

.Solde  de  caisse 

i:  8 7.-) 

.'■>10  2.7 

00.5  15 

I.0.S.8  25 

217  95 

110  ). 

488  00 

51  1 90 

300  15 

410  00 
500  » 

Obligations  de  la  G"  . . 

» 

)) 

» 

» 

* 

Solde  des  rectiliealions 

_ 

- 

- 

5 » 

r>  » 

5 » 

s)  » 

5 )) 

■> 

.1  /* 

Solde  des  reetilieations 

» 

)) 

» 

» 

Gontrole  commun... 

» 

■>> 

)) 

» 

)) 

Totacx 

1.2.74  00 

I.Hl  15 

1.838  00 

1.923  40 

1.044  80 

1.409  10 

1.481  70 

1.804  70 

1.010  25 

2.347  70 

Iteport  des  soldes  cré- 

1 » 

0 75 

» 

» 

)) 

» 

)> 

0 25 

0 7;> 

SOLUR  NET 

1.2.71  90 

1..8I0  90 

1.8.37  00 

1.922  05 

1.044  05 

1.409  10 

1 . 181  70 

l.SOl  70 

I.GIO  25 

2.347  70 

Soldes  crédi leurs 

- 

O Au  delà  G.  V. . . 

» 

0 25 

0 75 

0 50 

0 50 

)) 

» 

)) 

» 

» 

i Au  delà  P.  V. . . 

^ O J 

— à Rembottrsfm.  ainor- 

)) 

0 25 

0 25 

ü 2.) 

M 

1 lis  (lu  !'■  au  10  (lu 

Totaux  des  soldes  cré- 

0 75 

)> 

» 

» 

)) 

» 

0 25 

1 » 

ü jO 

» 

1 

y 

Livre  V 


DÉBIT 


2''  Décade  du  mois  de  mai  1919 


Gestion  de  M 


Mou.  403. 


DKSlGNA'l’IOX 

DES 

COMPTES 

1 

2 

3 

i 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

TOTAL 

de  la 
décade 

REPORT 

décade 

précé- 

dente 

totai. 
depuis 
le  P' 

PÉRIODE 

complé- 

mentaire 

total 
général 
du  mois 

Voyageurs  fixes 

— passe  part. 

Perceptions  supplêni.. 
Billets  délivres  aux 

arrêts 

Billets  de  chiens 

Bagages  et  chiens 

Ports  payes  (î.  V.  S.  Int. 
Ports  payés  P.  V.  S.  Inl, 

Ports  dus  (i.  V.  S Int. . 
Poi  ts  dûs  P.  Y.  S.  Int. . 

Heinhoursemenls  à en- 
caisser  

Colis  agricoles 

Manasi-  ( ‘-«nsigne  .... 
liane  ^ p.g  vitesse... 

Timbres  quittance 

Factage  éventuel  sur 

colis  postaux 

Becettes  à dill'ér"  titres. 

Uépèches  inivées 

Documents  de  puhli- 

f)0  90 
14  2.') 

» 

» 

)> 

» 

» 

» 

» 

0 10 

» 

)> 

9 

' 

420  » 
242  50 

3 20 
9 55 

2 40 
0 .')0 

25  50 

26  70 

405  » 

0 20 
2 50 

0 CO 
0 50 

200  » 
500  » 

99  70 

' 

Bulletins  postaux,  vi- 
gnettes, etc 

Souscription  aux  obli- 
gations de  la  

Obligations  reçues.... 

Période  [ l*"'■lsdûsC  V 
J Ports  dus  P.  V 
) Kemlioursements 
a encaisser. . . 

Uectitications  de  l’Ad- 
ministr.  Centrale 

Contrôle  commun 

Contrôle  commun,  pé- 
riode comiilémenlaire, . . 

Totaux  des  débits 

7;j  2,â 

1.941  85 

Solde  net  antérieur  . . . 

2.g47  70 

Totaux 

2.  122  9.7 

Report  des  prédits. . . . 

000  » 

Solde  net 

1.822  95 

I.IVRE  V 


^ CRÉDIT 

2-  Décade  du  mois  de  mai  1919.  — Gestion  de  M. 


1 

: 

.1 

1 

See=9s=-a9s===!!=== 

DKSir.NATlON 

DES 

COMPTES 

1 

2 

:i 

-1 

5 

G 

7 

K 

9 

10 

1 

11 

•|  otal 
de  lu 
décade 

RKPOHT 

décade 

précé- 

dcnlc 

ro'l  AT, 
<lepuis 
le  !■' 

l'IlRIÜUE 

complé- 

mentaire 

to  i AL 
général 
du  mois 

Numéraire  et  mandats 
envoyés  à lu  f'.nisse 

eeiifrale  à Paris 

r.nniptcs  courants 

Débours  (i.  V.  S.  tut.. 
i)ébours  1’.  V.  S.  Int. . 

Au  delà  ti.  V.  S.  Int. . . 
Au  delà  1*.  V.  S.  Int. . . 

Rcmboiirsements  ainortis. . . . 
Dépêches  privées 

i,A  1.  ( àii  delà  (i.  V. 

) Au  delà  I*.  V. 
'“''['J  “r  ) Iteiiiboursenients 
menuire  ^ 

Ucetilicatious  de  l’A<l- 
ministrat.  (Centrale. . 
Contrôle  cominun 

Contrôle  commun,  pé- 
riode complémentaire.  : . 

Total  du  crédit 

tittu  » 

✓ 

32  25 

0 50 
1 080  » 

.5  » 
0 25 

■ 

liOO  » 

1.118  » 

Soldes  déciteiirs 

Ports  dàs  (i.  V 

Ports  dûs  1*.  V 

Keniboursenu'nls  à en- 

. caisser 

Mandats  H 

Documents  de  publi- 
cité   

llulletins  postaux,  vi- 
gnettes, etc 

Timbres 

Fonds  de  roulement. . 

Solde  de  caisse 

Obligations  de  la 
Solde  des  rectifications 

S.  Int 

Solde  des  rectifications 
Contrôle  commun... 

Totaux 

Ueport  des  soldes  cré- 
diteurs   

Solde  net 

S » 
22  » 

» 

3(i  » 

988  10 

208  8.Î 
500  » 

» 

r 

/ 

1.822  95 
» 

1.822  95 

Soldes  créditeurs 

5 1 .Au  delà  II.  V. . . 

s -s  V Au  delà  1’.  V. , . 

es—  1 
il  O y 

J Remboursem.  amor- 
f lis  (lu  V au  10  du 
= mois  suivant 

Totaux  des  soldes  cré- 
diteurs   

)> 

» 

' 

)) 

- l 

Livnii  V 


i 


» $ 

J ,-:v: 


<ï::>  ' 


/ 


/ 


SITUATION  ANNEXE 


Livui;  V 


\ 


CHEMIN  DE  FER 

0'^  Relevé  journalier  des  éléments  de  la 

Paris  à Orléans 


Mou.  105. 


Gestion  de  M 


TOTAL 

1 

2 

:i 

4 

5 

(i 

7 

8 

■J 

10 

de  la 
liérinde 
roniplém'' 

de  la 

11 

12 

i:i 

Débit 

!'•  décade 

Messagerie 

1 expéditions  en  port  payé. 
1 Arrivages  en  jiort  du 

» 

2 5ü 
)) 

» 

:î  >. 

» 

6 50 

)) 

)) 

)) 

» 

)» 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

» 

» 

» 

2 50 
9 50 

» 

}) 

» 

7 50 

» 

)) 

Colis  postaux 

( Taxes  pervues  au  départ.. 
) Droit  <le  timbre  et  statis- 

» 

2 -tn 

» 

)) 

» 

» 

1) 

)) 

>- 

2 10 

» 

)) 

1 ti(jue  perdus  à l’arrivée. 

» 

» 

,> 

» 

» 

» 

» 

)) 

)) 

» 

>) 

» 

>» 

)) 

)i 

( Mandats  11  reçus  de  l’Etraniier. 

)> 

” 

» 

)) 

» 

» 

” 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

50  » 

» 

(iolis  postaux  agrieolcs 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

)> 

» 

» 

» 

>> 

-> 

relilc  Vitesse 

j ICxpéditions  en  port  payé, 
f Arrivages  eu  port  du 

» 

» 

)) 

)) 

» 

» 

)> 

» 

12  2 1 

)) 

» 

S 25 
» 

)) 

)) 

)) 

» 

)> 

» 

)) 

S 25 
12  20 

» 

» 

» 

)) 

» 

l Messagerie 

î C.olis  postaux 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

1 50 

)> 

1 50 

» 

)) 

»)  ■ 

llcctilicatious 

» 

» 

)) 

» 

>» 

)> 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

( Petite  Vitesse 

» 

)» 

” 

» 

» 

» 

» 

)) 

8 » 

» 

8 » 

» 

» 

Totai.  du  débit 

à reporter  sur  la  situation 

générale 

)» 

2 50 

5-40 

6 .50 

12  20 

» 

8 25 

» 

» 

9 50 

» 

44  :i5 

)) 

57  .50 

» 

Période 

1 Ports  dus  (i.  V 

» 

)> 

» 

coniplénicutaire 

j Ports  dus  P.  V 

)) 

» 

» 

» 

Toiai.  de  la  période  eoiupléinentaire  à re- 

l)ortcr  sur  la 

siluulion  gciioralc 

)) 

» 

)) 

» 

Crédit 

Messagerie 

( Débours 

)) 

)) 

» 

2 50 

» 

» 

)> 

)> 

2 50 

» 

» 

j Au  delà 

)) 

)> 

» 

0 25 

» 

)) 

» 

» 

)) 

» 

» 

0 25 

» 

)) 

» 

» 

)) 

» 

» 

)> 

» 

» 

Colis  postaux 

' Mandats  11  annulés  ou 

[ réexpédiés 

» 

)J 

” 

)) 

)> 

» 

» 

” 

» 

>) 

» 

Petite  Vitesse 

» 

» 

» 

JJ 

j Au  delà 

)» 

)) 

” 

» 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

)> 

)) 

)) 

» 

” 

( Messagerie 

» 

Hcctilications 

! C.olis  postaux 

» 

Surtaxes 

j (iraude  Vitesse 

» 

)) 

)) 

» 

)> 

)) 

„ 

„ 

8 65 

)) 

remboursées 

( Petite  Vitesse 

" 

)) 

» 

” 

» 

)t 

» 

>» 

)> 

)> 

)> 

'l'raiisports 

1 Messagerie 

)) 

à régler 

j Petite  Vitesse 

Total  du  crédit  à reporter  sur  la  situation 

50 

R 05 

générale 

” 

» 

)) 

0 25 

)) 

» 

» 

» 

2 7.» 

)) 

Période 

1 Au  delà  Cl.  V 

» 

)i 

>t 

.. 

coniplénieiitaire 

1 Au  delà  P.  V 

» 

» 

J» 

Total  de  la  période  eomplémeutaire  à re- 

U 

porter  sur  la  situation  générale 

» 

» 

l.IVllE  V 


liquidation  annexe  destinée 


au  Contrôle 


commun 


Mois  d'avril  1919. 


14 

15 

* 

IG 

17 

18 

10 

20 

•lOlAI. 

des  deux 
décades 

21 

22 

23 

21 

25 

20 

27 

28 

24 

30 

31 

rOTAI. 

(lu 

mois 

III 

lie  la 
période 
coinpiem'* 

i O I Aï. 
(iKNKKAL 

(lu  mois 

» 

1 125 

)) 

» 

» 

)> 

» 

I»  7.'» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

3 75 

Il  75 

)> 

» 

» 

" 

)> 

17  « 

» 

” 

1 50 

M 

’’ 

» 

» 

» 

2 50 

" 

21  .. 

5 25 

20  25 

» 

1> 

)> 

.. 

» 

2 >1 

» 

1 10 

U 

» 

» 

« 

.. 

.. 

» 

» 

4 10 

1 40 

1)  ;i(i 

„ 

)) 

U 

» 

„ 

,1 

0 80 

» 

» 

„ 

„ 

» 

» 

)> 

„ 

JJ 

V 

„ 

0 30 

)l 

0 30 

» 

» 

. » 

» 

)t 

» 

U 

50  » 

1) 

» 

)i 

» 

)P 

» 

» 

M 

» 

» 

50  » 

5(1  >1 

- 

X> 

» 

» 

» 

» 

)) 

)> 

)> 

JJ 

U 

» 

1 20 

» 

JJ 

» 

)) 

» 

JJ 

4 20 

h 

1 20 

t 

» 

» 

21)  » 

» 

» 

‘>S  2.'» 

t) 

» . 

» 

» 

J, 

„ 

„ 

JJ 

„ 

>1 

» 

28  25 

JJ 

28  25 

" 

» 

’’ 

» 

” 

" 

5 80 

IS  » 

>’ 

" 

)) 

» 

'■ 

» 

8 „ 

" 

20  .. 

12  >. 

38  .. 

» 

)> 

» 

» 

» 

» 

)) 

1 50 

)> 

.. 

» 

>. 

)) 

» 

.. 

)) 

» 

)> 

» 

1 50 

M 

1 50 

» 

» 

)> 

)» 

» 

» 

" 

8 » 

» 

» 

>/ 

« 

» 

" 

w 

» 

» 

8 » 

8 « 

0 :î() 

1 2.) 

» 

20  » 

» 

2 ), 

5 80 

131  20 

» 

» 

1 50 

» 

4 20 

» 

)t 

» 

2 50 

8 » 

» 

117  40 

17  25 

104  05 

)) 

)J 

» 

)) 

» 

JJ 

jj 

JJ 

JJ 

J, 

» 

» 

J, 

» 

JJ 

» 

jj 

» 

JJ 

JJ 

jj 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

M 

M 

>1 

» 

•> 

» 

» 

» 

)) 

» 

« 

•> 

» 

V 

» 

>' 

» 

» 

» 

» 

if 

» 

n 

» 

)) 

» 

» 

)> 

» 

2 50 

)) 

)) 

» 

» 

1 50 

» 

» 

» 

h 

l 

4 » 

4 » 

» 

» 

)) 

» 

" 

» 

” 

H 25 

" 

” 

" 

)} 

’’ 

» 

0 25 

0 25 

0 50 

M 

)) 

» 

» 

» 

JJ 

I^5  » 

J, 

» 

J, 

» 

» 

» 

JJ 

» 

JJ 

» 

35  .. 

» 

35  •» 

/ 

f 

» 

» 

» 

** 

)» 

» 

» 

** 

» 

)) 

» 

» 

» 

** 

» 

» 

)> 

» 

„ 

0 05 

I 2 55 

» 

» 

:i  30 

)) 

)) 

JJ 

h 

» 

» 

3 » 

j^ 

JJ 

» 

» 
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TITRE  I 


Conférences’  de  M.  FIGUIE, 

Chef  de  la  Division  Commerciale 


PREAMBULE 


Toute  entreprise  commerciale  vit  essentiellement  de  recettes.  Les 
Administrations  de  Chemins  de  fer  n’échappent  pas  à cette  règle  : pour 
couvrir  les  dépenses  de  toutes  sortes  auxquelles  elles  ont  à faire  face  afin 
de  mener  à bien  leur  exploitation,  elles  doivent  effectuer,  des  usagers  du 
Chçmin  de  fer,  des  perceptions.  De  plus,  chargées  d’un  service  public  et 
n’ayant  pas,  par  suite,  le  choix  de  leur  clientèle,  le  montant  de  la  percep- 
tion pour  un  ti-ansport  déterminé  n’est  pas  susceptible  des  variations  habi- 
tuelles des  prix,  suivant  la  loi  économique  de  l’offre  et  de  la  demande.  Il 
faut  nécessairement  que  ces  perceptions  ne  puissent  faire  l’objet  d’aucun 
marchandage  et,  pour  cela,  qu’elles  soient  effectuées  en  vertu  de  règles 
fixes  trouvant  leur  appui  dans  la  Puissance  Publique,  dans  la  Loi. 

A un  autre  point  de  vue  il  est  nécessaire  que  l’usager  du  Chemin  de 
fer  ait  la  certitude  que  le  transport  dont  ce  dernier  s’est  chargé  moyennant 
un  prix  déterminé  sera  effectué  dans  des  conditions  prévues  à l’avance  et 
à l’abri  de  toute  controverse.  Entre  cet  usager  et  l’Administration  du  Che- 
min de  fer,  il  s’établit  donc  une  véritable  convention,  un  véritable  contrat. 

Pour  constater  cette  convention,  l’agent  du  Chemin  de  fer  remet  à 
l’usager  un  titre  de  transport  : appelé  « Billet  » pour  les  voyageurs,  « Bul- 
letin » pour  les  bagages,  « Récépissé  à l’expéditeur  » pour  les  marchan- 
dises. C’est  cette  remise  du  titre  de  transport  qui  constitue  ce  qu’on 
appelle  en  termes  juridiques  « la  conclusion  du  contrat  de  transport  ». 

Les  règles  suivant  lesquelles  doivent  être  calculées  les  perceptions 
effectuées  par  les  Administrations  de  Chemins  de  fer  pour  faire  payer  par 
le  Public  la  rémunération  des  divers  services  qu’elles  sont  susceptibles 
de  lui  rendre  et  les  conditions  générales  du  contrat  de  transport  consti- 
tuent dans  leur  ensemble,  ce  qu’on  appelle  les  Tarifs  de  Chemins  de  fer. 

L’objet  et  la  portée  pratique  des  leçons  qui  vont  suivre,  chacun  de 
vous  l’a  compris  par  avance  parce  qu’il  a vu  ce  qui  se  passe  dans  les  gares. 
Aux  guichets,  se  présentent  des  voyageurs  ou  des  expéditeurs  de  marchan- 
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dises.  Des  agents  du  Chemin  de  fer  reçoivent  la  demande  de  ces  voyageurs 
ou  expéditeurs  et  doivent,  aussitôt,  calculer  le  montant  de  la  perception  à 
exiger  au  nom  de  l’Administration  du  Chemin  de  fer  et  conclure  le 
contrat  de  transport.  Supposez-vous  appelés  demain  à tenir  l’emploi  d’un 
de  ces  agents,  supputez  votre  embarras  et  vous  apprécierez  alors  l’intérêt 
qui  s’attache  pour  tout  débutant  à posséder  les  premières  notions  qui  lui 
permettront,  sinon  de  fixer  sans  hésitation  le  montant  des  perceptions  de 
toute  sorte  qui  pein’ient  se  présenter,  du  moins  dé  savoir  dans  quels  docu- 
ments et  dans  quelle  partie  de  ces  documents  il  doit  effectuer  ses  recher- 
ches pour  y arriver. 

Les  leçons  sur  les  tarifs  vous  apprendront  à fixer  les  prix  et  les  moda- 
lités des  transports  et  à conclure  le  « contrat  de  transport  ». 

Je  n’insisterai  pas  sur  l’importance  de  la  partie  du  service  qui 
consiste  à assurer  'le  calcul  des  perceptions  à effectuer  du  public  et  la 
conclusion  du  contrat  de  transport.  Cette  importance  s’imposera  à vous 
quand  vous  saurez  qu’elle  se  traduit  par  l’entrée  dans  les  caisses  des 
Administrations  de  Chemins  de  fer  de  sommes  qui  se  chilf raient  en  1918 
à 491  millions  pour  notre  seul  réseau  et  à 2.556  millions  pour  l’ensemble 
des  grands  réseaux  français. 

Que  cette  partie  du  service  soit  délicate  et  difïicul tueuse,  vous  en 
avez  l’intuition  certaine,  parce  que  vous  avez  constaté  maintes  fois  dans 
les  gares  combien  les  perceptions  doivent  êti’e  calculées  avec  rapidité,  le 
public  n’aimant  pas  attendre,  avec  une  exactitude  rigoureuse,  chacun,  à 
bon  droit,  ne  voulant  payer  que  juste  ce  qu’il  doit,  parce  qu’enfin  les  bases 
de  perception  varient,  cela  se  comprend,  avec  la  nature  et  la  quantité 
des  transports  et  que  la  diversité  de  ceux-ci  est  extrême. 

Pour  bien  comprendre  les  principes  de  la  tarification  sur  les  chemins 
de  fer,  il  est  nécessaire  tout  d’abord  de  savoir  que  les  usagers  du  chemin 
de  fer  doivent  être  distingués  en  deux  groupes,  d’une  part  ceux  qui  veulent 
prendre  le  train  pour  se  faii’e  transporter  d’une  gare  à une  autre  gare  : ce 
sont  les  voyageurs  et,  d’autre  part,  ceux  qui  présentent  des  colis  à trans- 
porter également  d’une  gare  à une  autre  gare  : <ie  sont  les  expéditeurs. 
Voyageurs  et  expéditeurs,  telles  sont  ainsi  les  deux  grandes  divisions 
qu’on  peut  faire  entre  usagers  du  Chemin  de  fer.  Les  uns  et  les  autres 
sont  la  source  de  perceptions  dont  l’importance  relative  vous  apparaîtra 
quand  vous  saurez  que  sur  les  recettes  totales  qui  vous  ont  été  indiquées 
il  y a quelques  instants  les  voyageurs  en  apportent  sur  le  réseau  d’Orléans 
30  0/0  et  les  expéditeurs  70  0/0.  La  proportion  est  sensiblement  la  même 
pour  les  autres  réseaux  français. 

Les  perceptions  s’appellent,  en  termes  techniques  de  chemin  de  fer, 
, les  taxes. 

Les  tarifs  sont  les  documents  qui  permettent  de  rechercher  les  taxes. 

D’une  manière  plus  précise,  on  dira  que  la  taxe  est  la  somme  percep- 
tible du  public  pour  un  transport  déterminé. 

Le  tarif,  le  document  qui  indique  les  bases  d’après  lesquelles  est  cal- 
culée la  taxe  de  ce  transport  ou  de  transports  semblables  dans  les  mêmes 
conditions. 

Dans  la  pratique,  on  distingue  les  tarifs  en  Tarifs  de  Grande  Vitesse 
qui  s’appliquent  aux  voyageurs  et  aux  marchandises  transportées  à la 
vitesse  des  trains  de  voyageurs  et  Tarifs  de  Petite  Vitesse  qui  s’appliquent 
à tous  les  transports  de  marchandises  elfectués  à une  vitesse  moindre  que 
celle  des  trains  de  voyageurs. 
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Notions  généralos  commones  aux  tarifs  de  voyageurs  de  grande  vitesse 

et  de  petite  vitesse 


Qu’il  s’agisse  de  tarifs  de  voyageurs,  de  grande  vitesse  ou  de  petite 
vitesse,  les  modalités  qui  ont  procédé  à leur  établissement  n’ont  pas  été, 
cela  se  conçoit,  laissées  à l’arbitraire.  Vous  n’ignorez  pas  que,  dans  un  but 
d’ordre  public,  la  consistance  des  réseaux  et  les  conditioins  de  leur  exploi- 
tation ont  été  fixées  par  des  Lois  et  Décrets.  ) 

Dès  que  la  question  des  Chemins  de  fer  est  entrée  en  France  dans  la 
^oie  des  réalisations  jxratiques,  c’est-à-dire  dans  la  première  moitié  du 
siècle  dernier  — vous  n’ignorez  pas,  en  effet,  que  la  ligne  de  Paris  à 
.luvisy,  première  amorce  de  notre  réseau,  a été  ouverte  le  20  septembre 
JSiO  — les  Pouvoirs  publics  ont  élaboré  des  lois  et  règlements  généraux 
sur  les  chemins  de  fer.  Votre  attention  sur  ces  lois  et  règlements  a été 
appelée  spécialement  dans  les  leçons  antérieures,  notamment  celles  sur 
le  régime  général  des  chemins  de  fer  et  sur  les  règles  de  sécurité.  Eh  bien  ! 
la  question  de  la  perception  des  taxes  a toujours  eu  une  place  importante 
dans  ces  textes.  Nous  la  retrouvons  traitée  tout  au  long,  notamment  dans 
deux  documents  fondamentaux  dont  il  vous  a été  parlé  : l’ordonnance  du 
15  novembre  184(i  et  le  Cahier  des  Charges. 

* 

** 

L'Ordonnance  du  15  novembre  1846  rriodifiée  par  le  décret  du  11  novembre  1917 
et  le  Cahier  des  Charges  des  grands  réseaux  français  examinés  au  point 
de  vue  des  tarifs. 

Prenons  d’abord  l’Ordonnance  de  1846. 

Ai\t.  63.  — Aucune  taxe  de  quekjue  nature  (fu’elle  soit  ne  peut  être 
))crçue  par  les  Compagnies  qu’en  vertu  d’une  homologation  du  Ministre 
des  Travaux  Publics  et  des  Transports. 

Art.  64.  — Pour  l’exécution  de  l’Ordre  qui  précède,  la  Compagnie 
doit  dresser  un  tableau  des  prix  qu’elle  a rintention  de  percevoir,  dans 
la  limite  du  maximum  autorisé  par  le  Cahier  des  Charges  pour  les  trans- 
ports de  voyageurs,  de  bestiaux,  marchandises  et  bagages  divers  et  nous 
transmettre  en  même  temps  les  expéditions  au  Ministre,  aux  Préfets  des 
départements  traversés  par  le  Chemin  de  fer  et  aux  Services  de  Contrôle. 

Art.  65.  — La  Compagnie  doit,  en  outre,  dans  le  plus  court  délai  et 
dans  la  forme  énoncée  dans  l’Ordre  précédent,  soumettre  ses  propositions 
au  Ministre  pour  les  prix  des  transports  non  déterminés  par  le  Cahier 
des  Charges  et  à l’égard  desquels  le  Ministre  est  appelé  à statuer. 


L'Ordonnance  de 
1846-1917 
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Art.  66.  — Quant  aux  frais  accessoires,  tels  que  ceux  de  chargement, 
de  déchargement  et  d’entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de 
fer  et  quant  à toutes  les  taxes  qui  doivent  être  réglées  annuellement,  la 
Compagnie  en  soumet  le  règlement  à l’aiiprobation  du  Ministre  des  Tra- 
vaux Publics  et  des  Transports  dans  le  dixième  mois  de  chaque  année. 
Jusqu’à  décision,  les  anciens  tarifs  continuent  à être  perçus. 

Art.  67.  — Le  tableau  des  taxes  et  des  frais  afccessoires  approuvés 
sont  constamment  affichés  dans  les  lieux  les  plus  apparents  des  gares  et 
stations  de  chemin  de  fer. 


Art.  69.  — La  Compagnie  est  tenue  d’effectuer  avec  soin  et  exacti- 
tude et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur  les  transports  de  marchandises, 
bestiaux  et  bagages  de  toute  nature  qui  lui  sont  confiés.  Au  fur  et  à 
mesure  que  les  colis  de  bestiaux  ou  de  bagages  quelconques  ai-rivent  au 
chemin  de  fer  l’enregistrement  en  est  fait  immédiatement  avec  mention 
du  prix  total  dû  pour  le  transport.  Les  transports  s’effectuent  dans  l’ordre 
des  inscriptions  à moins  de  délais  demandés  ou  consentis  par  l’expéditeur 
et  qui  sont  mentionnés  dans  l’enregistrement.  Un  récépissé  doit  être  déli- 
vré à l’expéditeur  s’il  le  demande  sans  préjudice,  s’il  y a lieu,  de  la  lettre 
de  voiture.  Ce  récépissé  porte  la  nature  et  le  poids  des  colis,  le  prix  total 
du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  doit  être  effectué.  » 

Comme  vous  le  voyez,  voilà  nettement  établi  par  un  texte  officiel, 
légal,  le  principe  fondamental  à observer  pour  la  perception  des  taxes,  à 
savoir  que  les  seules  taxes  régulièrement  percejjtibles  sont  celles  qui  ont 
été  homologuées,  c’est-à-dire  approuvées  par  le  Ministre  des  Travaux 
Publics  et  qui  figurent  dans  un  tableau  de  prix  dont  aucun  ne  doit  dépas- 
ser ceux  prévus  par  un  document  dénommé  « Cahier  des  Charges  » sur 
lequel  je  vais  revenir.  Ce  tableau  de  prix  doit  être  constamment  affiché 
dans  les  lieux  les  plus  apparents  des  gares  et  stations. 

Passons  au  Cahier  des  Charges.  Chaque  réseau  a son  Cahier  des  Char- 
ges, tous  sont  d’ailleurs  conçus  sur  le  même  modèle. 

Comme  celui  du  réseau  d’Orléans  qui  a été  annexé  à la  Convention 
du  11  avril  1857,  passée  entre  le  Ministre  des  Travaux  Publics  de  l’époque 
et  la  Société  Anonyme  dénommée  « la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  de 
Paris  à Orléans  »,  ne  figure  pas  dans  les  documents  habituels  en  la  pos- 
session des  gares,  je  vais  vous  en  analyser  les  dispositions  essentielles 
concernant  les  taxes  et  conditions  de  transport  des  voyageurs  et  marchan- 
dises. 

Art.  42.  — Pour  indemniser  la  Compagnie  des  travaux  et  dépenses 
qu’elle  s’engage  à faire  par  le  présent  Cahier  des  Charges,  et  sous  la  con- 
dition expresse  qu’elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le 
Gouvernement  lui  accorde  l’autorisation  de  percevoir,  pendant  toute  la 
durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
ci-après  déterminés. 

Suit  une  nomenclature  de  prix  qui  sont  indiqués  par  tête  et  par 
kilomètre  pour  les  voyageurs  et  les  animaux,  par  tonne  et  par  kilomètre 
pour  les  marchandises  ordinaires  divisées  conventionnellement  en  quatre 


Le  Cahier  des  Char 
ges. 
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classes  suivant  leur  plus  ou  moins  grande  valeur  et  par  unité  et  par 
kilomètre  pour  les  voitures,  le  matériel  loulant  et  les  cercueils. 

Par  exemple  : 

TARIF 

Voyageurs  (autres  que  les  enfants) 
par  tête  et  par  kilomètre 

En  voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à 

glaces  -(ir*  classe)  

En  voitures  couvertes,  fermées  à glaces 
et  à banquettes  rembourrées  (2*  classe) 

En  voitures  couvertes  et  fermées  à vitres 

(îF  classe)  

Etc...,  etc 

Marchandises  transportées 
à petite  vitesse 
par  tonne  et  par  kilomètre 

r*  classe  : spiritueux,  huiles,  bois  de  me- 
nuiserie, de  teinture  et  autres  bois  exo- 
tiques, produits  chimiques  non  dénom- 
més, œufs,  viande  fraîche,  gibier,  su- 
cre, café,  drogues,  épicerie,  tissus,  den- 
rées coloniales,  objets  manufacturés, 

armes  ; 

2'  classe  : blés,  grains,  farines,  légumes 
farineux,  etc...  Fers,  cuivres,  plomb 
et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  Fon- 
tes moulées  

3"  classe  ; pierre  de  taille,  etc...,  briques, 

ardoises  ' 

4”  classe  : houilles,  etc 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  transports  à grande  vitesse  ne 
comprennent  pas  l’impôt  dû  à l’Etat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus 
à la  Compagnie  qu’autant  qu’elle  efl'ecluerait  elle-même  ces  transports  à 
ses  frais  et  par  ses  propres  moyens  ; dans  le  cas  contraire,  elle  n’aura 
droit  qu’aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

(Le  péage  est  la  portion  de  la  taxe  qui  est  destinée  à rémmiérer  les 
frais  afférents  à l’établissement,  c’est-à-dire  à la  construction  de  la  voie 
et  des  gares,  en  d’autres  termes  les  frais  autres  que  ceux  d’exploitation 
ou  du  transport  proprement  dit). 

La  perception  aura  lieu  d’après  le  nombre  de  kilomètres  pai’courus. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s’il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à six  kilomètres  elle  sera 
comptée  pour  six  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 


Prix 

de 

péage 

Prix 

de 

transport 

Totaux 

0 067 

0 033 

0 10 

0 05 

0 025 

0 075 

0 037 

0 018 

0 055 

t)  (>9  0 07  0 16 
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Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  paiera  comme 
dix  kilogrammes  ; entre  dix  et  vingt  kilogrammes  comme  vingt  kilogram- 
mes, etc... 

Toutefois  pour  les  excédents  de  bagages  et  marchandises  à grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  : 1°  de  zéro  à cinq  kilogrammes  ; 2" 
au-dessus  de  cinq  jusqu’à  dix  kilogrammes  ; 3“  au-dessus  de  dix  kilo- 
grammes, par  fraction  indivisible  de  dix  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d’une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse  ne  pourra  être  moindre 
de  quarante  centimes. 


Art.  44.  — Tout  voyageur  dont  le.  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente 
kilogrammes  n’aura  à payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément 
du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s’appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuite- 
ment et  elle  sera  réduite  à vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés 
à moitié  prix. 

Art.  45.  — Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres 
objets  non  désignés  dans  le  tarif,  seront  rangés,  pour  les  droits  à perce- 
voir, dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d’analogie,  sans 
que  jamais  (sauf  les  expéditions  formulées  aux  articles  46  et  47  ci-après) 
aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à une  taxe  supé- 
rieure à celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pouri’ont  être  provisoirement  réglées  par 
la  Compagnie,  mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à l’Administra- 
tion, qui  prononcera  définitivement. 

Art.  46.  — Les  droits  de  péage  et  les  pi'ix  de  transport  déterminés 
au  tarif  ne  sont  point  applicables  à toute  masse  indivisible  pesant  plus 
de  trois  mille  kilogrammes  (3.000  kilos). 

Néanmoins,  la  Compagnie  ne  pourra  se  refuser  à transporter  les  mas- 
ses indivisibles  pesant  de  trois  mille  à cinq  mille  kilogrammes  ; mais  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  sei'ont  augmentés  de  moitié. 

La  Compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à transporter  les  masses 
pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5.000  kilos). 

Si  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  Compagnie  transporte  des 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilos,  elle  devra,  pendant 
trois  mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à tous  ceux  qui  en 
feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l’Administration 
sur  la  proposition  de  la  Compagnie. 

Art.  47.  — Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  : 

1"  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans 
le  tarif  et  qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume 
d’un  mètre  cube  ; 

2°  Aux  matières  inflammables  ou  explosives,  aux  animaux  et  objets 
dangereux  pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  pré- 
cautions spéciales  ; 

3"  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 
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4“  A l’or  et  ii  l’argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au 
plaqué  d’or  et  d’argent,  au  mercure  et  au  platine  ainsi  qu’aux  bijoux, 
dentelles,  pierres  précieuses,  objets  d’art  et  autres  valeurs  ; 

5”  Et,  en  général,  à tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages, 
pesant  isolément  quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à 
tous  paquets  ou  colis,  quoique  emballés  à part,  s’ils  font  partie  d’envois 
pesant  ensemble  plus  de  quarante  kilogrammes  d’objets  envoyés  par  une 
même  personne  à une  même  personne.  Il  en  Sera  de  même  pour  les  excé- 
dents de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou  isolément  plus  de  quarante 
kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  § précédent,  en  ce  qui 
concerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs 
de  messageries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transports,  à 
moins  que  les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront 
arrêtés  annuellement  par  l’Administration  tant  pour  la  grande  que  pour 
la  petite  vitesse,  sur  la  proposition  de  la  Compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  § 5“  ci-dessus, 
les  prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu’en  aucun 
cas  un  de  ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu’un 
article  de  même  nature  pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Art.  48.  — 

La  pex’ception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu’avec  l’homo- 
logation de  l’Administration  Supérieure,  conformément  aux  dispositions 
de  l’Ordonnance  du  15  novembre  1846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  directement  et  sans  aucune 
faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d’accorder  à un  ou  plu- 
sieurs expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  for- 
mellement interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n’est  applicable  aux  traités  qui  pour- 
raient intervenir  entre  le  Gouvernement  et  la  Compagnie  dans  l’intérêt 
des  services  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées 
par  la  Compagnie  aux  indigents. 


Art.  49.  La  Compagnie  sera  tenue  d’effectuer  constamment  avec 
soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voya- 
geurs, bestiaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui 
seront  confiés. 


Art.  50.  — Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelcon- 
ques seront  expédiés  et  livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des 
conditions  ci-après  exprimées  : 

1 Les  animaux,  denrees,  marchandises  et  objets  quelconques  à 
grande  vitesse,  seront  expédiés  par  le  premier  train  des  voyageurs  compre- 
nant des  voitures  de  toutes  classes,  et  correspondant  avec  leur  destination, 
pourvu  qu’ils  aient  été  présentés  à l’enregistrement  trois  heures  avant 
le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à la  disposition  des  destinataires,  à la  gare,  dans  le 
délai  de  deux  heures  après  l’arrivée  du  même  train. 
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2'  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à petite 
vitesse,  seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise  ; toute- 
fois l’Administration  Supérieure  pourra  étendre  ce  délai  à deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l’Administration  sur  la 
proposition  de  la  Compagnie  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt- 
quatre  heures  par  fraction  indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour 
qui  suiwa  celui  de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul 
obligatoire  pour  la  Compagnie. 

n pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  Ministre,  pour 
tout  expéditeur  qui  acceptera  les  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés 
ci-dessus  pour  la  petite  vitesse. 


Art.  51.  — Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels 
que  ceux  d’enregistrement,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  maga- 
sinage dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuelle- 
ment par  l’Administration,  sur  la  proposition  de  la  Compagnie, 


De  cet  exposé  un  peu  long  mais  nécessaire  • que  faut-il  déduire  et 
retenir  pour  ce  qui  intéresse  spécialement  notre  étude,  c’est-à-dire  pour 
les  taxes  et  tarifs  de  transport  ? Cette  idée,  que  les  tarifs  de  chemins  de 
fer  sont,  par  le  fait  même  de  l’autorité  qui  les  édicte  et  qui  les  homolo- 
gue, imposables  à tous  les  usagers  du  chemin  de  fer,  qu’ils  ont  vis-à-vis 
d’eux,  force  de  loi  ; bien  plus,  qu’il  n’est  pas  normalement  du  pouvoir 
des  Administrations  de  Chemin  de  fer  de  ne  pas  les  appliquer  à la  lettre 
tels  qu’ils  sont  approuvés  par  le  Ministre  des  Travaux  Publics. 

Vous  voyez  en  outre,  qu’il  y a des  transports  dits,  les  uns,  « trans- 
ports à grande  vitesse  »,  les  autres,  « transports  à petite  vitesse  ». 

La  grande  ou  la  petite  vitesse  ne  sont  pas,  d’après  le  Cahier  des 
Charges,  caractérisées  par  une  vitesse  déterminée  imposée  aux  trains  en 
marche,  ainsi  que  vous  le  constaterez  en  relisant  l’article  50  cité,  il  y a 
quelques  instants.  11  découle  de  cet  article  que  le  rédacteur  du  Cahier 
des  Charges  a prévu,  d’une  part,  des  trains  où  sont  admis  des  voyageurs 
et,  d’autre  part,  des  trains  où  les  voyageurs  ne  sont  pas  admis.  A l’origine 
du  chemin  de  fer  les  premiers  étaient  les  trains  de  Grande  V’itesse  et  les 
seconds  les  trains  de  Petite  Vitesse. 

Pour  des  transports  à grande  vitesse  le  chemin  de  fer  a l’obligation 
de  les  faire  par  les  trains  de  voyageurs,  comportant  des  voitures  de  toutes 
classes  et  de  les  livrer  dans  un  certain  délai  après  l’arrivée  de  ces  trains 
à destination. 

Pour  les  transports  de  petite  vitesse  l’Administration  des  Chemins 
de  fer  a simplement  l’obligation  de  livrer  la  marchandise  dans  un  délai 
plus  ou  moins  long  après  leur  prise  en  charge  par  la  gare  de  départ. 

Cette  notion  s’est  transformée  par  la  suite.  Tous  les  horaires  des 
trains  quels  qu’ils  soient  devant  être  approuvés  par  le  Ministre,  c’est 
l’approbation  de  l’horaire  du  train  au  titre  trains  de  voyageurs,  de  grande 
vitesse  ou  au  titre  train  de  marchandises  qui  crée  en  fait  la  grande  vitesse 
ou  la  petite  vitesse  et  c’est  le  délai  de  transport  afférent  à chaque  vitesse 
qui  constitue  la  rapidité  plus  ou  moins  grande  du  transport. 
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Il  est  à remarquer  que  le  Cahier  des  Charges  prévoit  d’ailleurs  une 
vitesse  mixte  intermédiaire  entre  la  grande  et  la  petite  vitesse  avec  des 
prix  de  transports  intermédiaires  entre  ceux  de  ces  deux  vitesses,  mais 
cette  vitesse  mixte  n’est  que  d’une  application  assez  rare  en  matière  de 
tarifs  et  ne  se  rencontre  ^ucre  que  dans  les  tarifications  de  l’ancien 
réseau  de  l’Ouest. 

Ces  notions  connues  nous  pouvons  aborder  les  principes  généraux 
de  la  tarification  sur  les  réseaux  français. 

Ce  qu’il  importe  d’abord  de  connaître,  ce  sont  les  documents  dans 
lesquels  l’agent  des  chemins  de  fer  est  appelé  à puiser  ces  renseignements 
pour  la  recherche  des  tarifs  applicables  et  l’établisement  des  taxes  d’après 
ces  tarifs. 


Les  documents  d'un  usage  courant  en  matière  de  tarifs  : Collections  de  tarifs, 
Chaix  G.  V.  et  P.  M.,  Tarif  des  colis  postaux,  Tableaux  de  distances 

Les  documents  officiels,  les  seuls  que  les  agents  taxateurs  puissent 
légalement  invoquer  tant  vis-à-vis  du  public  que  des  tribunaux  en  cas  de 
contestation,  sont  les  collections  intérieures  de  tarifs  comme  celles  que  je 
mets  sous  vos  yeux  et  qui  ont  fait  l’objet  pour  chaque  tarif  d’un  visa  du 
Ministère  des  Travaux  Publics  représenté  par  un  fonctionnaire  de  ce 
Ministère  appelé  le  Contrôleur  Général  de  l’Exploitation  commerciale  des 
Chemins  de  fer. 

Les  gares  ne  possèdent  ces  documents  que  pour  les  tarifs  intérieurs 
du  réseau  ou  pour  les  tarifs  communs  auxquels  notre  réseau  participe.  De 
plus,  ces  collections  étant  constituées  par  des  feuilles  séparées,  se  trouvent 
fréquemment  incomplètes.  Aussi,  dans  la  pratique,  les  gares  font-elles 
également  un  très  large  usage  des  deux  documents  qu’on  appelle  dans  le 
langage  courant,  l’un  le  « Chaix  G.  F.  »,  l’autre  le  « Chaix  P.  V.  ».  Sous 
la  réserve  que  les  indications  qu’ils  contiennent  ne  sont  pas  officiellement 
garanties  et  qu’il  faut  toujours  en  cas  de  contestation  recourir  aux  collec- 
tions précitées,  comme  je  viens  de  vous  le  dire,  ces  deux  documents,  le 
Chaix  G.  V.  et  le  Chaix  P.  V.,  contiennent  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
l’obtention  d’une  taxe,  tant  en  grande  vitesse  (voyageurs  et  marchandises), 
qu’en  petite  vitesse. 

Comme  vous  le  savez,  il  existe  en  dehors  des  transports  de  grande 
vitesse  et  de  petite  vitesse  proprement  dits  des  transports  de  colis  postaux, 
ainsi  appelés  parce  qu’ils  consistent  dans  le  transport  par  les  grands 
réseaux,  aux  lieu  et  place  de  l’Administration  des  Postes,  des  petits 
colis  dont  le  transport  est  dévolu  légalement  à cette  Administration. 

Les  conditions  et  les  tarifs  applicables  pour  les  transports  de  colis 
postaux  font  l’objet  d’un  autre  document  à couverture  jaune,  bien  connu, 
qu’on  appelle  le  « Tarif  pour  le  transport  des  colis  postaux  ». 

En  dehors  de  ces  trois  documents,  l’agent  taxateur  doit,  pour  établir 
une  taxe  de  petite  ou  de  grande  vitesse  (colis  postaux  exclus),  et  d’une 
façon  générale,  être  en  mesure  de  déterminer  rapidement  la  distance  d’une 
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gare  à une  autre  gare.  Il  est  mis  en  possession,  à cet  effet,  de  documents 
appelés  tableaux  de  distances.  L’un  de  ces  documents  constitue  le  « ta- 
bleau des  distances  intérieures  » ou  tableau  de  distance  entre  les  gares 
du  réseau  d’Orléans  ; les  autres  documents  sont  les  tableaux  A et  B qui 
sex^^ent  à calculer  les  distances  entre  les  gares  appartenant  à des  réseaux 
différents. 

Pour  avoir  un  premier  aperçu  de  la  terminologie  employée  en  matière 
de  tarifs,  nous  allons  commencer  par  parcourir  ensemble  la  table  des 
matières  des  Chaix  G.  V.  et  P.  V. 

* 

Tarifs  généraux  et  tarifs  spéciaux  et  leurs  conditions  d’application 

Dans  le  Chaix  G.  V.  nous  voyons  que  les  différents  réseaux  sont  énu- 
mérés dans  l’ordre  suivant  : Nord,  Est,  P.  L.  M.,  Orléans,  Etat  (ancien 
rése-au).  Midi,  Etat  (ancien  Ouest). 

Pour  le  Nord,  nous  lisons  en  gros  caractères  « Tarifs  généraux  » puis 
« Tarifs  spéciaux  ».  Pour  l’Est  de  même  et  nous  retrouvons  cette  énon- 
ciation pour  chacun  des  autres  réseaux. 

Parcourons  la  table  des  matières  du  Chaix  P.  V.  Nous  remarquons 
tout  d’abord  que  les  réseaux  y sont  énumérés  dans  l’ordre  suivant  : Est, 
Etat  (ancien  réseau).  Midi,  Nord,  Orléans,  Etat  (ancien  Ouest),  P.  L.  M., 
c’est-à-dire  l’ordre  alphabétique.  Cet  ordre  différent  adopté  dans  l’énumé- 
ration des  Réseaux  au  Chaix  G.  V.  et  au  Chaix  P.  V.  surprend  évidemment 
mais  ne  mérite  pas  de  nous  attarder. 

Ce  qu’on  remarque  surtout  dans  la  table  des  matières  du  Chaix  P.  V., 
c’est  qu’elle  est  divisée  en  deux  parties  dans  lesquelles  on  retrouve  encore 
les  appellations  de  « tarifs  généraux  » et  « tarifs  spéciaux  » comme 
dans  le  Chaix  G.  V. 

Cette  seule  lecture  de  la  table  des  matières  des  Chaix  conduit  donc  à 
retenir,  comme  première  idée,  qu’en  matière  de  tarifs,  il  y a,  aussi  bien 
en  grande  qu’en  petite  vitesse,  des  tarifs  dits  « Tarifs  Généraux  » et  d’au- 
tres dits  « Tarifs  Spéciaux  ». 

A l’usage  du  Chaix  vous  ne  tarderez  pas  à reconnaître  quelles  sont 
les  caractéristiques  de  chacune  de  ces  deux  sortes  de  tarifs.  Pour  vous  le 
faire  sentir  dès  maintenant,  il  me  suffira  de  vous  rappeler  que  les  tarifs 
du  Cahier  des  Charges  dont  il  vous  a été  donné  un  aperçu  au  commen- 
cement de  ces  leçons  sont  des  tarifs  maxima  que  les  Administrations  de 
Chemin  de  fer  n’avaient  pas  le  droit  de  dépasser  mais  au-dessous  desquels 
il  leur  est  loisible  de  rester  ainsi  que  le  prévoit  l’article  48  de  ce  Cahier 
des  Charges,  sous  condition  que  les  tarifs  abaissés  aient  reçu  l’homologa- 
tion de  l’Administration  Supérieure,  c’est-à-dire  du  Ministre  des  Travaux 
Pulxlics  et  que  leur  application  soit  prévue  non  pas  au  bénéfice  de  tel  ou 
tel  particulier,  mais  au  bénéfice  des  expéditeurs  quels  qu’ils  soient.  Hors 
l’intervention  d’une  loi  — dont  nous  avons  d’ailleurs  un  exemple  dans  les 
relèvement  récents  des  tarifs  au  moyen  de  majorations  — cette  règle  est 
formelle. 

Par  application  de  la  faculté  qui  leur  est  ainsi  laissée,  les  Adminis- 
trations de  Chemins  de  fer  ont,  dès  leur  origine,  fait  approuver  par  le 
Ministre,  des  tarifs  généralement  un  peu  moins  chers  pour  le  public  que 
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ceux  du  Cahier  des  Charges  ou  au  plus  égaux  à ces  derniers,  fixant  des 
délais  voisins  de  ceux  stipulés  par  le  Cahier  des  Charges  et  applicables 
de  droit  à tous  les  transports  possibles,  voyageurs  ou  marchandises.  Ce 
c^iractère  d’être  applicables  d’oliice  à la  généralité  des  traiisjmrts  a fait 
appeler  ces  tarifs  « Tarifs  Généraux  ».  Par  la  suite,  au  fur  et  à mesure 
qu’est  apparue  la  nécessité  d’abaisser  davantage  les  prix  et  de  descendre 
au-dessous  des  prix  du  tarif  du  Cahier  des  Charges  et  du  Tarif  Général, 
soit  pour  permettre  le  développement  de  certains  courants  de  trafic,  soit 
pour  répondre  à des  demandes  du  public,  les  Administrations  de  Chemins 
de  fer  ont  fait  approuver  d’autres  tarifs  donnant  des  prix  encore  plus 
réduits,  moyennant  des  conditions  de  transports  et  notamment  de  délai 
moins  avantageuses  pour  le  public  ; ces  derniers  tarifs  ont  été  appelés 
« Tarifs  spéciaux  ». 

Si  l’on  veut  une  définition  des  Tarifs  généraux  et  des  Tarifs  spéciaux, 
on  dira  donc  : 

Les  tarifs  généraux  sont  ceux  qui  comportent  des  prix  généralement 
inférieurs  ou  au  plus  égaux  à ceux  fixés  par  le  Cahier  des  Charges  et  qui 
sont  appliqués  d’office  aux  transports  de  voyageurs  ou  de  rnarchandises. 

Les  tarifs  spéciaux  sont  ceux  qui  comportent  des  prix  plus  réduits 
(jue  ceux  des  tarifs  généraux  moyennant  des  conditions  de  transport  par- 
ticulières moins  avantageuses  pour  le  public  que  celles  pratiquées  pour 
les  transports  de  même  nature  payant  les  prix  des  tarifs  généraux. 

Ainsi  que  vous  le  voyez  par  ces  définitions,  les  tarifs  généraux  et  les 
tarifs  spéciaux  ne  se  différencient  donc  pas  uniquement  par  la  quotité  des 
prix  qu’ils  stipulent,  mais  encore  par  les  conditions  qu’ils  fixent  pour 
l’exécution  matérielle  des  transports.  Qu’il  s’agisse  de  transports  de  voya- 
geurs, il  y a des  tarifs  généraux  et  des  tarifs  spéciaux  ; qu’il  s’agisse  de 
transports  de  marchandises  à grande  ou  à petite  \dtesse,  il  y a encore  des 
tarifs  généraux  et  des  tarifs  spéciaux  et,  dans  tous  les  cas,  l’agent  des 
chemins  de  fer  qui  fixe  un  prix  doit  êlre  pénétré  des 'conditions  d’exécu- 
tion du  transport  qui  découlent  de  l’applicalion  de  tel  ou  tel  tarif. 


Conditions  d’application  des  tarifs 

A cet  eff  et,  il  doit  savoir  «tout  d’abord  qu’en  matière  de  tarifs  géné- 
raux, il  existe  des  conditions  d’application  régissant  uniformément  tous 
les  tarifs  généraux  de  grande  vitesse  (voyageurs  et  marchandises)  et  des 
conditions  d’application  régissant  uniformément  tous  les  tarifs  généraux 
de  petite  vitesse.  En  matière  de  tarifs  spéciaux  pour  les  transports  de 
voyageurs,  chaque  tarif  spécial  a ses  conditions  particulières.  Pour  les 
transports  de  marchandises  à grande  vitesse,  comme  aussi  pour  ceux  à 
petite  vitesse,  il  existe  des  conditions  d’application  dont  les  unes  régissent 
tous  les  tarifs  quels  qu’ils  soient  et  d’autres  qui  sont  particulières  à tel  ou 
tel  tarif.  Que  nous  étudiions  les  tarifs  de  grande  vitesse  (voyageurs  ou 
marchandises)  ou  que  nous  étudiions  les  tarifs  de  petite  vitesse,  nous 
trouverons  dbnc  essentiellement  des  conditions  d’applicution  de  tarifs 
généraux  et  des  conditions  d’application  de  tarifs  spéciaux. 

Foutes  CCS  conditions  sont  capitales  à connaître  et  l’on  peut  dire 
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qu’elles  synthétisent  l’étude  d’ensemble  des  tarifs.  Nous  aurons  donc  à 
y revenir  parfois  longuement  au  cours  des  leçons  qui  vont  suivre. 

Vous  trouverez  les  conditions  d’application  des  tarifs  généraux  dans 
vos  collections  officielles  de  tarifs  sous  forme  de  deux  opuscules  : le  pre- 
mier à couverture  jaune  concerne  les  tarifs  généraux  de  grande  vitesse 
(voyageurs  et  marchandises),  le  second  à couverture  verte  concerne  les 
tarifs  généraux  de  petite  vitesse.  Dans  le  Chaix  de  grande  vitesse  les  condi- 
tions d’application  des  tarifs  généraux  figurent  aux  pages  1 à 10  ; dans  le 
Chaix  de  petite  vitesse,  elles  figurent  aux  pages  21  à 26. 

Quant  aux  conditions  d’application  des  tarifs  spéciaux  pour  les  voya- 
geurs, ce  sont  celles  qui  figurent  dans  chaque  tarif  spécial  : 

Pour  la  grande  vitesse,  ce  sont  celles-  qui  figurent  dans  les  conditions 
d’application  communes  à tous  les  tarifs  spéciaux  de  grande  vitesse  que 
vous  trouverez  à la  page  34  du  Chaix  de  G.  V.  et,  en  outre,  celles  qui  figu- 
rent dans  chaque  tarif  spécial  à la  rubrique  « Conditions  d’application 
particulières  ». 

Pour  la  petite  vitesse,  les  conditions  d’application  des  tarifs  spéciaux 
sont  celles  qui  figurent  dans  l’opuscule  des  collections  de  tarifs  inférieurs 
et  qui  s’appliquent  à tous  les  tarifs  spéciaux  de  petite  vitesse  de  tous  les 
réseaux  : elles  figurent  aux  pages  30  à 32  du  Chaix  de  Petite  Vitesse. 

Je  crois  devoir  vous  recommander  de  parcourir  attentivement  dès 
maintenant  ces  diverses  conditions  d’application  de  tarifs  généraux  et  spé- 
ciaux. Vous  aurez  à retenir  plus  particulièrement  que  les  conditions 
d’application  des  tarifs  généraux  dominent  toujours  les  conditions  d’appli- 
cation des  tarifs  spéciaux,  chaque  fois  que  ces  derniers  n’en  décident  pas 
autrement.  Autrement  dit,  toutes  les  conditions  d’exécution  des  transports 
taxés  à un  tarif  spécial  qui  ne  font  pas  expressément  l’objet  d’une  stipula- 
tion dans  les  conditions  d’application  des  tarifs  spéciaux  ou  dans  le  tarif 
.spécial  lui-même,  doivent  être  recherchées  dans  les  conditions  d’applica- 
tion des  tarifs  généraux. 

Pour  en  terminer  avec  ces  notions  sur  les  tarifs  généraux  et  les  tarifs 
spéciaux,  il  me  reste  à appuyer  par  quelques  exemples  simples  les  expli- 
cations que  je  viens  de  vous  donner. 


Exemples 

D’abord  en  matière  de  voyageurs  : 

Considérons  un  voyageur  qui  veut  se  rendre  par  le  chemin  de  fer  de 
Paris-Austerlitz  à Etampes  pour  revenir  ensuite  d’Etampes  à Austerlitz. 
Si  ce  voyageur  veut  faire  son  voyage  de  retour  quand  il  lui  plaira,  il  devra 
prendre  un  billet  simple  de  Paris-Austerlitz  à Etampes  pour  le  voyage 
d’aller  et  pour  le  voyage  de  retour,  un  billet  simple  d’Etampes  à Paris- 
Austerlitz.  11  paiera  donc  pour  ces  deux  voyages  Paris-Etampes  et  Etam- 
pes-Paris,  exactement  le  double  du  billet  de  Paris  à Etampes  d’après  le 
tarif  général,  c’est-à-dire  pour  56  km.  : 3,85  x2  = 7 fr.  70  en  3'  classe. 

Si  ce  voyageur  veut  au  contraire  s’assujettir  à rentrer  dans  un  délai 
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de  deux  jours  au  maximum,  il  pourra  demander  au  guichet,  en  parlant  de 
Paris-Austerlitz,  un  billet  d’aller  et  retour  ([ui  lui  sera  délivré  par  appli- 
cation d’un  tarif  spécial  dit  Tarif  G.  V.  2,  que  vous  trouverez  page  453 
du  Chaix  G.  V.  et  qui  ne  lui  fera  débourser  que  0 fr.  15  pour  les  deux 
voyages.  En  compensation  de  la  gêne  qu’il  se  sera  imposée  en  acceptant 
de  rentrer  dans  un  délai  déterminé,  le  Chemin  de  fer  lui  consent  une 
réduction  de  prix. 

En  matière  de  transports  de  marchandises,  des  exemples  du  même 
ordre  peuvent  être  donnés.  C’est  ainsi  qu’en  grande  vitesse,  un  expéditeur 
qui  voudra  expédier  un  sac  de  légumes  de  50  kilos  de  Brive  à Paris-Aus- 
terlitz et  qui  désirera  que  son  envoi  parle  par  le  premier  train  de  voya- 
geurs comprenant  des  voyageurs  de  toutes  classes  et  partant  3 heures 
après  la  remise,  devra  elfectuer  son  envoi  aux  conditions  du  tarif  général 
et  paiera  un  prix  de  7 fr.  40  pour  ce  transport,  plus  timbre  et  enregistre- 
ment. 

Si  au  contraire,  l’expéditeur  accepte  que  son  envoi  parte  par  un  train 
désigné  par  la  Compagnie  et  s’il  consent  notamment  à admettre  en  cas  de 
retard  que  l’indemnité  ne  dépassera  pas  un  chitfre  équivalent  à une  partie 
ou  totalité  du  montant  du  transport  lorsque  le  retard  ne  sera  pas  supé- 
rieur à un  certain  nombre  d’heures,  il  pourra  bénéficier,  sous  condition 
d’en  faire  la  demande,  du  tarif  spécial  G.  V.  14  des  denrées  périssables.  Il 
ne  pairera  alors  pour  le  môme  envoi  que  5 fr.  25. 

En  petite  vitesse,  considérons  par  exemple  un  envoi  de  chocolat  par 
50  kilos  de  Paris  à Dourdan.  Cet  envoi  sera  passible  du  tarif  général  et 
paiera  un  prix  de  11  fr.  10  par  tonne. 

Si  l’expéditeur  peut  au  contraire  remettre  un  envoi  de  même  nature 
de  4.000  kilos,  il  pourra,  sous  condition  d’en  faire  la  demande,  bénéficier 
du  tarif  spécial  P.  V.  3 qui  prévoit  un  tarif  de  7 fr.  par  tonne  seulement, 
avec  toutefois  un  délai  de  transport  plus  long  de  cinq  jours  que  celui  du 
tarif  général. 


TaNfs  intérieurs.  — Tarifs  communs.  — Tarifs  internationaux 

Parcourons  à nouveau  la  table  des  matières  des  deux  Chaix  en  lais- 
sant de  côté,  cette  fois,  les  appellations  « Tarifs  généraux  » et  « Tarifs 
spéciaux  » avec  lesquelles  vous  devez  être  maintenant  familiarisés. 

Dans  le  Chaix  G.  V.,  pour  chaque  réseau,  vous  remarquerez  qu’il  est 
indiqué  sous  la  rubrique  « Documents  communs  aux  grands  réseaux  » 
une  référence  « Tarifs  généraux  communs  pour  les  transports  des  arti- 
cles de  messageries,  marchandises  et  denrées  »,  tarifs  généraux  communs 
pour  les  transports  en  transit  par  Paris,  des  voyageurs,  voitures,  pompes 
funèbres  et  animaux  ». 

Dans  la  partie  afférente  à chaque  réseau,  nous  trouvons  des  tarifs  qui 
ne  s appliquent  que  sur  chacun  de  ces  réseaux.  A la  dernière  page  de  la 
table  des  matières  nous  trouvons  l’appellation  « Tarifs  communs  entre  les 
diverses  Compagnies  ».  Dans  le  Chaix  P.  V.  nous  remarquons  qu’il  est 
fait  mention  de  tarifs  généraux  ou  de  tarifs  spéciaux  applicables  les  uns 
à 1 intérieur  d un  réseau,  les  autres  sur  plus  d’un  réseau.  Certains  sont 
applicables  également  en  dehors  des  réseaux  français. 
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Un  tarif  général  ou  spécial  est  dit  : 

intérieur,  s’il  s’applique  seulement  entre  gares  d’un  même  réseau 
français  ; 

commun,  s’il  s’applique  entre  gares  de  réseaux  différents  français  ; 

I 

international,  lorsqu’il  s’applique  entre  gares  de  pays  différents. 


Bases  de  la  numérotation  actuelle  des  tarifs 

Tarifs  généraux,  tarifs  spéciaux,  tarifs  intérieurs,  tarifs  communs  et 
tarifs  internationaux,  voilà  donc  des  appellations  qu’on  retrouve  tant  en 
matière  de  tarifs  voyageurs  que  de  marchandises  à grande  ou  à petite 
vitesse.  Vous  n’avez  pas  été  sans  remarquer  déjà  dans  notre  première 
prise  de  contact  avec  les  collections  de  tarifs  ou  avec  les  Chaix  G.  V.  et 
P.  V.  que  les  tarifs  généraux  sont  simplement  désignés  par  cette  appella- 
tion de  « Tarif  général  des  voyageurs  »,  « Tarif  général  de  la  Message- 
rie »,  « Tarif  général  des  marchandises  à petite  vitesse  ».  Tous  les 
tarifs  spéciaux  sont,  par  contre,  affectés  d’un  numéro.  Vous  lisez,  par 
exemple,  dans  le  Chaix  G.  V.,  pages  452  à 458  : « Tarif  spécial  G.  V.  n“  1. 
Tarif  spécial  G.  V.  n°  2.  Tarif  spécial  G.  V.  n"  3.  Tarif  spécial  G.  V.  n°  4. 
Tarif  spécial  G.  V.  n°  5.  Tarif  spécial  G.  V.  n”  6.  Tarif  spécial  G.  V.  n°  7. 
Tarif  spécial  G.  V.  n°  8 »,  tous  tarifs  qui  concernent  les  voyageurs  et 
ensuite  : « Tarif  spécial  G.  V.  n“  10,  G.  V.  n"  11,  G.  V.  n”  12,  G.  V.  n"  13, 
G.  V.  n“  14,  G.  V.  n“  15,  G.  V.  n“  16,  G.  V.  n”  17,  G.  V.  n”  21,  G.  V.  n” 
23  »,  qui  concernent  les  transports  de  marchandises.  Sous  la  rubrique 
« Tarifs  communs  »,  pages  903  à 1014,  vous  voyez  des  tarifs  portant 
des  numéros  de  100  à 129,  de  205  à 215,  de  311  à 400  et  414. 

Dans  le  Chaix  P.  V.,  vous  voyez  en  considérant  seulement  la  table  des 
matières  qu’il  y a des  tarifs  spéciaux  appelés  « Tarif  spécial  P.  V.  1,  2, 
etc...  jusqu’à  P.  V.  29,  P.  V.  100,  101  jusqu’à  P.  V.  129,  P.  V.  200,  201 
jusqu’à  P.  V.  229,  P.  V.  300,  301,  302,  etc...  jusqu’à  329,  P.  V.  400  à 429. 

Cette  numérotation  toute  conventionnelle  qui  a été  adoptée  lors  de  la 
refonte  des  tarifs  en  1892  et  qui  s’imposait  pour  faciliter  le  langage  et 
augmenter  la  rapidité  des  recherches  est  sujette  à retouches.  .le  vous 
demanderai  seulement  de  retenir,  quant  à présent,  que  tout  tarif  spécial 
ayant  un  numéro  inférieur  à 100  est  un  tarif  intérieur  ; 

lorsqu’il  a un  numéro  compris  entre  100  et  129,  c’est  un  tarif  com- 
mun aux  divers  réseaux  français  ; 

lorsqu’il  a un  numéro  compris  entre  200  et  229,  c’est  un  tarif  inter- 
national commun  avec  les  réseaux  de  chemins  de  fer  étrangers  et  les 
Compagnies  de  Navigations  maritimes  encore  appelé  : tarif  d’importation 
ou  de  « pénétration  » ; 

de  300  à 329,  c’est  un  tarif  commun  aux  divers  réseaux  français  pour 
le  trafic  d’exportation  ; 

de  400  à 429,  c’est  un  tarif  commun  avec  les  réseaux  de  chemins  de 
fer  étrangers  et  les  Compagnies  maritimes  pour  le  trafic  d’exportation. 
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Barêmes  et  prix  « fermes  » ou  « exceptionnels  » 

Les  tarifs  généraux,  spéciaux,  intérieurs,  communs  ou  internationaux 
étant  les  documents  à consulter  pour  l’établissement  des  prix  de  trans- 
port, il  est  indispensable  que  vous  vous  rendiez  compte  avant  d’aller  plus 
loin,  de  la  façon  dont  sont  indiqués  les  prix  dans  les  tarifs. 

A cet  effet,  il  vous  suffira  de  parcourir  au  hasard,  soit  les  deux  Qiaix 
G.  V.  et  P.  V.,  soit  les  collections  de  tarifs.  Vous  constaterez  que  les  tarifs 
généraux  contiennent  tous  des  talileaux  donnant  en  regard  des  distances 
chiffrées  à partir  de  6 kilomètres  et  de  kilomètre  en  kilomètre  jusqu’à 
1.600  km.,  c’est-à-dire  jusqu’à  la  plus  longue  distance  qui  est  pratique- 
ment à considérer  sur  les  réseaux  français,  des  prix  par  unité,  s’il  s’agit 
de  voyageurs  ou  d’animaux  ou,  s’il  s’agit  de  marchandises,  par  fraction  de 
poids,  la  fraction  de  poids  usitée  pour  les  envois  de  plus  de  40  kilos  étant 
toujours  la  tonne,  c’est-à-dire  1.000  kilos  ; ces  tableaux  de  prix  sont  ce 
qu’on  appelle  les  barêmes. 

Les  prix  à l’unité  ou  à la  tonne  inscrits  dans  les  barêmes  ont  été 
obtenus  en  multipliant  la  distance  par  des  sommes  élémentaires  détermi- 
nées à l’avance  pour  représenter  le  prix  des  transports  par  kilomètre  par- 
couru ; ces  sommes  élémentaires  s’appellent  les  bases  kilométriques  des 
barêmes. 

Suivant  les  barêmes,  la  base  kilométrique  est  tantôt  uniforme,  c’est-à- 
dire  la  même  pour  chaque  kilomètre  quelle  que  soit  la  distance  à parcou- 
rir par  les  transports,  tantôt  décroissante  au  fur  et  à mesure  que  les  dis- 
tances à parcourir  pour  les  transports  sont  plus  grandes. 

Comme  type  de  barême  à base  kilométrique  uniforme  on  pourrait 
citer  entre  autres  le  barême  du  tarif  général  des  voyageurs  qui,  pour  la  l’“ 
classe,  par  exemple,  est  établi  à raison  de  0,10  par  kilomètre  quelle  que 
soit  la  distance  parcourue. 

Comme  type  de  barême  à base  décroissante,  on  peut  citer  les  barêmes 
des  tarifs  généraux  applicables  aux  marchandises  à grande  et  à petite 
vitesse  et  les  barêmes  figurant  dans  la  plupart  des  tarifs  spéciaux.  Le 
tarif  général  des  messageries  par  exemple,  est  établi  sur  une  base  kilomé- 
trique de  0,32  pour  les  100  premiers  kilomètres,  de  0,30  pour  chacun  des 
200  kilomètres  en  excédent  sur  les  100  premiers,  de  0,28  pour  chacun  des 
200  kilomètres  en  excédent  sur  les  300  premiers,  et  ainsi  de  suite. 

Les  tarifs  à base  décroissante  font  quelquefois  l’objet  d’une  appella- 
tion spéciale  d’après  la  loi  de  décroissance  de  la  base  qui  les  caractérise. 
Lorsque  la  base  est  telle  que  les  prix  du  transport  à l’unité  qu’ils  font  res- 
sortir restent  constants,  c’est-à-dire  cessent  de  s’accroître  sur  un  certain 
nombre  de  kilomètres,  ils  sont  dits  « barêmes  à palier  ou  à échelons  ». 

Lorsque  la  base  est  telle  que  les  prix  à l’unité  s’accroissent  d’une 
façon  ininterrompue  de  kilomètre  en  kilomètre  et  que  les  accroissements 
de  prix  pour  passer  du  kilomètre  N au  kilomètre  N -1-  p sont  moindres 
que  ceux  du  kilomètre  N — p au  kilomètre  N,  les  barêmes  sont  dits  du 
système  belge  ainsi  appelés  parce  qu’ils  ont  été  adoptés  par  les  Chemins 
de  fer  de  l’Etat  belge  avant  de  l’être  par  les  chemins  de  fer  français  ; ce 
sont  ces  derniers  barêmes  qui  sont  à l’heure  actuelle  les  plus  répandus 
comme  étant  les  plus  rationnels  de  l’ensemble  des  tarifs  français. 

Si,  pour  fixer  vos  idées,  vous  représentez  sur  un  graphique  les  prix 
aux  différentes  distances,  en  rapportant  ces  prix  et  ces  distances  à deux 


Barêmes. 
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axes  reclangulaires  OX  et  OY,  vous  constaterez  que  les  prix  du  barême 
d’un  tarif  à base  uniforme  comme  celui  des  voyageurs  sont  toujours  en 
lignes  droites,  ceux  d’un  barême  à palier  des  lignes  de  prix  en  forme  d’es- 
calier, ceux  du  système  belge  donnent  à la  ligne  des  prix  l’allure  d’une 
série  de  lignes  brisées  dont  le  raccordement  forme  une  ligne  plongeante, 
ainsi  cju’il  est  indiqué  au  croquis. 


Ligne  représentant  l’échelle  des  prix  du  tarif  général 


Y 


O N 


Prix  d’un  barême  à palier 
Y 


Prix  d’un  barême  du  système  belge 


En  raison  du  très  grand  nombre  de  barêmes  qui  sont  inclus  dans  les 
tarifs,  il  n’a  pas  toujours  été  possible,  dans  les  collections  de  tarifs  ainsi 
que  dans  les  Chaix,  de  faire  mention  des  barêmes  développés,  c’est-à-dire 
de  kilomètre  en  kilomètre,  tels  que  ceux  qui  sont  indiqués  dans  les  tarifs 
généraux.  On  s’est  alors  contenté  de  donner  les  prix  appliqués  de  distance 
en  distance  tous  les  100  kilomètres  par  exemple.  Ces  barêmes  sont  dits 
« barêmes  jalonnés  ».  On  indiquera,  par  exemple  : 

Bases 

kilométriques 


Pour  chaque 
kilomètre  en 
excédent, 
au-delà  de 


.Ius(|u’è 

100  kilomètres,  par  kil.  . . 

0 

08 

100 

— 

'200  — 

0 

06 

200 

— 

300  — 

0 

04 

300 

— 

500  — 

0 

03 

500 

km.  . 

0 

02 
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L’agenl  laxateur  devra  l'aire  le  calcul  suivanl  : 


Pour  les  100  premiers  kilomètres  100  X 0 08  = 8 » 

100  km.  suivants  (de  101  à 200)  . . 100  X 0 00  = 0 » 

— 100  km.  suivants  (de  201  à 800)  . . 100  X 0 0-1  = 4 » 

— 200  km.  suivants  (de  801  à 500)  . . 200  X 0 08  = 0 » 

— 225  km.  suivants  (de  501  à 725)  . . 225  X 0 02  = 4 50 


Total  du  prix  à 725  kilomètres 28  50 


Dans  les  tarifs  spéciaux,  vous  remarquerez  également  des  lal)leaux  de  ij)  Prix  « fermes  » 
prix  ayant  le  même  aspect  que  ceux  des  tarifs  généraux,  mais  vous  ver>  ou  « exception- 

rez  en  outre  des  prix  indiqués  par  unité  ou  par  tonne  pour  les  transports  nels  ♦. 

d’une  gare  nommément  désignée  à une  autre  gare  nommément  désignée. 

Ces  derniers  prix  qu’on  a dû  adopter  dans  des  cas  où  les  barêmes  auraient 
fait  ressortir  des  taxes  jugées  trop  élevées  pour  le  trafic  considéré  s’appel- 
lent des  « ])rix  fermes  » ou  « prix  exceptionnels  ».  La  tendance,  dans  la 
tarification  est  plutôt  à faire  disparaître  cette  dernière  sorte  de  prix,  mais 
il  en  est  de  nombreux  qu’il  sera  sans  doute  matériellement  impossible  de 
supprimer  de  longtemps. 


Principes  généraux  à observer  dans  la  pratique  pour  la  conclusion  du  contrat 
de  transport  et  le  calcul  des  taxes  de  toute  nature 

La  nature  du  trafic  qu’il  s’agit  de  taxer,  voyageurs  ou  marchandises, 
étant  reconnue  et  à supposer  que  soit  connu  le  tarif  dans  lequel  doit  être 
recherchée  la  taxe  à appliquer,  la  question  se  pose  maintenant  de  savoir 
quels  seront  les  principes  généraux  à observer  par  l’agent  de  Chemin  de 
fer,  dans  la  pratique,  pour  la  conclusion  du  contrat  de  transport,  le  calcul 
des  bases  de  toute  natui’e. 

En  premier  lieu,  un  transport  ne  doit  être  accepté  que  s’il  est  réelle- 
ment possible.  Pour  un  voyageur,  il  faut  que  le  transport  demandé  ait  pour 
point  de  départ  et  pour  point  d’arrivée  des  gares  où  il  existe  un  service  de 
voyageurs.  De  même  s’il  est  présenté  un  transport  de  grande  vitesse  ou  un 
transport  de  petite  vitesse,  il  faut,  pour  que  le  transport  soit  acceptable  par 
l’agent  de  chemin  de  fer  que  celui-ci  ait  la  certitude  que  la  gare  de  départ 
et  la  gare  d’arrivée  sont  ouvertes  à ces  services.  Pour  avoir  pratiquement 
cette  certitude,  dans  les  cas  les  plus  fréquents,  il  faut  consulter  la  liste  des 
gares  qui  figure  au  commencement  du  Chaix  P.  V.  et  qui  indique  le  service 
assuré  par  les  gares  des  divers  grands  réseaux  français.  Ces  gares  y sont 
classées  par  ordre  alphabétique  et  suivies  de  la  lettre  G.  ou  P.  suivant 
qu’elles  assurent  le  trafic  de  grande  vitesse  ou  de  petite  vitesse  seulement, 
des  lettres  G et  P,  si  elles  assurent  les  deux  services. 

En  second  lieu,  il  est  nécessaire  que,  s’il  s’agit  de  marchandises,  le 
transport  soit  acceptable  par  sa  nature.  Certaines  matières  ou  produits 
inflammables,  explosibles,  dangereux,  vénéneux  ou  infects,  doivent  en  effet 
être  refusés  au  transport  ou  soumis  à certaines  règles  spéciales,  tant  en 
vertu  du  Cahier  des  Charges  que  des  règlements  intéressant  la  sécurité 
publique.  Les  agents  auront  à se  reporter  à cet  efi'et  à l’Ordre  Général  n°  19. 

Ces  deux  points  acquis,  gare  de  destination  ouverte  au  trafic  et  nature 
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de  marchandises  acceptable,  le  contrai  de  transport  pourra  être  conclu 
entre  le  client  du  chemin  de  fer  et  l’Administration  du  réseau  expéditeur, 
la  constatation  matérielle  du  contrat,  résultant  de  la  délivrance  d’un  billet 
au  voyageur  et  d’un  récépissé  à l’expéditeur  d’une  marchandise. 

La  délivrance  du  billet  doit  être  précédée,  pour  les  voyageurs,  d’une 
demande  verbale  ou  écrite  de  l’intéressé. 

La  délivrance  du  récépissé,  pour  les  marchandises,  doit  être  précédée 
d’une  demande  écrite  de  l’expéditeur  appelée  « la  déclaration  d’expédi- 
tion ». 

En  ce  qui  concerne  les  prix  de  transport  qui  sont,  pour  la  plupart, 
calculés  d’après  les  distances,  ainsi  qu’il  a été  dit,  leur  fixation  entraîne 
tout  d’abord  la  connaissance  de  la  distance  entre  la  gare  de  départ  et  la 
gare  d’ariivée  de  ce  transport.  A cet  effet,  l’agent  taxateur  dispose  des  deux 
documents  ci-après  : 

1"  Tableau  des  distances  kilométriques  des  gares  et  stations  du  réseau 
entre  elles,  tableau  qui  permet  d’obtenir  la  distance  d’une  gare  P.  O.  quel- 
conque à une  gare  P.  O.  quelconque  au  moyen  d’un  mécanisme  de  recher- 
ches indiqué  aux  pages  1 à 10  de  ce  tableau  ; 

2°  Lorsqu’il  s’agit  d’obtenir  la  distance  d’une  gare  du  réseau  d’Orléans 
à une  gare  d’un  autre  réseau,  il  y a lieu  de  recourir,  pour  les  voyageurs  à 
un  tableau  spécial  appelé  « Tableau  des  relations  en  trafic  direct  » et,  pour 
les  marchandises,  aux  tableaux  dits  : Tableaux  A et  B,  le  premier  donnant 
la  distance  de  toute  gare  aux  deux  gares  de  bifurcation  voisines  et  le  second 
donnant  la  distance  de  la  bifurcation  du  réseau  d’Orléans  aux  bifurcations 
des  autres  réseaux.  La  totalisation  des  distances  tirées  des  tableaux  A et  B 
donne  la  distance  à compter  pour  le  calcul  des  taxes. 

Le  Recueil  Chaix  P.  V.  qui  contient  pour  tous  les  réseaux  français  les  dis- 
tances de  toutes  les  gares  de  ces  réseaux  au  point  de  transit  des  réseaux 
entre  eux  est  aussi  utilisé  pour  obtenir  par  addition  la  distance  d’une  gare 
P.  O.  à une  autre  gare  d’un  autre  réseau,  mas  il  faut  alors  connaître  le 
point  de  transit  correspondant  à la  distance  courte,  ce  qui  n’est  pas  tou- 
jours le  cas. 

Le  transport  étant  reconnu  acceptable,  la  distance  de  la  gare  de  départ 
à la  gare  d’arrivée  étant  obtenue,  il  reste  à calculer  le  montant  de  la  taxe 
exigible.  Pour  cela,  il  faut  d’abord,  soit  compter  les  unités  si  le  transport 
est  taxé  à l’unité  (voyageurs  et  animaux  par  exemple),  soit  connaître  le 
poids  de  la  marchandise  (pour  les  marchandises),  si  celle-ci  est  taxée  à la 
tonne.  Vous  verrez  que  dans  certains  cas  il  faut  également  en  prendre  le 
volume  si  cette  marchandise  est  de  trop  faible  densité. 

La  taxe  qui  sera  ensuite  exigible  comprendra  les  éléments  ci-après  : 

A.  Pour  les  voyageurs  : 

1"  La  taxe  propi-ement  dite  donnée  par  les  tarifs  généraux  ou  les  tarifs 
spéciaux  applicables  ; 

2°  Des  majorations  et  des  impôts  prévus  par  les  lois  en  vigueur. 
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B,  Pour  les  marchandises  et  les  animaux  en  grande  comme  en  petite 

1°  une  portion  de  taxe  appelée  couramment  « taxe 
principale  » ; 

2"  des  frais  dits  : « frais  accessoires  » ; 

3°  des  majorations  prévues  par  les  lois  en  vigueur; 

4*  des  impôts  également  fixés  par  la  loi  ; 

5”  le  timbre  du  récépissé  ; 

des  au-delà  ; 

7"  des  débours  ; 

8“  des  remboursements. 

Voici  ci-après  en  quelques  mots  ce  que  représentent  ces  divers  élé- 
ments : 

La  taxe  principale  est  la  portion  de  la  perception  totale  qui  est  destiné*e  Taxe  principale, 
à rémunérer  l’Administration  du  chemin  de  fer  de  ses  dépenses  pour  le 
transport  proprement  dit  de  gare  à gare,  c’est-à-dire  pour  celles  de  ses  dépen- 
ses qui  sont  proportionnelles  à la  distance  et  à l’importance  en  poids  ou  en 
volume  des  objets  transportés,  par  exemple  si  l’on  considère  le  transport  de 
2.000  k.  d’une  marchandise  transportée  à 100  km.  au  prix  uniforme  de  0,10 
par  tonne  et  par  kilomètre  on  dira  que  la  taxe  principale  est  de  : 

2 T.  X 100  km.  X 0,10  = 20  francs. 

Les  frais  accessoires  sont  certains  frais  indépendants  de  la  taxe  de  Frais  accessoires, 
transport  proprement  dite  dont  la  perception  autorisée  par  l’article  51  des 
Cahiers  des  Charges  des  réseaux  a pour  objet  de  les  défrayer  de  certaines 
opérations  faites  à l’occasion  du  transport  proprement  dit  telles  que  les  opé- 
rations d’enregistrement  (établissement  de  la  taxe,  confection  des  écritures 
de  transport),  de  manutention,  à la  gare  de  départ  ou  à la  gare  d’arrivée 
(chargement  ou  déchargement),  de  transmission  ou  de  transbordement 
d’une  gare  d’un  réseau  à une  gare  d’un  autre  réseau,  de  pesage,  de  comp- 
tage, de  désinfection,  de  magasinage,  de  stationnement. 

Ces  divers  frais  accessoires  qui  présentent  certaines  analogies  en  grande 
et  en  petite  vitesse  (par  exemple,  le  droit  d’enregistrement  est  le  même  — ■ 

0,15  — - dans  les  deux  cas)  sont  différents,  en  principe,  pour  les  deux  vites- 
ses, aussi  aurons-nous  à les  préciser  davantage  quand  nous  étudierons  en 
particulier  chacune  des  deux  tarifications  G.  V.  et  P.  V. 

Les  majorations  prévues  par  les  lois  sont  des  perceptions  supplémen-  Majorations, 
taires  d’origine  récente  que  les  réseaux  ont  été  autorisés  à incorporer  dans 
les  taxes  de  transport  pour  augmenter  leurs  recettes  devenues  insuffisantes 
au  regard  de  leurs  dépenses  ; une  première  majoration  uniforme  de  25  0/0 
sur  les  prix  de  transport' des  voyageurs  et  des  marchandises  a été  approuvée 
par  une  loi  du  31  mars  1918,  une  deuxième  de  : 

55  % pour  les  voyageurs  de  P'  cl. 

<50  % . — ‘ de  2“  cl. 

45  % — de  3'  cl. 

et  de  115  0/0  pour  les  marchandises  est  venue  s’ajouter  à celle  de  25  0/0 
en  vertu  d’une  nouvelle  loi  du  14  février  1920. 


dans  tous  les  cas  : 


dans  certains  cas 
seulement  : 
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Les  impôts  sont  des  perceptions  faites  par  les  réseaux  au  profit  de 
l’Etat  et  qui  sont  naturellement  variés  aux  différentes  époques  suivant  que 
les  besoins  du  Trésor  sont  plus  ou  moins  grands.  Alors  qu’il  n’existait  jus- 
qu’en 1918  depuis  de  très  nombreuses  années  qu’un  impôt  de  12  0/0  sur 
les  voyages,  la  loi  du  29  juin  1918  a substitué  à l’impôt  de  12  0/0  sur  les 
voyages  ordinaires  un  impôt  de  25  0/0  (50  0/0  pour  les  voyageurs  occupant 
des  places  de  luxe)  et  instauré  pour  les  autres  transports  G.  V.  et  P.  V.  un 
impôt  de  5 0/0  ou  de  10  0/0  suivant  la  nature  de»  ces  transports.  Le  taux  de 
5 0/0  est  réservé  en  G.  V.  pour  les  denrées  et  en  P.  V.  pour  les  marchandi- 
ses des  5“  et  6'  séries  du  tarif  général. 

En  matière  de  marchandises,  l’application  des  majorations  et  des 
impôts  doit  atteindre  d’après  les  lois,  les  taxes  et  les  perceptions  accessoi- 
res, mais  avec  certaines  exceptions.  La  nomenclature  de  ces  perceptions 
accessoires  qui  sont  réellement  majorables,  imposables  ou  non  ne  figurent 
dans  aucun  document,  je  vous  en  donne  ci-après  une  liste  arrêtée  en  com- 
mun par  les  grands  réseaux,  à laquelle  vous  pourrez  vous  reporter  en  cas 
de  besoin. 

♦ 

'■ifi* 

Sont  passibles  des  majorations  de  25  0/0  et  115  0/0  : 

Enregistrement  ; Manutention  ; Frais  de  gare  ; Transmission  ; Trans- 
bordement; Location  des  grues  et  appareils  de  levage;  Pesage;  Magasinage 
G.  V.;  Magasinage  P.  V.  (maixhandises  et  voitures  exceptées);  Comptage; 
Désinfection  des  wagons;  Stationnement  des  wagons  ; Taxe  de  chômage 
des  wagons  particuliers  ; Location  des  wagons  sur  embranchement  parti- 
culier ; Bâc^ïage  ; Frais  de  location  de  bâches  ; Avis  de  livraison  (art.  55 
P.  V.,  61  G.  V.)  ; Dépôt  des  bagages  ; Soudure  des  tarifs  ; Taxes  pour 
l’accomplissement  des  formalités  en  douane  ; Frais  divers  perçus  sur  les 
embranchements  particuliers  et  les  voies  des  ports  en  vertu  des  tarifs  ; 
Taxes  d’assurance  et  d’intérêt  à la  livraison  ; Frais  prévus  dans  les  tarifs 
spéciaux  pour  la  confection  des  titi-es  de  transport  (billets,  cartes  d’abonne- 
ment, etc...). 

Ne  sont  pas  passibles  des  majorations  de  25  0/0  et  115  0/0  : Magasi- 
nage P.  V.  des  marchandises  et  des  voitures  ; Camionnage,  factage  et 
réexpédition  ; Avis  de  souffrance  et  d’arrivée  (ceux  prévus  aux  articles  55 
P.  V.,  61  G.  V.  exceptés)  ; Frais  dç  gardiennage,  de  location  de  terrains,  de 
reconnaissance,  de  manœuvre  et  tous  autres  frais  prévus  dans  les  traités 
passés  avec  les  propriétaires  d’embranchement. 

Sont  soumis  à l’impôt  : 

Enregistrement  ; Manutention  ; Frais  de  gare  ; Transmission  ; 
Transbordement  ; Location  des  grues  et  appareils  de  levage  ; Pesage  ;' Maga- 
sinage G.  V.  (finances  et  valeurs  exceptées)  ; Magasinage  P.  V.  ; Comptage 
(finances  et  valeurs  exceptées)  ; Désinfection  des  wagons  ; Stationnement 
des  wagons  ; Taxe  de  chômage  des  wagons  particuliers  ; Location  des 
wagons  sur  embranchement  particulier  ; Bâchage  ; Frais  de  location  de 
bâches  ; Avis  de  livraison  (art.  55  P.  V.,  61  G.  V.)  ; Soudure  des  tarifs  ; 
Taxes  pour  l’accomplissement  des  formalités  en  douane  ; Frais  divers 
perçus  sur  les  embranchements  particuliers  et  les  voies  des  ports  en  vertu 
des  tarifs  ; Taxes  d’assurance  et  d’intérêt  à la  livraison. 
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Ne  sont  pas  soumis  à l’impôt  : 

Magasinage  des  finances  et  des  valeurs  ; Comptage  des  finances  et  des 
valeurs  ; Dépôt  des  bagages  ; Frais  prévus  dans  les  tarifs  spéciaux  pour  la 
confection  des  titres  de  transport  (billets,  cartes  d’abonnement,  etc...)  ; 
Camionnage,  factage  et  réexpédition  ; Avis  de  souffrance  et  d’arrivée  (ceux 
prévus  aux  articles  55  P.  V.,  61  G.  V.  exceptés)  ; Frais  de  gardiennage,  de 
location  de  terrains,  de  reconnaissance,  de  mananivre  et  tous  autres  frais 
prévus  dans  les  traités  j)assés  avec  les  propriétaires  d’embranchement. 


Le  timbre  du  récépissé  est,  comme  l’impôt,  une  perception  faite  depuis 
1872  au  profit  du  Trésor  au  litre  de  « Droit  de  timbre  du  récépissé  ».  Il 
était  de  0,70  en  P.  V.  et  de  0,35  en  G.  V.  La  loi  du  29  juin  1918  l’a  abaissé 
uniformément  à 0,25  tant  en  Grande  qu’en  Petite  Vitesse. 


L’au-delà  qu’on  doit  appeler  correctement  en  langage  com])table  « au- 
delà  à l’arrivée  payé  au  départ  » représente  de  menus  frais  de  transport 
au-delà  de  la  gare  d’arrivée  payés  à l’avance  par  l’expéditeur.  (C’est  le  cas 
])ar  exemple  de  frais  afférents  à un  camionnage  entre  la  gare  d’arrivée  et  le 
domicile  du  destinataire,  effectué  par  un  entrepreneur,  ou  d’un  transport 
remis  à un  tramway,  que  l’expéditeur  a désiré  i)ayer  d’avance  au  moment 
'*  de  l’expédition). 


Le  débours  représente  ordinairement  de  menus  frais  afférents  à la 
marchandise  expédiée  et  dont  l’envoyeur  veut  faire  supporter  la  dépense 
par  le  destinataire.  Le  montant  de  ces  débours  est  indiqué  en  toutes  let- 
tres sur  la  déclaration  et  payé  à l’expéditeur  sur  acquit,  à condition 
cependant  que  son  importance  soit  de  beaucoup  inférieure  à la  valeur  de 
la  marchandise.  Le  destinataire  acquitte  le  débours  avec  les  frais  de  trans- 
port (voir  articles  307  et  suivants  du  règlement  de  comptabilité). 


Le  remboursement  représente  la  valeur  de  la  marchandise  que  l’expé- 
diteur veut  faire  payer  au  destinataire  dès  livraison  à destination  ; cette 
valeur  est  indiquée  en  toutes  lettres  sur  la  déclaration  ; elle  est  encaissée 
du  destinataire  au  moij^ent  de  la  livraison  de  la  marchandise  et  mise  à 
disposition  de  l’expéditeur  par  la  gare  expéditrice  après  que  celte  der- 
nière a reçu  avis  de  l’encaissement  par  la  gare  destinataire  (voir  articles 
311  et  suivants  du  règlement  de  comptabilité). 


Tl  est  à remarquer  que  dans  les  huit  éléments  qui  viennent  d’être 
énumérés,  les  trois  premiers  (taxe  principale,  frais  accessoires,  majora- 
tions) sont  pei’çus  au  profit  du  chemin  de  fer,  les  quatrième  et  cinquième 
(impôts  et  timbre)  sont  perçus  au  profit  du  Trésor,  les  trois  autres  (au-delà, 
débours,  remboursements)  au  profit  de  l’expéditeur,  le  chemin  de  fer  ne 
jouant  alors  que  le  rôle  d’un  intermédiaire. 


Au-delà. 


Débours. 


Remboursement. 
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Il  me  reste,  pour  terminer  ces  Notions  générales  et  vous  permettre, 
dans  la  prochaine  leçon,  d’aborder  avec  moi,  d’un  peu  plus  près,  l’étude 
sommaire  de  la  tarilication  applicable  aux  voyageurs  et  marchandises  à 
signaler  à votre  attention  un  certain  nombre  de  points  relatifs  au  mode  de 
calcul  et  de  perception  des  taxes.  Eu  ce  qui  touche  le  calcul  des  taxes,  les 
conditions  d’application  des  tarifs  G.  V.  et  P.  V.  posent  les  principes  sui- 
vants : 

1“  Les  prix  des  barêmes  tant  pour  les  voyageurs  que  pour  les  mar- 
chandises ainsi  que  toutes  les  perceptions  devront  être  arrondis  aux  cinq 
centimes  supérieuis  lorsque  la  fraction  atteint  0,025  et  aux  cinq  centimes 
inféiieuis  lorsqu’elle  n’atteint  pas  0,025.  Enfin  il  ne  pourra  jamais  être 
perçu  moi)is  de  0,40  par  expédition. 

2°  Pour  les  marchandises,  les  poids  sont  arrondis  aux  10  kilos  en 
P.  V.  et  en  G.  V.  Toutefois,  il  est  prévu  une  première  coupure  de  5 kilos 
entre  0 et  10  kilos  pour  les  excédents  de  bagages  et  les  articles  G.  V. 

3”  l.cs  prix  de  transport  des  voyageurs,  bagages  et  chiens  doivent  être 
ac<[uitlés  au  moment  de  la  remise  par  l’agent  du  chemin  de  fer  des  billets 
ou  des  bulletins.  Pour  les  envois  en  G.  V.  ou  en  P.  V.  l’expéditeur  a la 
faculté  de  demander  à payer  le  port  ou  de  le  faire  supporter  par  le  desti- 
nataire : l’envoi  est  dit  en  port  payé  dans  le  premier  cas,  en  port  dû  dans 
le  second. 


« 


r 
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DEUXIEME  PARTIE 


Des  tarifs  applicables  au  transport  des  voyageurs  et  de  leurs  bagages 


CHAPITRE  PREMIER 

Voyageurs 


Dans  le  cas  le  plus  général,  le  voyageur  qui  veut  l'aire  un  voyage 
déterminé  par  chemin  de  fer  exprime  son  désir  verbalement  à l’agent  de 
la  gare  de  départ.  Dans  certains  cas,  il  garnit  un  imprimé  approprié. 
L’agent  du  chemin  de  fer  doit  lui  remettre  contre  paiement  du  prix  du 
voyage  un  titre  qui  constate  l’engagement  pris  par  le  chemin  de  fer  de  le 
transporter,  c’est-à-dire  le  contrat  de  transport  : ce  titre  s’appelle  le  billet. 

Les  billets  constituant  pour  les  voyageurs  de  véritables  reçus,  mar- 
quant leur  droit  à la  place  qu’ils  occupent,  il  faut  que  les  billets  soient 
à l’abri  de  par  leur  aspect  extérieur  de  toute  tentative  de  contrefaçon,  et 
qu’en  même  temps  ils  parlent  pour  ainsi  dire  à l’œil  de  l’agent  de  contrôle. 
Pour  ces  motifs,  ils  sont  établis  suivant  un  type  toujours  le  même  pour 
des  voyages  effectués  dans  les  mêmes  conditions  de  confort,  de  yiarcours 
ou  de  validité.  Malheureusement,  ces  conditions  étant  extrêmement  varia- 
bles, les  types  sont  eux-mêmes  excessivement  nombreux,  mais  chacun  de 
vous  n’a  pas  manqué  de  faire  à ce  sujet  quelques  remarques  que  je  me 
borne  pour  l’instant  à vous  rappeler  : 

1°  Il  y a des  billets  se  présentant  sous  l’aspect  de  petits  rectangles 
de  carton  ou  de  papier  extraits  d’un  carnet  à souche,  des  modèles  que 
voici  qui  s’appliquent  aux  voyages  simples  ou  aller  et  retour  effectués  dans 
les  conditions  le  plus  fréquemment  demandées  : ce  sont  les  billets  ordi- 
naires. 

Il  existe  en  outre  des  billets  se  présentant  sous  l’aspect  de  carions, 
feuillets  ou  carnets  de  formes  et  dimensions  diverses  s’appliquant  à des 
types  de  voyage  moins  fréquents  : ce  sont  les  billets  spéciaux. 

Un  billet,  quel  qu’il  soit,  billet  ordinaire  ou  billet  spécial  porte  tou- 
jours un  numéro  d’ordre  qui  sert  à le  désigner  et  à vérifier,  s’il  y a lieu, 
(ju’il  s’agit  bien  d’un  billet  réel  et  non  pas  d’une  contrefaçon. 

Dans  tous  les  types  de  billets  la  couleur  jaune  est,  d’une  manière  à 
peu  près  absolue,  caractéristique  de  la  U"  classe,  la  couleur  verte  de  la  2% 
la  couleur  brune  de  la  3'. 

2"  Certains  billets  ordinaires  en  carton,  établis  pour  les  relations  les 
plus  fréquentées  portent  la  relation  à laquelle  ils  s’appliquent,  ainsi  que 
les  prix  et  la  durée  de  validité  en  caractères  imprimés.  Ils  sont  appelés  en 
langage  courant  billets  fixes. 


Des  billets  et  titres 
de  transport  des 
voyageurs. 
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Les  autres  billets  ordinaires  en  papier,  pour  lesquels  toutes  les  indi- 
cations précédentes  doivent  être  portées  à la  main  par  le  receveur,  s’appel- 
lent les  billets  passe-partout. 

Les  inscriptions  manuscrites  doivent,  bien  entendu,  être  faites  d’une 
façon  très  lisible,  à l’encre  violette  indélébile  ou  au  crayon  aniline  et  n’être 
jamais  ni  raturées  ni  surchargées. 

Lorsqu’il  délivre  un  billet  fixe,  l’agent  proposé  à cette  délivrance  n’a 
naturellement  aucun  effort  à faire  ; 4I  prend  simplement  le  billet  de  la 
relation  demandée  dans  son  casier  à billets  et  n’a  qu’à  lire  le  prix  marqué 
pour  savoir  quelle  somme  il  doit  percevoir  du  voyageur. 

Lorsqu’il  s’agit  d’un  billet  ordinaire  passe-partout  ou  d’un  billet  spé- 
cial, il  doit  en  établir  le  prix  et  c’est  alors  que  la  connaissance  des  tarifs 
lui  est  indispensable. 

Quel  que  soit  le  billet,  son  prix  résulte  pratiquement,  comme  tous  les 
prix  de  transport,  du  tarif  général  ou  d’un  tarif  spécial. 


Tarifs  généraux. 


Les  tarifs  Généraux  de  voyageurs  sont,  en  principe,  pour  chaque 
réseau,  les  tarifs  qui  s’appliquent  aux  voyages  directs  entre  gares  de  ce 
réseau,  c’est-à-dire  à ce  qu’on  appelle  les  voyages  simples. 

Sur  notre  réseau,  les  prix  des  billets  délivrés  en  application  des 
Tarifs  Généraux  et  les  conditions  de  délivrance  de  ces  billets  sont  conte- 
nus dans  les  articles  1 à 7 des  Conditions  d’application  des  Tarifs  Géné- 
raux de  Grande  Vitesse  qui  forment  le  chapitre  P''  de  ces  Conditions, 
c’est-à-dire  dans  l’opuscule  à couverture  jaune  qui  est  reproduit  immé- 
diatement après  la  table  des  matières  dans  le  Chaix  G.  V. 

L’article  1“^  indique  les  prix  par  voyageur  et  par  kilomètre  : 0 fr.  10 
pour  la  première  classe,  0 fr.  0675  pour  la  deuxième  classe,  0 fr.  044  pour 
la  troisième  classe.  Si  vous  comparez  ces  bases  à celles  du  Cahier  des 
Charges  qui  vous  ont  été  indiquées  dans  la  première  leçon,  vous  voyez 
qu’elles  sont  identiques  pour  la  1’'  classe  et  légèrement  inférieures  pour  la 
2*  et  la  3°  classes  (0,0675  au  lieu  de  0,075  pour  la  2“  classe  et  0,044  au  lieu 
de  0,055  pour  la  3“  classe). 

L’article  2 indique  les  prix  applicables  aux  militaires  et  marins  qui 
sont  le  quart  de  ceux  du  Cahier  des  Charges. 

L’article  3 indique  les  prix  applicables  aux  enfants  (gratuite  jusqu’à 
trois  ans,  demi-place  de  3 à 7 ans.  Place  entière  au-dessus  de  7 ans). 

D’après  ces  indications,  vous  voyez  que  le  prix  des  billets  ordinaires 
sont  calculés  par  kilomètre  et  par  voyageur,  quelle  que  soit  la  distance, 
autrement  dit,  ils  sont  à base  kilométrique  uniforme. 

Dans  la  pratique,  pour  avoir  le  prix  d’un  billet  ordinaire  simple 
entre  deux  gares  d’un  même  réseau,  il  ne  suffirait  pas  de  multiplier 
la  base  par  la  distance  entre  la  gare  de  départ  et  la  gare  d’arrivée,  parce 
que  les  prix  des  billets  sont  majorés,  d’ui>e  part  dé  majoration  dont  je 
vous  ai  parlé  à la  fin  de  la  1"  partie  en  vertu  de  lois  du  9 avril  1918  et 
janvier  1920  et  qu’en  plus,  ils  sont  assujettis  à un  impôt  perçu  du  public 
au  prolit  de  l’Etat.  Cet  impôt  qui  est  sujet  à variations  suivant  la  volonté 
du  législateur  est  actuellement  de  25  0/0  pour  les  voyageurs. 

Les  barêmes  n”  1,  dont  toutes  les  gares  sont  munies  et  que  vous 
trouverez  dans  le  Chaix  G.  Y.  après  les  Conditions  d’application  pages  2 
et  suivantes  donnent  les  prix  tout  faits  pour  les  billets  simples  des  3 clas- 
ses, place  entière,  demi-place,  tarifs  militaires,  y compris  les  majorations 
de  tarifs  et  l’impôt  en  vigueur  actuellement  entre  6 et  1.200  kilomètres. 
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Ces  barêmes  sont  les  mêmes  sur  tous  les  réseaux,  à l’exccplion  de 
celui  de  l’Etat  qui  a des  barêmes  à prix  un  peu  moins  élevés. 

Vous  remarquerez  qu’en  ce  qui  concerne  les  militaires  deux  barêmes 
sont  indiqués  : l’un  pour  les  militaires  voyageant  aux  frais  de  l’Klat  et 
l’autre  pour  les  militaires  voyageant  à leurs  frais. 

Ces  deux  barêmes  se  dilTérencient  : 

En  ce  que  les  militaires  et  marins  voyageant  à leurs  frais  isolément 
conformément  à l’arW  2 des  Conditions  d’application,  c’est-à-dire  au  1/4 
du  tarif  du  Cahier  des  Charges  ne  sont  pas  passibles  de  la  majoration  de 
25  0/0,  alors  que  tous  les  autres  voyageurs  bénéficiant  du  même  tarif  en 
sont  au  contraire  passibles. 

Les  articles  4,  5,  6 et  7 des  Conditions  Générais  imposent  aux  voya- 
geurs l’obligation  : 

1"  de  payer  les  prix  des  billets  au  moment  de  leur  délivrance  ; 

2“  d’utiliser  la  classe  de  voiture  de  leurs  billets  ou  d’aviser  le  con- 
ducleur  de  leur  déclassement,  le  cas  échéant  ; 

3“  de  se  présenter  au  guichet  des  billets  au  moins  cinq  minules  ou 
trois  minutes  suivant  les  gares  avant  le  départ  du  train  qu’ils  veulent 
prendre  ; 

4"  de  présenter  leurs  billets  à toute  réquisition  des  agents  du  chemin 
de  fer  ; 

5"  d’emprunter  seulement  l’itinéraire  le  plus  court  ou  les  itinéraires 
allongés  expressément  autorisés. 

A ce  sujet,  il  y a lieu  de  noter  spécialement  que  l’autorisation  de  sui- 
vre au  prix  de  l’itinéraire  court  certains  itinéraires  allongés  (renvoi  à 
l’art.  7 des  tarifs  généraux)  concerne  exclusivement  les  relations  qui  figu- 
rent à un  tableau  spécial  appelé  « tableau  des  itinéraires  détournés  », 
inséré  dans  le  livret  horaire  des  trains,  lequel  indique  les  trains  à 
employer  (page  8 du  Livret  en  cours). 

Cette  autorisation  s’applique  exclusivement  aux  trains  désignés  au 
dit  tableau  à l’exclusion  de  tout  autre  train. 

La  durée  de  validité  des  billets  simples  n’est  pas  explicitement  déter- 
minée par  les  Conditions  d’application  des  Tarifs  Généraux,  mais  elle 
découle  implicitement  de  la  combinaison  de  la  disposition  prévue  en  tête 
de  l’article  4 aux  termes  de  laquelle  le  billet  est  valable  seulement  pour 
la  date  qui  y est  portée  et  de  la  disposition  de  l’article  7 qui  impose  son 
utilisation  par  l’itinéraire  le  plus  court  ou  par  les  itinéraires  allongés 
prévus. 

Il  résulte  de  ces  deux  textes  que  le  voyageur  porteur  d’un  billet 
simple  ordinaire  doit  effectuer  son  voyage  en  partant  dans  la  journée  de  la 
délivrance  du  billet  et  en  utilisant  les  trains  en  correspondance  pour  arri- 
ver à destination,  c’est-à-dii'e  en  ne  faisant  aucun  arrêt  en  cours  de 
route. 

Les  tarifs  spéciaux  de  voyageurs  sont  les  tarifs  qui  permettent  au 
^ public,  soit  simplement'  de  bénéficier  des  prix  plus  réduits  que  ceux  du 
tarif  général,  soit  d effectuer  leur  voyage  dans  des  conditions  particulières 
de  délai,  d’itinéraire  ou  de  confort,  différentes  de  celles  autorisées  par  les 
tarifs  généraux. 

LiViiE  VI 


Durée  de  validité 
des  billets  simples. 


Tarifs  spéciaux. 


— 28  — 


Chaque  tarif  spécial  a ses  conditions  d’application  particulières,  s’il 
n’en  a pas,  ce  sont  celles  du  Tarif  Général. 

Les  abaissements  de  prix  qui  sont  la  règle  pour  le  plus  grand  nombre 
de  tarifs  spéciaux  sont  d’une  manière  à peu  près  générale,  compensés 
par  des  obligations  à la  charge  du  public  ; ce  sont  ces  obligations  qui  font 
l’objet  des  conditions  d’application  dont  nous  venons  de  parler. 

Par  contre,  lorsque  les  tarifs  spéciaux  s’appliquent  à des  voyages 
elTectués  dans  des  conditions  plus  favorables  que  celles  du  Cahier  des 
Charges,  places  de  luxe,  trains  spéciaux  par  exemple,  ils  comportent 
naturellement  des  prix  plus  élevés  que  ceux  du  Cahier  des  Charges. 

La  connaissance  détaillée  de  tous  les  tarifs  spéciaux  de  voyageurs  ne 
saurait  vous  être  imposée  dès  vos  débuts,  mais  il  paraît  essentiel  que  vous 
connaissiez  sommairement  tout  au  moins  l’objet  de  chacun  d’eux. 

Comme  tous  les  tarifs  spéciaux,  ceux  de  voyageurs  sont  caractérisés, 
ainsi  que  je  vous  l’ai  dit,  par  un  numéro  d’ordre  qui  sert  couramment  à 
les  désigner  : 

de  1 à 8 pour  les  relations  entre  gares  d’un  même  réseau  : ce  sont 
les  tarifs  intéideurs  ; 

de  101  à 108  pour  les  relations  entre  gares  de  deux  réseaux  différents  : 
ce  sont  les  tarifs  communs  ; 

de  201  à 207  pour  les  relations  de  certaines  gares  françaises  à cer- 
taines gares  de  pays  étrangers  ; ce  sont  les  tarifs  internationaux. 

Dans  chacune  de  ces  trois  séries,  les  tarifs  dont  le  numéro  se  termine 
]>ar  le  même  chiffre  s’appliquent  à des  billets  ayant  simplement  le  même 
objet  ou  des  objets  analogues.  Le  tableau  ci-après  vous  donnera  d’ailleurs 


un  aperçu  d’ensemble  à 

ce  sujet  : 

G.  V.  n"  1 

G.  V.  no  101 

G.  V.  n»  201 

Billets  simples. 

Billets  pour  trains  légers. 
Billets  pris  à l’avance. 

Tarif  101.  — Billets  simples 
pour  trajets  empruntant 
plusieurs  réseaux. 

Cartes  donnant  droit  à 
la  délivrance  de  billet  à 
1/2  tarif. 

Relations 

1 Franco-Anglaises, 
l » Belges. 

Billets  \ „ Suisses. 

simples  j » Espagnoles. 

f » Portugaises. 

\ » Marocaines. 

G.  V.  no  2 

G.  V.  n»  102 

G.  no  202 

Billets  aller  et  retour  ordi- 
naires. 

Billets  aller  et  retour  pour 
.trains  légers  — pour  en- 
fants — pour  pèlerinages. 

Relations  par  billets  A.  R. 
avec  les  divers  réseaux  et 
lignes  secondaires  (Il  an- 
nexes). 

Relations 

Billets  \ Fi-anco-Anglaises. 
aller  ’ » Espagnoles, 

et  retour/  « Portugaises. 

[ » Marocaines. 

G.  V.  n-  ,’l 

G.  V.  no  10.3 

G.  V.  n»  203 

j ordinaires.  ('.artes  d’abonnement  pour  Ce  tarif  n’existe  pas  en  tarif 

de  famille.  des  parcours  communs  à international, 

d’associés.  un  ou  plusieurs  réseaux, 

de  bains  de  mer. 
saison  d’été, 
hebdomadaires, 
commissionnai- 
res-messagers. 


Cartes 

(l’abonnement 
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G.  V.  n»  4 

G.  V.  n»  104 

G."  V.  U"  201 

Places  \ }dts-toilettes. 

(le  luxe  1 Gouehettes. 
tie  luxc  ^ Wagons-salons. 

N’existe  pas  en  service  com- 
mun. 

N’existe  pas  eu  tarif  interna- 
tional. 

G.  V.  Il'-  .'i 

G.  V.  n«  10.') 

G.  \'.  n«  20.5 

Billets  circulaires  et  d’excur- 
sions. 

Voyages  j à itinéraire  fixe. 

circulaires  j 

( tatif. 

Billets  circulaires  d’excur- 
sions. 

G.  V.  n"  6 

G.  V.  n»  106 

G.  V.  n"  ‘206 

Billets  Collectifs  de  famille. 
A.  et  H.  Bains  de  mer. 

id.  Stations  thermales. 
Billets  d’abonnement  de  bains 
de  mer. 

Cartes  d'excursions. 

Billets  Collectifs  de  famille. 

id.  Bains  de  mer. 

A.  et  H.  Stations  thermales. 
Abonnements  de  bains  de  mer. 
Cartes  d’excursions. 

Billets  A.  etR.(  avec  l’Espagne, 
collectifs  1 !»'ec  le  Portugal. 

G.  V.  n»  7 

G.  V.  n»  107 

G.  V.  no  207 

Billets  pour  Emigrants. 

Billets  pour  Emigrants. 

N’existe  pas  en  tarif  interna- 
tional. 

G.  V.  n«  8 

G.  V.  no  108 

G.  V.  Il»  208 

Billets  Collectifs  pour  Socié- 
tés, Elèves  des  Lycées, 
Collèges,  Colonies  sco- 
laires. 

Billets  Collectifs  pour  Socié- 
tés, Colonies  scolaires, 
etc... 

N’existe  pas  en  tarif  interna- 
tional . 

Certains  de  ces  tarifs  énumérés  dans  l’Avis  n"  18.205  du  Bureau  du 
Trafic- Voyageur  sont,  il  est  vrai,  momentanément  suspendus,  mais  leur 
remise  en  vigueur  peut  être  prescrite  d’un  jour  à l’autre. 

Je  ne  saurais  trop  vous  recommander,  pour  vous  faire  une  idée  plus 
complète  de  ce  que  sont  tous  ces  tarifs,  de  vous  livrer  en  particulier  à 
une  lecture  rapide  des  tarifs  spéciaux  de  notre  réseau,  ainsi  que  des  tarifs 
communs  auxquels  il  participe  ; vous  trouverez  ces  tarifs  dans  votre  col- 
lection intérieure  ou  dans  le  Chaix  G.  V.  pages  452  et  suivantes  pour  les 
tarifs  intérieurs  et  pages  905  et  suivantes  pour  les  tarifs  communs. 

Pour  une  première  lecture,  il  sera  suffisant  que  vous  fixiez  votre 
attention  sur  les  titres  des  chapitres  et  paragraphes,  ainsi  que  sur  les 
conditions  principales  auxquelles  doivent  satisfaire  les  voj'ageurs  pour 
bénéficier  de  ces  tarifs. 

Quelques-uns  de  ces  tarifs,  comme  les  tarifs  G.  5'.  1 et  101,  G.  V.  2 
et  102,  G.  V.  3 et  103,  présentent  cependant  une  importance  telle  que  je 
ci’ois  devoir  vous  en  analyser  ici  les  principales  dispositions. 

Le  titre  du  tarif  est  le  suivant  : billets  simples,  billets  pour  trains  Tarif  G.  Y.  1. 
léç/ers,  billets  pris  à Vavance. 

Le  paragraphe  1"  du  tarif  a donc  pour  objet  essentiel  de  fixer  pour 
un  certain  nombre  de  relations  intérieures  à notre  réseau,  relations  qui 
sont  au  nombre  d’une  centaine  environ,  des  prix  plus  réduits  que  ceux 
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du  tarif  général.  Ces  prix  spéciaux  ont  été  établis  clans  la  plupart  des 
cas  pour  permettre  aux  Chemins  de  fer,  soit  de  lutter  contre  les  entrepri- 
ses concurrentes  (voituriers,  entreprises  de  navigation,  etc...),  soit  dans 
d’autres  cas  de  maintenir  au  public  le  bénéfice  de  prix  plus  favorables 
consentis  par  de  précédents  exploitants  ; aussi,  n’y  a-t-il  pas  de  loi  fixe 
dans  le  taux  de  réduction  qu’ils  offrent  aux  voyageurs. 

Ainsi,  de  Paris  à Orléans-Ceinture,  pour  6 kilomètres,  le  tarif  géné- 
ral, barême  1,  aurait  donné  pour  la  P'  classe,  place  entière,  un  prix  de 
0 fr.  95,  le  tarif  G.  V.  1 abaisse  ce  prix  à 0 fr.  75. 

De  Paris  à Saumur  (300  km.),  le  prix  d’un  billet  de  3“  classe  serait, 
d’après  le  barême  du  Tarif  Général  (barême  1)  20  fr.  65.  Ce  priv  est 
abaissé  par  le  tai'if  G.  V.  1 à 19  fr.  60. 

Le  paragraphe  2 prévoit  la  délivrance  des  billets  pour  les  arrêts  de 
pleine  voie  ouverts  au  service  des  voyageurs  sans  bagage**  ; il  fixe  notam- 
ment que  ces  billets  ne  peuvent  être  délivrés  qu’à  destination  d’une  sta- 
tion ou  arrêt  de  la  même  section. 

Le  paragraphe  3 prévoit  des  réductions  de  prix  de  10  0/0  pour  les 
billets  de  1"  et  2“  classes  des  banlieues  de  Paris,  Bordeaux  et  Nantes, 
demandés  par  séries  de  20. 

Le  paragraphe  4 dont  l’existence  n’est  pas  révélée  par  le  titre,  paice 
cpie  d’une  importance  minime,  fixe  des  prix  directs  de  toutes  gares  du 
réseau  au  Palais  par  Quiberon  avec  emprunt  de  la  Compagnie  des  Messa- 
geries Maritimes  entre  Quiberon  et  Le  Palais. 

Dans  les  conditions  applicables  aux  paragraphes  1"  et  2,  il  y a à 
retenir  seulement  que  les  conditions  d’application  du  tarif  sont  celles  du 
Tarif  Général,  que  les  voyageurs  entre  deux  stations  non  dénommées  com- 
prises entre  deux  stations  dénommées  bénéficient  de  prix  entre  les  stations 
dénommées  s’ils  y ont  avantage  et  que  les  prix  spéciaux  du  § 1"  ne  se 
soudent  pas  à ceux  du  tarif  général. 


Tarif  G.  V.  101.  Ce  tarif  est  beaucoup  plus  vaste  que  le  précédent. 

Comme  vous  le  voyez,  en  vous  reportant  avec  moi  au  Chaix  G.  V., 
pages  905  et  suivantes,  il  en  garnit  plusieurs  grandes  pages,  aussi  me 
bornerai-je  à vous  en  signaler  les  dispositions  les  plus  importantes. 

D’abord  l’objet  du  Tai’if  : 

D’après  les  indications  générales  que  je  vous  ai  données,  puisque 
vous  savez  maintenant  que  le  tarif  intérieur  G.  V.  1 s’applique  aux  billets 
simples  entre  gares  d’un  même  réseau,  vous  soupçonnez  que  le  tarif  G.  V. 
101  s’applique  aux  billets  simples  pour  les  trajets  empruntant  plusieurs 
réseaux.  Il  en  est  bien  ainsi. 

Le  titre  l"”^  du  tarif  tel  qu’il  se  présente  actuellement  contient  cinq 
chapitres  dont  4 intéressent  les  gares  de  notre  réseau  et  réglementent  la 
\ délivrance  des  billets  simples  à destination  des  gares  des  autres  grands 
réseaux  et  des  Ceintures  de  Paris.  Il  résulte  des  dispositions  qui  y sont 
édictées  que  les  gares  P.  O.  doivent  délivrer  au  moment  du  départ  des 
trains,  dans  les  mêmes  conditions  que  les  billets  simples  du  service  inté- 
rieur, c’est-à-dire  5 minutes  ou  3 minutes  avant  le  départ  du  train,  des 
billets  simples  directs,  place  entière,  demi-place  ou  militaires  des  trois 
classes,  pour  une  gare  quelconque  d’un  réseau  contigu  ou  pour  certaines 
gares  désignées  des  réseaux  non  contigus  et  qu’elles  doivent  se  charger 
de  la  délivrance  de  tous  autres  billets  semblables  pour  une  gare  quelcon- 
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que  d’un  réseau  français  aulrc  que  les  précédents,  sous  condition  que  la 
demande  en  ait  été  faite  3 heures  ou  24  heures  à l’avance,  suivant 
l’importance  des  f,'ares. 

Les  i)i-ix  de  tels  billets  sont,  d’une  manière  générale,  égaux  à la 
somme  des  j)rix  des  billets  simples  correspondant  aux  parcours  sur 
chacun  des  réseaux  intéressés.  Pour  certaines  relations,  il  existe  des  j>rix 
plus  réduits  qui  ligurent  dans  le  tarif  sous  la  rubrique  « prix  excep- 
tionnels ». 

La  durée  de  validité  de  ces  billets  n’est  pas  explicitement  délinie  dans 
le  tarif,  mais,  de  même  que  pour  les  billets  simples  délivrés  pour  des  par- 
cours intérieurs  au.  réseau,  elle  se  déduit  de  l’obligation  imposée  au  voya- 
geur de  ne  pas  s’arrêter  en  cours  de  route  sur  les  réseaux  qui  n’accordent 
pas  cette  faculté,  et,  par  suite,  d’imposer  l’arrivée  au  terme  du  voyage 
'dans  le  délai  qui  correspond  à tous  les  trains  utilisables  en  correspondance. 
Mais  ces  dispositions  concernant  les  billets  simples  ne  sont  pas  les  seules 
dans  le  tarif  G.  V.  101. 

Le  titre  2 prévoit  la  délivrance  de  titres  de  transport  d’une  catégorie 
toute  spéciale  : ce  sont  tes  cartes  donnant  le  droit  à la  délivrance  des 
billets  à demi-tarif. 

Vous  comprenez  l’intérêt  de  ces  cartes  pour  les  personnes  faisant  de 
très  nombreux  voyages.  Moyennant  le  versement  préalable  d’une  certaine 
somme  qui  reste  acquise  au  chemin  de  fer  quel  que  soit  le  degré  d’utili- 
sation de  la  carte  et  dont  vous  voyez  l’importance  relativement  minime 
dans  le  tableau,  page  911  du  Chaix  G.  V.,  le  porteur  de  la  carte  pourra 
faire  tous  ses  voyages  en  ne  payant  chaque  fois  que  le  prix  d’un  billet 
à demi-place  de  la  classe  qu’il  occupe. 

Ces  cartes  sont  de  plusieurs  types  selon  que  le  voyageur  veut  utiliser 
la  1",  la  2“  ou  la  3'  classe,  ou  qu’il  veut  pouvoir  emprunter  à son  gré  un 
seul  réseau  ou  3 réseaux  ou  7 réseaux.  En  outre,  les  prix  des  cartes  varient 
suivant  qu’elles  sont  valables  un  an,  (5  mois  ou  3 mois.  La  demande  doit  en 
être  faite  5 'jours  à l’avance  et  être  accompagnée  des  différentes  justifica- 
lions  ])révues  au  tarif,  notaiiuuent  une  photographie  ({ui  est  destinée  à 
être  collée  sur  la  carte. 


C’est  de  beaucoup  le  plus  utilisé  de  tous  les  tarifs  spéciaux.  Pour  Tarif  G.  V.  2. 
vous  en  donner  une  idée,  le  nombre  des  billets  aller  et  retour  délivrés  par 
les  gares  du  réseau  a été  de  11.466.059  sur  63.309.909  voyageurs  en  1918. 

Tout  le  monde  connaît  les  billets  aller  et  retour.  Ils  sont  composés 
de  deux  coupons,  l’un  valable  pour  l’aller  et  l’autre  pour  le  retour.  Leur 
principe  est  d’offrir  au  voyageur  une  réduction  de  prix  pour  les  voyages 
comportant  l’aller  et  le  retour  d’une  même  gare  à une  même  gare,  sous 
condition  que  le  retour  soit  effectué  dans  un  court  délai  et  que  le  voyageur 
paie  le  prix  exigible  pour  les  deux  voyages  au  moment  ou  il  prend  son  bil- 
let, c’est-à-dire  au  moment  du  voyage  d’aller. 

En  vous  reportant  au  Chaix  G.  V.  pages  453  et  454,  vous  constaterez 
que  le  tarif  G.  V.  2 comprend  un  certain  nombre  de  paragraphes  qui  sont 
les  correspondants  de  ceux  du  tarif  G.  V.  1,  savoir  : 

: Billets  d’aller  et  retour  ordinaires. 

2‘  : Billets  d’aller  et  retour  ordinaires  à prix  exceptionnels. 

3"  : Billets  d’aller  et  retour  ordinaires  au  départ  des  arrêts  de  pleine 

voie. 
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Il  comprend  enfin  un  paragraphe  4 pour  les  billets  aller  et  retour  de 
3'  classe  de  la  banlieue  de  Paris,  valables  seulement  dans  certains  trains 
désignés  ; un  paragraphe  5 pour  les  billets  d’aller  et  retour  des  pèlerinages 
à Ste  Anne-d’Auray  et  à Rocamadour. 

La  réduction  type  sur  le  prix  du  voyage  simple  d’aller  représente  en 
P"  classe  25  0/0  et  en  2'  et  3'  classes  20  0/0.  Les  prix  des  billets  aller  et 
retour  ordinaires  des  3 premiers  paragraphes  sont  calculés  d’après  la  dis- 
lance et  sont  déduits  d’un  barême  spécial  n"  1 qui  figure  dans  les  collec- 
tions de  tarifs  intérieurs.  Dans  le  Chaix  G.  V.,  ils  constituent  pages  11  et 
suivantes  la  dernière  colonne  du  barême  n"  1. 

Les  prix  des  §§  4 et  5 comportent  des  réductions  plus  imporlantes 
qui  vont  jusqu’à  40  0/0. 

Les  stipulations  caractéristiques  du  tarif  sont  les  suivantes  : 

Le  voyageur  doit  présenter  en  même  temps  le  coupon  aller  et  le  cou- 
{)on  retour  ; s’il  ne  présente  que  le  coupon  aller,  il  doit  payer  le  prix  inté- 
gral de  sa  place,  défalcation  faite  de  la  valeur  de  ce  coupon  d’aller  ; Je 
coupon  de  retour  ne  peut  être  utilisé  que  par  la  personne  qui  a utilisé  le 
coupon  aller.  La  vente  et  l’achat  des  coupons  retour  sont  interdits. 

Le  coupon  de  retour  est  valable  en  général  : 

a)  pour  les  distances  jusqu’à  50  km.  le  jour  de  l’émission  et  le  lende- 
main ; 

h)  pour  les  distances  de  51  km.  à 100  km.  le  jour  de  l’émission,  le 
lendemain  et  le  surlendemain  ; 

c)  pour  les  distances  supérieures  à 100  km.  le  jour  de  l’émission,  le 
Icndemain,  le  surlendemain  et  en  plus  autant  de  fois  24  heures  qu’il  y a 
de  centaines  de  kilomètres  ou  de  fractions  de  100  km.  en  plus  de  100. 

Ces  délais  sont  comptés  de  minuit  à minuit  sur  la  distance  du  point 
de  départ  au  point  de  destination. 

Des  délais  spéciaux  sont  d’ailleurs  prévus  pour  quelques  relations 
mentionnées  au  tarif,  telles  que  celles  de  Paris  à Voves,  Châtellerault, 
Poitiers,  Angoulême,  Libourne,  Bordeaux. 

De  même,  il  est  prévu  des  délais  exceptionnels  de  validité,  dans  le 
tarif  pour  les  fêtes  de  Carnaval,  Pâques,  Ascension,  Pentecôte,  14  juillet, 
15  août,  fêtes  de  la  Toussaint,  de  la  Noël  et  du  Jour  de  l’An. 

La  durée  de  validité  du  coupon  retour  peut  toujours  être  j)rolongée 
de  moitié  à deux  reprises,  moyennant  le  paiement  pour  chaque  prolonga- 
tion d’un  supplément  égal  à 10  0/0  du  prix  du  billet  et  sous  condition  que 
la  demande  de  prolongation  ait  été  faite  avant  l’expiration  de  la  dernière 
période  de  prolongation  possible. 


Tarif  G.  V.  102.  larif  G.  V.  102  est  le  tarif  qui  a Irait  à la  délivrance  des  billets 

aller  et  retour  entre  gares  de  réseaux  différents.  Dans  un  but  de  simplifi- 
cation, il  n’a  pas  paru  possible  jusqu’ici  de  prévoir  la  délivrance  des  bil- 
lets aller  et  retour  entre  gares  quelconques,  mais  de  tels  billets  ont  été 
prévus  pour  les  relations  les  plus  importantes,  c’est  ainsi  que  les  divers 
du  tarif,  pages  913  à 940  du  Chaix  G.  V.  permettent  en  ce  qui  concerne  les 
gai-es  de  notre  réseau  la  délivrance  au  moment  du  départ  des  trains,  de 
billets  ailler  et  retour  : 

1°  pour  une  gare  quelconque  du  réseau  de  l’Etat  (ancien  Etat  et  ancien 
Ouest),  du  Midi  et  du  P,  L.  M.  ; 
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2"  pour  cciiaines  gares  du  réseau  de  l’Esl  et  du  Nord  désignées  au 
tarif  : 

3"  j)our  certaines  gares  également  désignées  des  chemins  de  fer  secon- 
daires en  contact  avec  notre  réseau  (chemins  de  fer  économi(|ues,  chemins 
de  fer  de  l’Anjou,  chemins  de  fer  des  Charcnlcs,  chemins  de  fer  d’Indre-et- 
Loire,  etc...). 

Les  i)rix  des  billets  du  tarif  G.  V.  102  sont  toujours  obtenus  en  juxta- 
j)osant  les  })rix  des  billets  aller  et  i-etour  correspondant  au  trajet  sur 
chacun  des  réseaux  intéressés,  c’est-à-dire  qu’ils  offrent  au  i)ublic,  dans  la 
généralité  des  cas,  des  réductions  de  25  0/0  pour  la  1'®  classe  et  de  20  0/0 
en  2°  et  3°  classes.  Les  billets  d’aller  et  retour  pour  Lourdes  comportent 
toutefois  une  réduction  plus  élevée. 

La  durée  de  validité  et  les  conditions  d’idilisation  des  billets  d’aller 
et  retour  pour  des  parcours  intéressant  plusieurs  réseaux  sont  cal([uées 
sur  celles  des  billets  aller  et  retour  du  Tarif  G.  V.  2. 

Bien  que  délivrés  aux  conditions  des  tarifs  spéciaux,  les  billets  des 
tarifs  G.  V.  1 et  101  et  ceux  des  tarifs  G.  V.  2 et  102  sont  tellement  deman- 
dés qu’ils  sont  compris  dans  l’appellation  billets  ordinaires.  Les  billets 
spéciaux  sont  donc,  à proprement  parler  ceux  qui  sont  délivrés  aux  condi- 
tions des  tarifs  spéciaux  autres  que  les  tarifs  (î.  V.  1 et  101  et  G.  V.  2 et 
1 02. 

.le  dirai  seulement  un  mot  des  tarifs  qui  sont  d’un  usage  beaucouj) 
moins  courant  et  auxquels  vous  devrez  toujours  vous  reporter  lorsqu’ils 
vous  paraîtront  devoir  être  appliqués. 


Ce  sont  les  tarifs  des  cartes  d’abonnement.  Tarif  G.  V.  3 et  103. 

Ces  cartes  sont  des  titres  de  transport  qui  donnent  droit,  pour  une 
période  de  temps  déterminée  (1  an,  9 mois,  0 mois,  3 mois  ou  1 mois)  à la 
libre  circulation  de  toute  gare  à toute  gare  comprise  entre  deux  points 
extrêmes  portés  sur  la  carte,  et  ceci  saais  que  le  porteur  de  la  carte  ait  à 
se  munir  d’un  autre  litre  de  transport  que  cette  carte. 

Le  prix  de  la  carte  est  perçu  une  fois  pour  toutes  pour  l’ensemble  des 
voyages  effectués  ; ces  cartes  sont  donc  pour  ainsi  dire  des  cartes  de 
voyage  à prix  forfaitaire. 

En  trafic  intérieur,  le  tarif  G.  V.  3 permet  la  délivrance  de  telles 
cartes  de  toute  gare  P.  O.  à toute  gare  P.  O.  En  trafic  commun,  le 
tarif  G.  V.  103  permet  la  délivrance  des  cartes  pour  tout  parcours  continu 
empruntant  au  moins  deux  des  grands  réseaux.  Les  prix  dans  le  tarif  G.  V. 

3 comme  dans  le  taiâf  G.  V.  103,  sont  déduits  des  barêmes  dégressifs  qui 
font  ressortir  pour  un  voyageur  faisant  de  nombreux  voyages  des  j>rix  ]>ar 
voyage  d’autant  moins  élevés  que  la  distance  parcourue  est  plus  grande. 

G’est  qu’en  effet,  pour  l’établissement  de  ces  barèmes  on  a pris  pour 
base  le  prix  d’un  billet  aller  et  retour  pour  la  distance  entre  les  points 
extrêmes  et  on  a fixé  le  prix  de  la  carte  en  supposant  que  pour  une  même 
durée  de  validité,  le  nombre  des  voyages  réellement  effectués  est  de  plus 
en  plus  faible  à mesure  que  la  distance  augmente.  Ainsi,  par  exemple,  on 
voit  sur  les  barêmes  qu’à  12  kilomètres,  le  prix  d’une  carte  annuelle  de  3* 
classe  est  de  181,33  — le  prix  d’un  billet  aller  et  retour  à cette  distance 
est  de  1 fr.  30  — le  prix  de  la  carte  correspond  sensiblement  à 

^ 181,35  : 1,30  = 139  voyages  aller  et  retour. 
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A 200  kilomètres,  le  prix  de  la  carte  annuelle  703  fr.  10  ne  corres- 
pond plus  approximativement  qu’à  32  voyages  (prix  du  billet  aller  et 
retour  : 22  francs. 

A 600  kilomètres,  le  prix  de  la  carte  1.222  francs  ne  correspond 
qu’à  18  voyages  (prix  du  billet  aller  et  retour  : 66  francs). 

Le  barême  est  d’ailleurs  dégressif  également  eu  égard  à la  durée,  en 
ce  sens  qu’une  carte  d’une  année  par  exemple,  au  lieu  de  coûter  4 fois 
plus  qu’une  carte  de  3 mois  coûte  moins  de  trois  fois  plus. 

En  dehors  des  cartes  d’abonnement  ordinaires,  il  existe  sur  notre 
réseau  différents  types  de  cartes  d’abonnement  spéciales,  savoir  : 

Cartes  d’abonnement  de  famille.  . 

— pour  associés,  gérants,  administrateurs,  direc- 

teur, sous-directeur  d’une  même  entreprise. 

— de  bains  de  mer. 

— mensuelles. 

— trimestrielles  ou  semestrielles  pour  la  saison 

d’été. 

— hebdomadaires  délivrées  dans  la  banlieue  de 

Paris  et  aux  abords  de  certaines  villes  pour 
permettre  les  déplacements  journaliers  d’ou- 
vriers se  rendant  à leur  travail  dans  ces 
agglomérations. 

— trimestrielles  pour  commissionnaires-messagers. 


Tarif  G.  V.  4.  tarif  ne  vise  que  les  voyageurs  en  première  classe. 

Il  fixe  les  majorations  à faire  subir  aux  prix  de  la  P°  classe  pour 
occuper  des  places  de  luxe  dans  les  w^agons  de  la  Compagnie  aménagés  à 
cet  effet  : lits-toilette,  couchettes,  wagons-salons,  soit  des  places  dans  les 
wagons  appartenant  à d’autres  Administrations  ou  à des  particuliers,  soit 
des  places  dans  les  trains  créés  et  mis  en  marche  spécialement  à la 
demande  des  particuliers. 

Les  perceptions  les  plus  courantes  dans  cet  ordre  d’idées  sont  celles 
des  places  de  lits-toilette  : prix  de  la  P'  classe  majoré  de  50  0/0,  compar- 
timents lits-couchettes  : prix  de  la  P'  classe,  augmenté  de  10  fr.  pour  les 
parcours  inférieurs  à 200  km.  et  15  fr.  pour  les  parcours  supérieurs  à 
250  km. 

Les  autres  perceptions  : voyages  en  wagons-salons  à deux  essieux 
comportant  le  prix  de  la  P®  classe  majoré  de  1/10  avec  minimum  de  per- 
ception sur  10  places  — voyages  en  wagons-salons  à boggies,  comportant 
la  taxation  sur  24  billets  de  1”  classe  pour  les  voyages  de  nuit  et  majo- 
ration de  25  0/0  de  la  P®  ^classe  pour  les  voyages  de  jour,  voyages  en  trains 
spéciaux  comportant  le  prix  de  la  1'®  classe  majoré  de  10  0/0  (avec  mini- 
mum de  5 fr.  60  par  kilomètre)  sont  beaucoup  plus  rares  et  d’ailleurs 
en  cours  de  révision. 

Il  y a lieu  de  remarquer  que  les  places  de  luxe  dont  il  s’agit  dans  le 
tarif  G.  V.  4 ne  doivent  pas  être  confondues  avec  celles  des  wagons-lits  qui 
sont  mises  à la  disposition  des  voyageurs  par  la  Compagnie  des  wagons-lits 
dans  les  voitures  lui  appartenant  et  dont  elle  perçoit  elle-même  le  prix. 

* 

îjsv 
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Le  tarif  G.  V.  5,  maintenant  suspendu,  prévoit  la  délivrance  de  billets  Tarifs  G.  V.  5 et  105. 
spéciaux,  à prix  réduits  et  valables  de  15  à 30  jours  pour  les  voyageurs  à 
itinéraire  fixe  en  vue  d’excursions  en  Touraine,  aux  Châteaux  des  bords  de 
la  Loire,  aux  stations  thermales  et  autres  de  Bretagne  et  d’Auvergne. 

Les  tarifs  G.  V.  105  et  205,  également  suspendus  et  d’ailleurs  très 
demandés  avant  la  guerre,  permettent  aux  voyageurs  d’etïectuer  des  voya- 
ges dont  ils  peuvent  tracer  à leur  gré  l’itinéraire,  sous  condition  de  revenir 
au  point  de  départ. 

Les  prix  sont  calculés  d’après  un  barême  inséré  dans  le  corps  du 
tarif  qui  présente  un  palier  tous  les  25  kilomètres  et  qui  olTre  une  réduc- 
tion de  prix  sensible  sur  le  prix  du  tarif  général,  sans  toutefois  que  cette 
réduction  puisse  dépasser  le  double  du  prix  d’un  billet  simple  entre  le 
])oint  de  départ  et  le  plus  éloigné  sur  l’itinéraire  choisi.  Le  tarif  G.  V.  105 
comporte  en  outre  des  dispositions  spéciales  pour  les  voyages  circulaires 
permettant  de  visiter  certaines  régions  de  la  France  plus  renommées 
(plages,  stations  thermales,  centres  d’excursions  réputés).  Le  tarif  G.  V. 

205  permet  des  voyages  du  meme  ordre,  de  France  vers  les  pays  voisins  : 

Espagne,  Italie,  Suisse. 


Ce  sont  les  tarifs  les  plus  utilisés  par  les  familles  pour  les  déplace-  Tarifs  G.  V.  6, 106  et 
ments  de  vacances.  Ils  comportaient  autrefois  de  très  nombreuses  facili- 
tés  : combinaisons  de  voyages  et  réduction  très  sensible  de  prix.  La 
situation  financière  des  Réseaux  a conduit  à revenir  à des  dispositions 
moins  larges  qu’on  peut  actuellement  résumer  comme  suit  : 

Toute  famille  d’aq  moins  trois  personnes  dont  un  enfant  mineur 
peut  obtenir  pendant  la  période  du  15  juin  au  30  septembre  un  billet  de 
famille  pour  un  trajet  simple  aller  et  retour,  d’une  gare  quelconque  d’un 
réseau  français  à une  gare  quelconque  d’un  autre  réseau.  Ce  billet  est 
valable  jusqu’au  5 novembre  et  comporte  des  réductions  de  prix  qui  sont 
calculées  ainsi  qu’il  suit  : 

La  F“  et  la  2°  personnes  paient  chacune  le  prix  double  d’un  billet 
simple  ; la  3°  personne  paie  le  prix  d’un  billet  simple,  la  4°  personne  et 
chacune  des  suivantes  paient  la  moitié  du  prix  d’un  billet  simple. 


Ces  tarifs  donnent  des  prix  spéciaux  destinés  à favoriser  le  passage  Tarifs  G.  V.  7 et  107. 
des  émigrants  par  notre  réseau  ou  à travers  la  France  ; ces  tarifs  sont 
encore  suspendus. 


Ces  tarifs  qui  ont  été  suspendus  pendant  la  guerre  donnaient  des  Tarifs  G.  V.  8 et  108. 
réductions  de  prix  importantes  pour  les  Membres  des  Sociétés  diverses 
se  rendant  à des  concours  et  voyageant  ensemble,  pour  les  élèves  des 
écoles,  des  patronnages  et  des  orphelinats  voyageant  en  groupe  et  pour  les 
Colonies  de  vacances  voyageant  également  en  groupe. 

Ces  réductions  vont  jusqu’à  75  0/0  : elles  sont  -subordonnées  dans 
la  plupart  des  cas  à des  demandes  préalables  qui  sont  à transmettre  par 
les  gares  à l’Administration  Centrale. 
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Timbre-quittance. 


Majoration  et  Impôt. 


Un  billet  de  voyageur,  ordinaire  ou  spécial,  constituant  vis-à-vis  de 
ce  voyageur,  un  véritable  reçu  de  la  somme  qui  lui  a été  demandée  pour 
son  voyage,  est  passible,  à ce  titre,  d’un  droit  de  timbre-quittance  comme 
tous  les  autres  reçus.  Le  droit  actuellement  perceptible  à ce  titre  résulte 
de  l’art.  28  de  la  Loi  du  15  juillet  1914.  Il  est  de  0 fr.  10  pour  tout  billet 
d’un  prix  supérieur  à 10  francs  et  inférieur  à 200  francs,  de  0 fr.  20  pour 
les  perceptions  comprises  entre  200  et  500  francs,  de  0 fr.  30  pour  les  per- 
ceptions comprises  entre  500  et  1.000  francs,  de  0 fr.  40  pour  celles  com- 
prises entre  1.000  et  3.000  francs  et  de  0 fr.  50  pour  celles  supérieures  à 
3.000  francs. 

(>ontraii^ment  à ce  qui  se  passe  en  matière  de  quittances  ordinaires, 
le  timbre  sur  les  perceptions  faites  des  voyageurs  n’entraîne  pas  l’apposi- 
tion d’un  timbre  mobile  ; le  versement  de  ce  droit  de  timbre-quittance  au 
Trésor  fait  l’objet  d’un  compte  spécial  entre  ce  dernier  et  l’Administra- 
tion des  Chemins  de  fer. 

Ainsi  que  je  vous  l’ai  dit  dans  la  U'  leçon  les  prix  de  transport  des 
voyageurs  sont  passibles  ; 

1"  en  vertu  de  la  Loi  du  31  mars  1918  : 

de  la  majoration  de  25  0/0  que  les  Administrations  de  Chemins  de  fer 
ont  été  autorisées  à percevoir  sur  tous  les  transports,  majoration 
qui  va  être  suivie  sous  très  peu  de  temps  de  nouvelles  majorations 
actuellement  soumises  au  Sénat. 

2"  en  vertu  d’une  Loi  du  29  juin  1918  : 

d’un  impôt  perçu  par  les  Administrations  de  Chemins  de  fer  au  profit 
du  Trésor.  Cet  impôt  (jui  était  de  12  0/0  en  vertu  d’une  loi  du  26  janvier 
1892,  a été  modifié  par  la  loi  précitée  ; il  est  maintenant  de  25  0/0  pour 
la  généralité  des  billets  ordinaires  ou  spéciaux,  de  50  0/0  pour  les  places 
de  luxe.  Les  cartes  d’abonnement  d’ouvriers  restent,  par  contre,  soumises 
à l’ancien  impôt  de  12  0/0  seulement. 

Dans  le  cas  le  plus  ordinaire  si  les  prix  sont  extraits  du  barême  I, 
ils  comprennent  ta  majoration  et  l’impôt,  ainsi  que  cela  est  indiqué  en 
tête  de  ce  barême. 

Dans  le  Chaix  G.  V.,  les  prix  dont  il  est  fait  mention  aux  Tarifs 
spéciaux  ont  également  été  revus  pour  tenir  compte  de  ces  deux  éléments, 
mais  il  est  toujours  nécessaire  de  s’en  assurer  en  se  reportant  aux  indi- 
cations figurant  en  tête  de  chaque  tarif.  En  cas  de  difficultés,  les  Avis 
19.100  et  19.146  devront  être  consultés  attentivement. 


CHAPITRE  II 

Bagages 

I.es  bagages  sont,  comme  vous  le  savez,  les  colis  que  les  voyageurs 
désirent  faire  parvenir  d’une  gare  à une  autre  gare  par  les  trains  qu’ils 
utilisent  eux-mêmes.  Les  obligations  des  Administrations  de  Chemins  de 
fer  à cet  égard  résultent  de  l’art.  44  du  Cahier  des  Charges  qui  est  ainsi 
conçu  ; 

Art.  44.  — « Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  30 
« kilos,  n’aura  pas  à payer  pour  le  port  de  ce  bagage  aucun  supplément 
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« de  prix  de  su  place.  Celle  rrancliise  ne  s’appliquera  pas  aux  enlauls 
<(  transportés  gratuitement  et  elle  sera  réduite  à 20  kilos  pour  les  enfanls 
« transportés  à moitié  prix,  » 

11  semble  découler  de  cet  article  que  ce  que  le  voyageur  peut  empor- 
ter avec  lui,  en  bénéficiant  de  30  kilos  de  franchise,  ce  sont  seulement 
les  bagages  personnels  qu’on  a coutume  d’emporter  en  voyage  ; il  n’en  est 
rien  et  en  réalité,  un  voyageur  peut,  en  temps  normal,  emporter  comme 
bagages,  tous  les  objets  à sa  convenance. 

Lorsqu’un  bagage  dépasse  le  poids  admis  en  franchise,  c’est-à-dire 
30  kilos  par  personne,  on  dit  qu’il  y a excédent.  Les  perceptions  réglemen- 
taires atïérentes  aux  bagages,  que  tout  agent  est  suscei)lible  de  faire,  ainsi 
que  les  obligations  réciproques  de  la  Compagnie  et  du  voyageur  pour  ce 
qui  touche  à cette  catégorie  de  transport  résultent  des  articles  8,  9,  10,  11, 
12,  13,  24  et  29  des  Conditions  d’aj)plicaf ion  des  tarifs  généraux  (1.  V. 
De  la  leeture  de  ces  diflerents  articles  il  faut  retenir  : 

1"  que  le  contrat  de  transport  est  constaté  par  la  délivrance  au 
voyageur  d’un  titre  de  transport  spécial  appelé  bulletin  bien  connu  de 
tout  voyageur  ; ce  bulletin  constitue  pour  le  voyageur  vis-à-vis  de  la 
Compagnie  un  véritable  reçu  des  colis  ([u’il  a remis  au  transport  et  dont 
la  Compagnie  prend,  dès  ce  moment,  l’entière  responsabilité  ; 

2“  que  l’enregistrement  d’un  bagage  ne  jjeut  être  elTeclué  (pie  sur 
présentation  d’un  billet  et  pour  la  seule  destination  écrite  sur  ce  billet  ; 

3"  cpie  le  bulletin  ne  doit  être  remis  au  voyageur  cpie  contre  paiement 
préalable  du  prix  de  l’enregistrement  ; ce  prix  est  fixé  sur  les  bases  sui- 
vantes : 30  kilos  ou  moins  de  bagages  .pour  un  voyageur  adulte  et  20  kilos 
par  enfant  payant  demi-place  ne  donnent  lieu  qu’à  une  perception  de 
0 fr.  35  décomposée  comme  suit  : 

Enregistrement  (art.  24)  0 fr.  15  ! majoration  de  25  0/0  et  inip(')t  de 
25  0/0,  soit  0 fr.  25  timbre  de  0,10  = 0 fr,  35. 

Si  le  poids  des  bagages  est  supérieur  au  poids  limité  ci-dessus  il  est 
dû  par  le  voyageur  en  plus  de  la  perception  fixée  de  0,35,  représentant  le 
droit  d’enregistrement  proprement  dit  et  le  droit  de  timbre  du  bulletin 
une  taxe  dite  d’excédent,  à calculer  d’après  la  distance  et  donnée  prati- 
quement par  le  barême  n“  2 (Fascicule  spécial  en  tête  de  ces  collections 
ou  page  2 du  Chaix  G.  V.).  Ce  barême  tient  compte  de  la  majoration  de 
25  0/0  et  de  l’impôt  de  25  0/0  qui  résultent  des  mêmes  lois  ([ue  celles 
énoncées  il  y a quelques  instants  pour  les  voyageurs. 

Le  barême  n"  2 est  donc  à appliquer  tel  quel. 

Lorsque  la  somme  à percevoir  est  supérieure  à 10  francs,  il  y a lieu 
de  percevoir,  en  outre,  le  droit  de  timbre-quittance  fixé  par  la  loi  du  15 
juillet  1914  également  usité  pour  les  perceptions  de  voyageurs, 

4°  Que  l’enregistrement  des  bagages  peut  être  refusé  s’ils  ne  sont  pas 
remis  au  moins  12  minutes  avant  le  départ  du  train  dans  les  grandes 
gares  et  5 minutes  dans  les  autres  gares. 

Le  voyageur  doit  alors  expédier  en  G.  V.  ou  en  P.  V.  à son  choix, 
mais  il  perd  le  bénéfice  de  la  franchise  de  30  ou  20  kilos.  Ceci  est  très 
important  : certaines  gares  se  contentent,  en  effet,  en  pareil  cas,  d’enre- 
gistrer les  bagages  pour  un  train  suivant  et  les  intérêts  de  l’Administration 
s’en  trouvent  lésés  indûment. 
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5“  Tout  bagage  qui  est  déposé  un  certain  temp^  avant  l’enregistre- 
ment ou  qui  n’est  pas  enlevé  à l’arrivée  du  train  est  gardé  en  consigne 
par  les  Administrations  de  Chemins  de  fer  et  donne  lieu  à une  perception 
fixée  par  l’art.  29  des  Conditions  d’application  à 0 fr,  10  par  article  et  par 
période  de  24  heures  pour  les  trois  premières  périodes  ; 0 fr,  15  par 
article  pour  la  4'  période  de  24  heures  ; 0 fr.  25  pour  la  5'  et  0 fr.  30  pour 
chacune  des  périodes  de  24  heures  en  sus  de  la  5°. 

La  perception  totale  est  passible  de  la  majoration  de  25  0/0. 


Exemple. 


Exemple. 


CHAPITRE  III 

Exercices  de  taxation  en  matière  de  voyageurs  et  de  bagages 

Les  quelques  exemples  simples  ci-après  vont  vous  permettre  de  vous 
rendre  compte  comment,  dans  la  pratique,  sont  mis  en  application  les  prin- 
cipes énoncés  dans  les  jjrésentes  leçons  : 


Soit  à calculer  le  prix  d’un  billet  simple,  place  entière  de  3'  classe, 
d’Orléans  à Limoges-Bénédictins. 

Je  commence  à m’assurer  que  la  relation  d’Orléans  à Limoges-Béné- 
dictins ne  figure  pas  au  tarif  spécial  G.  V.  1 (-dans  le  Chaix  G.  V.  page  452)  ; 
cela  fait,  je  suis  certain  que  le  prix  du  billet  devra  être  cherché  dans  le 
barême  n“  1.  Vous  l’avez  sous  forme  de  fascicule  spécial  dans  vos  collec- 
tions de  tarifs,  dans  le  Chaix  G,  V.,  page  11. 

Je  cherche  la  distance  d’Orléans  à Limoges  en  mé  servant  du  tableau 
des  distances  intérieures.  La  table  figurant  en  tête  de  ce  tableau,  fait 
mention  de  : Orléans,  avec  le  numéro  d’ordre  35  ; Limoges,  avec  le 
numéro  d’ordre  327  ; mais  me  reportant  dans  le  tableau  de  la  page  dont 
les  numéros  écrits  en  gros  caractèi’es  encadrent  les  numéros  d’ordre  35  et 
327,  c’est-à-dire  page  36,  je  trouve,  au  croisement  de  la  colonne  35  et  de 
la  ligne  327  la  distance  d’Orléans  à Limoges-Bénédictins  : 281  km. 

Dans  le  barême  n“  1,  je  n’ai  qu’à  rechercher  le  prix  d’un  billet  simple 
de  3'  classe  à 281  km.,  je  trouve  19  fr,  30,  majoration  et  impôt  compris. 

Comme  la  somme  à percevoir  est  supérieure  à 10  francs  et  inférieure 
à 200  francs,  j’ai  à percevoir  en  outre  un  droit  de  timbre-quittance  de  0,10, 
soit  au  total  19  fr.  40. 

La  relation  Orléans-Limoges  étant  une  relation  très  suivie,  le  billet 
à délivrer  au  voyageur  par  le  receveur  d’Orléans  sera  un  billet  fixe,  c’est-à- 
dire  un  billet-carton  portant  imprimées  à l’avance  les  indications  Orléans- 
Limoges  et  le  prix  de  19  fr.  40  indiqué  ci-dessus.  Le  receveur  n’aura  qu’à 
l’extraire  de  son  casier,  le  passer  au  composteur  pour  y porter  la  date  au 
verso  et  le  remettre  au  voyageur  contre  19  fr.  40. 


Prix  d’un  billet  simple  L'’  classe  d’Orléans  à Bordeaux-St-Jean  ; 


dristance  466  km.,  Barême  1 72  80 

timbre-quittance  0 10 


72  90 


VI 


Prix  d’un  aller  et  retour  2'  classe  de  Cliâteauroux  à Périgueiix  : 


Distance  237  km.,  Barême  n"  1 40  00 

Timbre-quittance  c 0 10 


40  10 
A 

Prix  d'un  billet  militaire  3®  classe  de  Choisy-le-Roi  à Tours  : 
Distance  225  km.,  Barême  n"  1 (Barême  social)  3 fr.  85. 

A I 

Prix  d’un  billet  simple  2“  classe  de  Bourges  à Moulins-sur-Allier  : 


Distance  189  km.,  G.  V.  n"  1,  § l"  ....  12  20 

Timbre-quittance  0 10 


12  30 


Prix  d’un  billet  simple  P”  classe  de  Bordeaux-St-Jean  à Lyon-Perra- 
clie,  demandé  viâ  Gannat. 

Pour  rechercher  la  distance,  je  me  sers  ici  du  document  spécial  do<at 
je  vous  ai  parlé  à la  P°  leçon  et  appelé  : Tableau  des  relations  en  trafic 
direct.  Je  trouve  page  57  de  ce  tableau  la  distance  Gannat  à Lyon  176  km. 

Dans  le  tableau  des  distances  intérieures  P.  O.  je  trouve  la  distance 
Bordeaux  à Gannat  454  km.  (un  mot  pour  dire  que  le  tarif  102  prescrit  la 
soudure  du  G.  V.  2). 


Distance  Bordeaux-Gannat  454  km.. 

Barême  1 

Gannat-Lyon  176  km 

Timbre-quittance  


70  95 
27  50 
0 10 


98  55 


Prix  d’une  carte  d’abonnement  d’un  an  3'  classe  de  Paris-Quai-d’Orsay 


à Tours, 

Distance  238  km.,  G.  V.  3 825  90 

Consignation  10  » 

Timbre-quittance  0 30 


836  20 


3'  Exemple. 


4'  Exemple. 


5'  Exemple. 


i'  Exemple. 


Exemple. 
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TROISIÈME  PARTIE 


Tarifs  applicables  aux  transports  de  Grande  Vitesse  autres  que  Voyageurs 

et  Bagages 


Les  transports  cloxit  nous  nous  occupons  dans  les  présentes  leçons  sont 
tous  ceux  pour  lesquels  l’expéditeur  a demandé  la  grande  vitesse.  Ainsi  que 
je  vous  l’ai  dit  dans  la  première  leçon,  la  notion  de  vitesse  n’est  pas  complè- 
tement précisée  dans  le  Cahier  des  Charges  des  Administrations  de  Chemins 
de  fer.  La  rapidité  des  transports  en  grande  vitesse  ne  découle  pas,  en  effet, 
nécessairement  de  la  vitesse  de  marche  des  trains  utilisés,  mais  elle  est 
fonction  aussi  de  la  durée  des  séjours  de  ces  trains  dans  les  gares  de 
passage. 

Ces  séjours  sont,  d’une  façon  générale,  moindres  pour  les  trains  de 
gi-ande  vitesse  que  pour  ceux  de  petite  vitesse,  appelés  plus  couramment 
« trains  de  marchandises 

En  fait,  on  peut  dire  que  les  trains  de  grande  vitesse  sont  ceux  qui  sont 
prévus,  comme  pouvant  effectuer  de  tels  transports,  sur  les  livrets  horaires 
des  trains  de  voyageurs,  de  messageries,  approuvés  à chaque  changement 
de  service  par  le  Ministre  des  Travaux  Publics. 

En  principe,  sont  admis  au  transport  en  grande  vitesse,  toutes  les 
natures  de  marchandises,  à l’exception  d’un  certain  nombre  de  matières 
inllammables  ou  explosibles  qui  en  ont  été  exclues  pour  des  raisons  de 
sécurité,  et  des  animaux  dangereux. 

Lorsqu’il  est  présenté  pour  la  grande  vitesse,  un  transport  de  matières 
inflammables  ou  explosibles,  il  faut  toujours  avoir  soin  de  se  reporter  à la 
réglementation  spéciale  sur  ce  sujet,  réglementation  qui  résulte  d’arrêtés 
ministériels,  dont  le  plus  important  est  celui  du  12  novembre  1897  et  qui 
fait  l’objet  de  l’Ordre  général  19. 

Pour  les  animaux  dangereux,  doivent  être  refusés,  aux  termes  d’un 
arrêté  ministériel  du  24  mars  1898,  modifié  par  un  autre  arrêté  du  4 décem- 
bre 1908,  les  animaux  dangereux  pour  lesquels  des  règlements  de  police 
prescrivent  des  précautions  siiéciales. 

Ces  exceptions  mises  à part,  tous  autres  transports  quelconques  peuvent 
être  acceptés  en  grande  vitesse  ; ils  sont  effectués,  soit  aux  prix  et  conditions 
des  tarifs  généraux  lorsque  l’expéditeur  n’a  pas  formulé  la  demande  écrite 
d’un  tarif  spécial  ou  qu’il  n’existe  pas  de  tarif  spécial  de  grande  vitesse  pour 
la  nature  de  marchandises  qu’il  s’agit  d’expédier,  soit  aux  conditions  d’un 
tarif  spécial  lors([u’un  tel  tarif  existe  et  qu’il  a été  demandé. 

Tarifs  généraux 

Dans  la  pratitiuc,  ce  sont  ces  tarifs  cpii  sont  appliqués  à la  généralité 
des  marchandises  autres  que  les  denrées,  voitures  et  animaux  expédiés  en 
grande  vitesse. 
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Les  prix  et  eondilions  des  tarifs  généraux  de  grande  vitesse  sont  donc 
particulièrement  importants  à connaître  ; ils  font  l’objet  de  ce  qu’on  appelle 
les  conditions  d’ajjplication  des  tarifs  généraux  de  grande  vitesse,  fascicule 
jaune  de  vos  collections  intérieures,  pages  1 et  suivantes  du  Chaix  G.  V. 

L’analyse  de  ces  documents  présente  d’autant  plus  d’intérêt,  que  les 
prix  mis  à part,  toutes  les  dispositions  qu’ils  édictent  sont  également  appli- 
cables aux  transports  elTectués  aux  conditions  des  tarifs  spéciaux,  lorsque 
ces  tarifs  spéciaux  ne  comportent  pas  de  conditions  contraires. 

Les  conditions  d’application  des  tarifs  spéciaux  sont,  en  effet,  comme 
vous  le  verrez  plus  loin,  extrêmement  succinctes. 

Dans  les  conditions  d’application  des  tarifs  généraux  de  grande  vitesse, 
dont  la  teneur  est  la  même  pour  tous  les  grands  réseaux,  ainsi  que  vous 
l’indique  leur  en-tête  sur  le  Chaix,  nous  trouvons  deux  sortes  de  prescrip- 
tions : les  unes  qui  font  l’objet  des  art.  14  et  41  sont  relatives  aux  prix  à 
percevoir  ; les  autres,  qui  sont  rassemblées  sous  le  titre  « dispositions  géné- 
rales n et  qui  font  l’objet  des  art.  42  à 63,  fixant  les  prescriptions  essentielles 
qui  sont  comme  le  code  des  obligations  et  droits  réciproques  des  Adminis- 
trations de  Chemin  de  fer  et  du  public,  en  matière  de  transports  de  grande 
vitesse.  C’est  ainsi  que  les  art.  42,  43,  44,  45  édictent  le  droit  pour  les  Admi- 
nistrations de  Chemins  de  fer  de  perçevoir  les  taxes  sur  un  minimum  de 
6 kilomètres  et  par  fraction  indivisible  de  10  kilogrammes  pour  les  envois 
pesant  plus  de  10  kilogrammes  et  d’arrondir  les  taxes  aux  cinq  centimes 
supérieurs  lorsque  la  fraction  atteint  2 centimes  5,  et  de  percevoir  un  mini- 
mum de  0 fr.  40  par  expédition,  toutes  stipulations  que  je  vous  ai  énumérées 
à la  fin  de  la  première  leçon,  comme  s’appliquant  en  grande  vitesse  et  en 
petite'  vitesse. 

L’article  46  fixe  les  règles  à observer  pour  l’acceptation  ou  le  refus  des 
matières  inflammables  et  explosibles,  ainsi  que  des  animaux  dangereux. 

L’article  47  édicte  l’obligation  pour  le  public  de  présenter  les  marchan- 
dises emballées  lorsque  l’utilisation  d’un  emballage  est  de  règle  dans  le 
commerce. 

L’article  48  indique  les  mentions  à porter  obligatoirement  par  l’expédi- 
teur sur  sa  déclaration  d’expédition  : 

Nom  et  adresse  de  l’expéditeur  ; 

Nom  et  adresse  du  destinataire  ; 

Nombre,  poids,  nature  des  colis  ; 

Leurs  numéros,  marques  ou  adresses  ; 

Mention  « à domicile  » ou  « en  gare  » ; 

En  port  dû  ou  en  port  payé  ; 

et,  s’il  y a lieu,  sommes  à réclamer  au  destinataire  comme  déboursé  ou 
comme  remboursement,  indication  si  les  frais  de  retour  des  remboursements 
sont  à la  charge  de  l’expéditeur  ou  du  destinataire  ; 

Demande  de  comptage  ; 

Indications  nécessaires  pour  les  Contributions  directes.  Douanes  ou 
Octroi. 

Les  articles  49,  50,  51  et  52  prévoient  le  droit  des  Administrations  de 
Chemins  de  fer,  en  cas  de  fausses  déclarations  présumées  quant  à la  nature 
des  marchandises,  en  ce  qui  concerne  le  refus  d’accepter  le  transport  en 
port  dû  pour  les  marchandises  n’ayant  pas  de  valeur,  de  refuser  la  charge 
de  certains  déboursés,  de  percevoir  une  taxe  spéciale  pour  les  retours  de 
fonds  encaissés  à titre  de  remboursement, 
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L’article  58,  qui  est  une  reproduction  des  dispositions  d’un  arrêté 
ministériel  en  date  du  12  juin  1866,  fixe  le  droit,  pour  l’expéditeur,  d’exiger 
une  lettre  de  voiture  au  timbre  de  0 fr.  70  ou,  à défaut,  un  récépissé  au 
timbre  de  0 fr.  25.  Dans  la  pratique,  c’est  uniquement  le  récépissé  qui  est 
délivré  en  matière  de  transport  de  marchandises.  La  lettre  de  voiture  ri’est 
pas  en  usage  en  grande  vitesse.  ' 

Ce  même  article  fixe  les  indications  à porter  sur  le  récépissé  en  cas  de 
demande  de  comptage. 

L’article  54,  dont  les  dispositions  sont  extraites  également  de  l’arrêté 
ministériel  du  12  juin  1866,  modifié  par  un  autre  arrêté  du  26  juin  1903, 
fixe  les  délais  de  transport  et  de  livraison.  Cet  article  est  particulièrement 
important  à connaître  en  matière  de  réclamation. 

Il  fixe,  en  principe,  que  les  transports  taxés  aux  conditions  des  tarifs 
généraux  doivent  être  expédiés  par  le  premier  train  utile,  sous  condition 
qu’ils  aient  été  présentés  trois  heures  au  moins  avant  l’heure  réglementaire 
du  départ  de  ce  train  et  qu’ils  doivent  être  mis  à la  disposition  des  destina- 
taires, à la  gare  d’arrivée,  deux  heures  après  l’arrivée  du  train  ou,  si  le  train 
arrive  de  nuit,  le  lendemain  matin,  deux  heures  après  l’ouverture  de  la 
gare. 

Lorsque  le  transport  passe  d’un  réseau  sur  un  autre,  indépendamment 
du  jour  normal  de  correspondance  des  trains,  il  est  ajouté  au  délai  ainsi 
calculé  trois  heures  par  point  de  transit  lorsque  la  transmission  par  rails 
est  possible,  et  six  heures  lorsque  la  transmission  par  rails  n’est  pas 
possible. 

C’est  dans  ce  même  article  54  que  sont  fixées  les  heures  réglementaires 
d’ouverture  des  gares  de  la  grande  vitesse  (neuf  heures  au  moins),  savoir  ; 

De  sept  heures  à douze  heures  ; 

De  quatorze  heures  à dix-huit  heures. 

Exceptionnellement,  à Paris,  ces  heures  sont  fixées,  pour  la  réception 
des  marchandises  : 

De  neuf  heures  à douze  heures  ; 

De  quatorze  heures  à dix-neuf  heures  ; 

Pour  la  livraison  des  marchandises  : 

De  sept  heures  à douze  heures  ; 

De  quatorze  heures  à dix-sept  heures. 

Les  gares  sont  fermées  les  dimanches  et  jours  fériés  tant  à la  livraison 
qu’à  la  réception  des  marchandises. 

Il  existe  des  dérogations  à ces  principes  généraux,  notamment  pour  le 
lait,  les  fruits,  la  marée  et  autres  denrées  destinées  à l’approvisionnement 
des  marchés  de  Paris  et  dans  les  villes  désignées  par  l’Administration  supé- 
rieure. 

L’art.  55,  qui  reproduit  les  dispositions  d'un  autre  arrêté  ministériel 
du  27  octobre  1900,  modifié  le  21  décembre  1900  et  le  28  février  1903,  règle 
la  question  des  délais  d’enlèvement  des  marchandises.  Celles-ci  doivent  être 
sorties  de  la  gare  par  le  destinataire  dans  le  courant  de  la  journée  qui  suit 
l’envoi  de  la  lettre  d’avis,  s’il  s’agit  d’un  wagon  complet  ; avant  midi,  s'il 
s’agit  d’expéditions  partielles. 
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Les  articles  5(i,  57,  58,  59,  (iO,  01,  02  cl  03,  auxquels  il  y a lieu  de  se 
reporter  en  cas  de  besoin,  précisent  la  forme  et  les  modalités  de  l’envoi  des 
avis  d’arrivée  des  marchandises  en  grande  vitesse,  des  avis  de  chargement 
ou  de  déchargement  des  wagons  (poste,  télégraphe,  téléphone,  messages 
téléphonés,  exprès),  le  camionnage  d’office,  la  désinfection  des  wagons,  les 
demandes  de  matériel  pour  les  transports  de  voitures  et  animaux,  les  avis 
de  livraison  que  l’expéditeur  a la  faculté  de  demander,  les  avis  de  soulTranee 
cl  de  majoration  des  taxes  pour  magasinage  à adresser  à l’expéditeur,  les 
modifications  du  contrat  de  transport  primitif. 

En  ce  qui  concerne  ce  dernier  point,  vous  avez  surtout  à retenir  que 
tout  expéditeur  qui  veut  changer  soit  la  destination,  soit  le  destinataire, 
soit  les  deux,  après  que  l’expédition  est  partie  de  la  gare  expéditrice,  doit 
en  donner  l’ordre  écrit,  daté  et  signé  et  accomj)agné  du  récépissé  à l’expé- 
diteur. Cet  ordre  écrit,  qui  peut  être  adressé  soit  à la  gare  expéditrice,  soit 
à la  gare  destinataire  dans  le  cas  le  plus  général,  doit  être  toujours  adressé 
à la  gare  expéditrice  seule,  lorsque  l’envoi  est  grevé  d’un  remboursement. 

Je  le  répète,  toutes  ces  dispositions  générales,  que  nous  venons  d’ana- 
lyser succinctement,  s’appliquent  non  seulement  aux  expéditions  de  grande 
vitesse  pour  lesquelles  il  est  fait  application  d’un  tarif  spécial,  sous  la  seule 
condition,  dans  ce  dernier  cas,  que  le  tarif  spécial  n’en  décide  pas  autre- 
ment, d’une  façon  formelle.  C’est  la  raison  pour  laquelle  j’ai  cru  devoir 
commencer  l’examen  des  conditions  d’application  par  ces  dispositions  géné- 
rales. 

Ceci  fait,  je  reviens  aux  articles  14  et  41,  qui  sont  relatifs  aux  prix  de 
transports  de  grande  vitesse.  Ainsi  que  vous  le  remarquerez  et  que  je  vous 
l’ai  indiqué  dans  les  notions  générales  de  la  première  leçon,  il  y a dans  les 
prix  de  petite  vitesse,  des  prix  de  transports  proprement  dits  qui  sont 
fonction  de  la  distance  parcourue,  des  frais  accessoires  qui  sont  destinés  à 
rémunérer  les  Administrations  de  Chemins  de  fer  de  l’opération  même  de 
l’enregistrement  des  colis  expédiés,  de  leur  manutention  (chargement  à la 
gare  de  départ  et  déchargement  à la  gare  d’arrivée)  et  éventuellement  de 
leur  séjour  dans  ces  gares,  ou  des  opérations  qui  y sont  faites  sans  être  la 
conséquence  immédiate  du  transport,  telles  que  le  pesage  ou  le  comptage, 
enfin  des  frais  perçus  au  profit  du  Trésor,  qui  sont  l’impôt  et  le  timbre  du 
récépissé. 

Les  bases  de  prix  qui  servent  à déterminer  les  prix  des  transports  pro- 
prement dits,  c’est-à-dire  ce  que  nous  avons  appelé,  dans  la  généralité  des 
cas,  la  taxe  principale,  ne  sont  pas  les  mêmes  pour  toutes  les  natures  des 
transports  de  grande  vitesse.  Ceux-ci  sont,  en  etfet,  classés  en  un  certain 
nombre  de  rubriques  dont  chacune  a ses  bases  particulières,  savoir  : 

Taxes  principales 

Articles  de  messagerie  et  marchandises  ; 

Denrées  suivant  une  nomenclature  désignée  ; 

F’inances,  valeurs  et  objets  d’art  ; 

Chiens  ; 

Marchandises  ne  pesant  pas  200  kilos  sous  le  volume  d'un  mètre  cube  ; 

Masses  indivisibles  et  objets  de  dimensions  exceptionnelles  ; 

Voitures  ; 

Pompes  funèbres  ; 

Animaux, 
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Je  ne  m’appesantirai  pas  sur  l’énoncé  de  ces  prix  eux-mêmes,  il  vous 
sufBra  de  savoir  que  les  bases  kilométriques  de  ces  barèmes  sont,  dans  leurs 
grandes  lignes,  les  suivantes  : 

Pour  les  articles  de  messagerie,  réglementés  par  l’art.  14,  c’est-à-dire 
pour  tous  les  transports  de  grande  vitesse  non  repris  dans  les  appellations 
spéciales  figurant  dans  les  articles  suivants,  les  bases  kilométriques,  c’est-à- 
dire  les  prix  par  tonne  et  par  kilomètre,  sont  des  prix  décroissants  avec  les 
distances 

De  0 fr.  35  à 0 fr.  25  pour  les  expéditions  de  moins  de  40  kilos  ; 

De  0 fr.  32  à 0 fr.  14  pour  les  autres  expéditions. 

Pour  les  denrées  désignées  à l’article  15,  ce  sont  également  des  prix 
décroissants  par  tonne  et  par  kilomètre,  de  0 fr.  24  à 0 fr.  105  pour  les 
expéditions  d’un  poids  supérieur  à 40  kilos.  Pour  les  expéditions  de  moins 
de  40  kilos,  ce  sont  les  prix  de  la  messagerie  pour  les  mêmes  conditions  de 
poids,  sans  toutefois  que  la  taxe  puisse  être  supérieure  à celle  d’un  envoi 
de  50  kilos. 

Les  barèmes  des  messageries  et  denrées  sont  donc  du  type  que  nous 
avons  appelé,  dans  la  première  leçon  : barème  à base  décroissante,  du 
système  belge. 

Finances,  valeurs  et  objets  d’art.  — Le  barème  est  établi  à raison  de 
0 fr.  00225  par  1.000  francs  de  valeur  déclarée  et  par  kilomètre,  la  valeur 
déclarée  ne  pouvant  pas  être  inférieure  à 300  francs  par  kilogramme  et  le 
minimum  de  perception  ne  pouvant  pas  être  inférieur  à 0 fr.  40  par  expé- 
dition ou  à la  taxe  que  donnerait  le  tarif  des  messageries,  calculé  sur  le 
poids  réel. 

y 

Voitures  à traction  animale,  à un  fond  et  à une  seule  banquette,  0 fr.  40 
par  voiture  et  par  kilomètre  ; à deux  fonds  et  deux  banquettes,  0 fr.  50  par 
voiture  et  par  kilomètre. 

Les  moto-cycles  et  les  automobiles  paient  le  prix  de  la  messagerie  avec 
minimum  égal  à celui  des  voitures  à chevaux  de  même  encombrement. 

Cercueils.  — En  train  omnibus,  0 fr.  30  par  kilomètre  et  par  cercueil  ; 
en  train  express,  1 franc  par  kilomètre  et  par  cercueil. 

Animaux.  ■ — Grande  taille,  0 fr.  16  par  tête  et  par  kilomètre  ; moyenne 
taille,  0 fr.  06  par  tête  et  par  kilomètre  ; petite  taille,  0 fr.  03  par  tête  'et 
par  kilomètre. 

Chevaux  des  militaires.  — 0 fr.  05  par  tête  et  par  kilomètre. 

Petits  animaux  en  caisse  pesant  moins  de  150  kilos.  — Deux  fois  le 
tarif  de  la  messagerie  sur  les  poids  de  l’animal  et  de  la  caisse  cumulés. 

Quant  aux  chiens  et  aux  marchandises  ne  pesant  pas  200  kilos  sous  le 
volume  d’un  mètre  cube,  ainsi  qu’aux  masses  indivisibles,  ils  sont  taxés 
comme  suit  : 

Les  chiens,  à raison  de  0 fr.  015  par  tête  et  par  kilomètre,  avec  mini- 
mum de  perception  de  0 fr.  50  ; 

Les  marchandises  légères  pesant  plus  de  40  kilos,  taxe  simple  augmen- 
tée de  50  0/0,  sans  que  la  taxe  puisse  être  supérieure  à celle  du  tarif  simple 
sur  le  poids  fictif  qui  résulterait  de  la  multiplication  du  volume  par  une 
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densité  supposée  à 200  kilos  au  mètre  cube.  Les  masses  indivisibles,  taxe 
simple  augmentée  de  50  0/0  pour  les  masses  pesant  de  3.000  à 5.500  kilos  ; 
taxe  simple  doublée  pour  celles  pesant  de  5.000  à 8.000  kilos. 

Tous  ces  barèmes  sont,  comme  vous  le  voyez,  du  type  que  nous  avons 
appelé,  dans  la  première  leçon,  à base  kilométrique  uniforme. 

I 

Frais  accessoires 

D’après  l’énumération  que  j’ai  faite  de  ces  frais,  ceux-ci  peuvent  être  : 

1“  Les  frais  de  manutention  par  tonne ,ou  par  unité,  dont  le  montant  se 
trouve  énuméré  aux  articles  25  et  29  des  conditions  d’application,  savoir  : 

2 fr.  30  par  tonne  pour  les  transports  de  messagerie  et  de  denrées  pe- 
sant plus  de  40  kilos  ; 

3 francs  par  voiture  ou  par  cercueil  ; 

1 fr.  50  par  animal  de  grande  taille  ; 

0 fr.  60  par  animal  de  moyenne  taille  ; 

0 fr.  35  par  animal  de  petite  taille. 

Les  expéditions  dont  le  poids  ne  dépasse  pas  40  kilos,  celles  qui  sont 
taxées  à la  valeur  (finances,  valeurs,  objets  d’art),  ainsi  que  les  chiens  sont 
exempts  de  tous  droits  de  manutention. 

2“  Droits  d’enregistrement  (art.  24  et  38)  : 0 fr.  15  par  expédition, 
quelle  qu’en  soit  la  nature.  ^ 

3°  Droits  de  magasinage  (art.  27).  Droit  par  colis  : 

0 fr.  05  pour  chacune  des  trois  premières  périodes  de  vingt-quatre 
heures  ; 

0 fr.  10  pour  chacune  des  périodes  de  vingt-quatre  heures  en  sus  de  la 
troisième. 

Pour  les  colis  de  valeur,  par  fraction  de  1.000  francs  et  par  vingt-quatre 
heures  ; 

0 fr.  10  pour  chacune  des'  trois  premières  périodes  de  vingt-quatre 
heures  ; 

0 fr.  14  pour  les  périodes  en  sus. 

Par  voiture  (art.  40)  : 

5 francs  pour  la  premiède  période  de  vingt-quatre  heures  ; 

10  francs  pour  la  deuxième  ; 

15 , francs  pour  la  troisième  et  les  suivantes. 

Par  cercueil  : 

7 fr.  50  pour  la  première  période  de  vingt-quatre  heures  ; 

10  francs  pour  la  deuxième  ; ^ . 

15  francs  pour  la  troisième  et  les  suivantes. 

Animaux.  — Remboursement  à l’Administration  des  Chemins  de  fer 
des  frais  de  fourrière. 

4°  Pesage  (art.  26).  — 0 fr.  15  par  fraction  indivisible  de  100  kilos  par 
pesage  supplémentaire  demandé  par  l’expéditeur  ou  par  le  destinataire. 
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5°  Complage  (art.  53).  — Pour  toute  expédition  comportant  plus  de 
50  pièces,  lorsque  l’expéditeur  demande  le  comptage,  taxe  fixe  de  0 fr.  25 
par  groupe  ou  fraction  de  groupe  de  20  pièces,  avec  minimum  .de  1 fr.  50 
et  maximum  de  4 fr.  50  par  wagon. 

6°  Désinfection.  — Taux  variable  par  tête  suivant  l’animal  (voir  art.  59). 

Majoration 

/ 

Ainsi  qu’il  a été  dit  à la  fin  de  la  première  leçon,  pour  toute  expédition, 
le  montant  des  taxes  principales,  augmenté  de  celui  des  frais  accessoires, 
doit  être  majoré  de  25  0/0  d’après  la  loi  du  31  mars  1918. 

Sont  seuls  exempts  de  cette  majoration  les  taxes  de  factage  et  réexpé- 
dition, les  avis  de  souffrance  et  d’arrivée  prévus  à l’article  51,  les  frais  de 
locations  de  terrains,  de  gardiennage,  ainsi  que  tous  autres  frais  prévus 
dans  les  traités  passés  avec  les  propriétaires  d’embrancbements. 

frais  perçus  au  profit  du  Trésor 

Ces  frais  sont  : 

A)  Le  droit  de  timbre  du  récépissé,  qui  est  de  0 fr.  25,  aussi  bien  en 
grande  vitesse  qu’en  petite  vitesse,  ainsi  que  je  vous  l’ai  dit  dans  la  pre- 
mière leçon. 

Ce  droit  de  timbre  en  grande  vitesse  est  stipulé  dans  l’art.  53  des  condi- 
tions d’application  des  tarifs  généraux  cité  plus  haut.  Il  n’est  pas  passible  de 
l’impôt  dont  il  va  être  question. 

B)  L’impôt  perçu  sur  la  taxe  principale  et  ses  accessoires  (25  0/0  pour 
les  finances,  valeurs  et  objets  d’art,  qu’ils  soient  taxés  ad  valorem  ou  aux 
prix  de  la  messagerie)  (5  0/0  pour  les  denrées  et  10  0/0  pour  tous  autres 
transports).  Loi  du  29  juin  1918. 

Exceptionnellement,  ne  sont  pas  soumis  à l’impôt,  en  outre  de  ceux 
exempts  de  la  majoration  de  25  0/0,  les  frais  de  comptage  et  de  magasinage 
des  finances,  valeurs  et  objets  d’art,  de  dépôt  de  bagages. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  perception  à faire  à l’occasion  d’un 
transport  de  grande  vitesse  effectué  aux  conditions  du  tarif  général  sera 
obtenue  par  totalisation  des  éléments  ci-après  : 

a)  Taxe  principale  déduite,  suivant  la  nature  du  transport,  des  prix 
fixés  par  les  articles  14,  15,  16,  18,  22,  23,  32,  33  et  34,  calculés  ainsi  que  je 
viens  de  vous  l’expliquer. 

b)  Enregistrement  : 0 fr.  15  et  même  0 fr.  25  pour  les  finances,  etc. 

c)  Timbre  du  récépissé  : 0 fr.  25. 

Ces  trois  éléments  doivent  faire  partie  de  toute  perception  G.  V. 

En  outre,  il  peut  y avoir  à percevoir  : 

d)  Des  frais  accessoires  autres  que  ceux  de  manutention,  tels  que  droits 
de  magasinage,  de  pesage,  de  comptage,  de  désinfection  ; 

e)  Des  déboursés  avancés  par  l’expéditeur  ; 

/)  Des  remboursements  ; 

ff)  Des  au  delà,  consistant  le  plus  souvent  en  frais  d’enlèvement  ou  de 
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livraison  à domicilts  Irais  (jui  résultenl  des  lards  do  l'aclage  particuliers  à 
chaque  ville  el  que  vous  trouverez  dans  le  (diaix  G.  V.  à la  fin  des  tarifs 
intérieurs  à chaque  réseau. 

Tous  ces  tarifs  de  factage  sont  d’ailleurs  soumis  à des  conditions 
d’application  uniformes  sur  tous  les  réseaux. 

'Vous  trouverez  ces  conditions  d’application  uniformes  page  34  du 
Cliaix  G.  V.  pour  toutes  les  villes  et  localités  autres  que  Paris.  Pour  Paris, 
les  conditions  des  tarifs  de  factage  particulières  à chaque  réseau  el  calquées 
d’ailleurs  sur  le  même  modèle,  ligurent  dans  les  tarifs  mêmes  applicables  à 
Paris. 

Ainsi  que  cela  découle  des  prescriptions  du  règlement  de  comptabilité 
(art.  287  et  suivants),  c’est  toujours  à la  gare  de  départ  qu’incombe  le  soin 
de  calculer  la  perception  globale.  Si  l’envoi  est  fait  en  port  payé,  celle  gare 
encaisse  la  pei*ce2)tion  ; si  l'envoi  est  fait  en  port  dû,  c’est  la  gare  destinataire 
qui  a le  soin  de  cet  encaissement,  après  avoir  vérilié  et  rectifié  le  chilVre  de 
la  [)erception  s’il  lui  2)araît  erroné. 

Dans  la  jiratique,  les  écritures  des  trans2)orls  en  grande  vitesse  doivent 
être  établies  dans  un  laps  de  tem])s  souvent  minime  ; le  i)crsonnel  ne  i)our- 
rait,  la  plujiart  du  temps,  suffire  à calculer  les  taxes  comme  je  viens  de 
vous  l’indiquer. 

Pour  simplifier  sa  tâche,  tous  les  j)iix  de  transports  des  tarifs  généraux 
en  grande  vitesse  ont  été  transformés  en  barèmes  tout  faits  : les  barèmes  3 
et  3 bis,  qui  font  l’objet  dans  toutes  vos  collections  du  petit  fascicule  que 
vous  trouverez  égaiement  pages  20,  21  et  suivantes  du  Recueil  Cbaix  G.  V. 

En  j)arcourant  les  colonnes  de  ces  barèmes  dans  le  Chaix  G.  V.,  on 
remarque  que  le  barème  3 comprend  dans  six  colonnes  des  prix  applicables 
aux  articles  de  messagerie  et  dans  six  autres  colonnes  des  prix  applicables 
aux  denrées. 

Quant  au  barème  3 bis,  il  contient  dans  trois  colonnes  des  prix  ajipli- 
cables  aux  finances,  valeurs  et  objets  d’art,  dans  deux  colonnes  des  prix 
applicables  aux  voitures,  dans  deux  autres  colonnes  des  prix  applicables  aux 
cercueils  et  dans  les  quatre  dernières  colonnes  des  j)rix  applicables  aux 
animaux  de  grande  taille,  de  moyenne  taille,  de  petite  taille  et  aux  chevaux 
de  militaires  et  marins. 

Comme  tous  les  transj^orts  de  grande  vitesse  passibles  de  frais  de  ma- 
nutention et  voyageant  aux  conditions  du  tarif  général  sont  toujours  manu- 
tentionnés par  le  chemin  de  fer,  les  prix  des  barèmes  3 et  3 bis  comjîrennent 
les  frais  de  manutention.  Mention  en  est  faite  ex2)ressément  en  tête  de  ces 
barèmes. 

11  en  est  de  même,  d’ailleurs,  })our  la  majoration  de  25  0/0  et  l’impôt. 

Mais  ces  barèmes  tout  faits  ne  com2)rennent  pas  le  droit  fixe  d’enregis- 
trement de  0 fr.  15,  qui  est  décompté  alors  (majoration  et  im2)ôt  compris) 
à 0 fr.  20.  I 

En  outre,  s’il  vient  s’ajouter  à la  taxe  de  transport  ainsi  définie  d’autres 
frais  accessoires  passibles  de  la  majoration  et  de  l’impôt  ou  de  l’iin  ou  de 
l’autre,  le  décompte  de  ces  frais  est  fait  séparément. 

Ce  mode  d’opérer  a l’inconvénient  de  faire  percevoir  au  total  parfois  de 
0 fr.  05  à 0 fr.  10  en  tro^î  ou  en  moins,  par  suite  des  arrondissements  succes- 
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sifs,  mais  ce  léger  inconvénient  est  très  largement  compensé  par  la  possi- 
bilité que  nous  donnons  ainsi  à nos  agents  de  grande  vitesse  d’un  calcul  sûr 
et  rapide. 

Pour  ce  qui  est  des  barèmes  3 et  3 bis,  je  dois  signaler  à votre  attention 
une  distinction  qui  a son  importance  : les  bases  de  ces  barèmes  sont  les 
mêmes  sur  tous  les  réseaux,  mais  vous  remarquerez  qu’en  ce  qui  concerne 
les  messageries  et  les  denrées,  les  bases  indiquées  aux  art.  14,  15  des  Condi- 
tions d’application  des  tarifs  généraux,  ont  été  reprises  sous  forme  d’un  tarif 
général  commun  à tous  les  grands  réseaux,  le  tarif  général  commun  de 
grande  vitesse  qui  figure  à la  page  33  du  Chaix  G.  V. 

Au  contraire,  vous  ne  trouverez  aucune  mention  de  tarif  général  com- 
mun pour  toutes  les  natures  de  transports  énumérés  dans  le  barème  3 bis. 

Il  existe,  il  est  vrai,  un  tarif  général  commun  aux  grands  réseaux  poul- 
ies transports  de  voitures,  pompes  funèbres  et  animaux,  intéressant  plu- 
sieurs réseaux,  mais  il  s’agit  uniquement  des  transports  de  voitures,  cer- 
cueils ou  animaux  qui  sont  susceptibles  de  s’effectuer  en  transit  par  Paris. 

Le  fait  que  les  prix  du  barème  3 sont  repris  dans  le  tarif  général 
commun  entraîne  que,  pour  un  transport  de  messagerie  ou  de  denrées, 
d’une  gare  quelconque  d’un  grand  réseau  français  à une  gare  quelconque 
d’un  autre  réseau,  ces  prix  peuvent  être  appliqués  de  bout  en  bout  du  par- 
cours, c’est-à-dire  sur  la  distance  totale  de  la  gare  d’arrivée  à la  gare  de 
destination.  ^ 

Au  contraire,  le  fait  que  les  prix  du  barème  3 bis  ne  sont  pas  repris 
dans  un  tarif  général  commun,  entraîne  que  ces  barèmes  ne  peuvent  être 
appliqués  qu’aux  transports  intérieurs  sur  chacun  des  grands  réseaux.  En 
cas  d’expédition  empruntant  deux  ou  plusieurs  réseaux,  le  prix  total  du 
transport  entre  la  gare  d’arrivée  et  la  gare  de  départ  ne  résulte  pas  de 
l’application  du  barème  sur  la  distance  totale  entre  ces  gares,  mais  de  la 
totalisation  des  prix  afférents  au  parcours  sur  chacun  des  réseaux. 

Ainsi,  soit  un  transport  de  messageries  de  plus  de  40  kilos  de  Bordeaux- 
Bastide  à Lyon  : 

La  distance  de  Bordeaux-Bastide  à Lyon  par  Titinéraire  court  est  de 
583  kilomètres,  dont  396  pour  le  parcours  sur  le  P. -O.  jusqu’à  Clermont  et 
187  pour  le  parcours  sur  le  réseau  P.-L.-M. 

Le  prix  à prendre  dans  le  barème  3 sera  celui  correspondant  à la 
distance  de  583  kilomètres,  soit  246  fr.  35. 

S’il  s’agissait,  au  contraire,  du  transport  d’une  voiture  à un  fond,  il 
faudrait  prendre  dans  le  barème  3 bis  le  prix  con-espondant  à la  distance 
sur  P.-O.,  396  kilomètres,  soit  221  fr.  95,  et  y ajouter  ensuite  le  prix  corres- 
pondant au  parcours  sur  P.-L.-M.,  soit  107  francs.  La  totalisation  de  ces 
deux  sommes  donnera  donc  328  fr.  95,  alors  que  si  l’on  avait  pris  le  prix 
correspondant  à la  distance  totale  de  583  kilomètres,  on  aurait  eu  268  fr.  55  ’ 
seulement. 

Vous  voyez  ainsi  toute  l’importance  de  cette  distinction  entre  le  mode 
d’application  des  deux  éléments  3 et  3 bis. 

Tout  ceci  se  résume,  en  d’autres  termes,  dans  cette  notion  que  je  vous 
demande  de  retenir  d’une  manière  spéciale,  savoir  : Les  prix  et  conditions 
du  Tarif  général  de  grande  vitesse  sont  communs  à tous  les  grands  réseaux, 
en  ce  qui  concerne  les  transports  de  messageries,  marchandises  et  denrées  ; 
ils  sont  uniformes,  mais  non  communs  pour  tous  les  autres  transports  de 
grande  vitese. 
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Tarifs  spéciaux 

Les  tarifs  spéciaux  de  Grande  Vitesse  autres  que  ceux  de  voyageurs 
sont  peu  nombreux.  Ce  sont,  dans  l’ordre  numérique  de  leurs  appellations, 
les  suivants  : 


G.  V.  10 

G.  V.  110 

G.  V.  210 

G. 

V. 

310 

Personnel,  matériel, 
voitures  et  animaux  de 
cirques,  ménageries, 
etc.,  transportés  par 
trains  spéciaux. 

Bagages 

non  accompagnés. 

)) 

/ 

» 

G.  V.  11 

G.  V.  111 

G.  V.  211 

' G. 

V. 

311 

Bestiaux. 
Animaux  vivants. 

» 

)) 

)) 

G.  V.  12 

G.  V.  112 

G.  V.  212 

. G. 

V. 

312 

Chevaux  de  courses 

N’existe  pas 

N'exisie  pas 

» 

et  équipages  de  choix, 
étalons  et  juments  ap- 
partenant aux  haras 
nationaux, Juments  pou- 
linières. 


G.  V.  U 

G.  V.  114 

G.  V.  214 

G.  V.  314 

Denrées. 

)) 

)) 

» 

G.  V.  15 

G.  V.  115 

G V.  215 

G.  V.  3'5 

Finances,  valeurs 
et  objets  d’art 

» 

» 

» 

G.  V.  16 

G.  V.  116 

G.  V.  216 

G.  V.  316 

Emballages  vides 
en  retour. 

» 

)) 

» 

G.  V.  17 

G.  V..  117 

G.  V.  217 

G.  V.  317 

Journaux,  excédents 
de  bagages , chiens  , 
finances  et  valeurs,  voi- 
tures, pompes  funèbres, 
animaux. 

» 

)) 

» 

G.  V.  18 

G.  V.  118 

G.  V.  218 

G.  V.  318 

Journaux,  excédents 

)) 

» 

» 

de  bagages  , . chiens  , 
finances,  valeurs,  voi- 
tures, pompes  funèbres, 
animaux. 
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G.  V.  19 

G.  V.  119 

G.  V.  219 

G.  V.  319 

Animaux,  instruments, 
objets  et  produits  admis 
aux  concours  agricoles 
ou  expositions  officiel- 
les. 

» 

)) 

» 

G.  V.  21 

G.  V.  121 

G.  V.  221 

G.  V.  321 

Transports 

en  wagons  réfrigérants. 

» 

)) 

)) 

G.  V.  23 

G.  V.  123 

G.  V.  223 

G.  V.  323 

Arbustes  vivants,  - 
plantes  vivantes 

» 

» 

» 

G.  V.  28 

G.  V.  128 

G. V.  228 

G.  V.  328 

» 

Voitures 

» 

» 

G.  V.  29 

G.  V.'  129 

G.  V.  229 

G.  V.  329 

» 

Objets  de  dimensions 
exceptionnelles. 

)) 

» 

ü.  V.  30 


Marchandises  diverses 
destinées 
à l’exportation. 

Enfin,  il  existe  un  tarif  spécial  commun  : G.  V.  100,  qui  est  le  tarif  des 
colis  postaux  dont  le  poids  n’excède  pas  10  kilos,  et  un  autre  tarif  de 
création  récente,  sans  numéro,  qui  est  le  tarif  spécial  commun  pour  le 
transport  des  colis  agricoles  dont  le  poids  n’excède  pas  40  kilos. 

Les  tarifs  spéciaux  intérieurs,  communs  ou  internationaux  qui  intéres- 
sent le  réseau  d’Orléans  figurent  dans  vos  collections  intérieures  et  dans 
le  Chaix  G.  V. 

Les  tarifs  spéciaux  intérieurs  de  chaque  réseau  figurent  à la  suite  des 
tarifs  de  voyageurs  intérieurs  de  chaque , réseau,  pour  le  réseau  d’Orléans, 
pages  464  et  suivantes. 

Les  tarifs  communs  ou  internationaux  figurent  dans  la  dernière  partie 
du  document,  pages  901  et  suivantes. 

Tous  ces  tarifs  spéciaux  ont  pour  objet  principal  de  fixer  des  prix  plus 
réduits  que  ceux  qui  résultent  du  tarif  général,  avec,  pour  contre-partie, 
l’abandon  par  l’expéditeur  d’une  partie  des  droits  que  lui  confère  le  tarif 
général.  Ils  sont  tous  soumis,  d’une  part,  aux  conditions  spéciales  énumérées 
dans  chaque  tarif  lui-même  ; d’autre  part,  aux  conditions  d’application 
communes  à tous  les  tarifs  spéciaux,  conditions  que  vous  trouverez  dans  le 
Chaix  G.  V.,  page  34,  et,  enfin,  à toutes  les  conditions  d’application  des  tarifs 
généraux  figurant  au  titre  « Dispositions  générales  » non  contraires  aux 
deux  sortes  de  conditions  précédentes. 
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Nous  trouverons  quelques-unes  des  conditions  spéciales  à chaque  tarif 
en  analysant  dans  quelques  instants,  à titre  d’exemple,  un  des  plus  impor- 
tants de  ces  tarifs,  le  tarif  intérieur  G.  V.  14,  et  un  autre  de  ces  tarifs,  le 
tarif  intérieur  G.  V.  11. 

Nous  noiis  sommes  appesantis,  d’un  autre  côté,  sur  les  conditions 
d’application  des  tarifs  généraux  ; il  me  reste  donc  à vous  dire  quelques 
mots  des  conditions  d’application  communes  à tous  les  tarifs  spéciaux.  Ces 
conditions,  auxquelles  vous  pourrez  vous  reporter,  se  résument  comme  il 
suit  : ' 

1°  Les  prix  des  tarifs  spéciaux,  ne  sont  appliqués  qu’autant  qu’ils  sont 
plus  avantageux  que  ceux  des  tarifs  généraux  et  que  l’expéditeur  en  a fait 
la  demande  expresse  par  écrit  sur  sa  déclaration  d’expédition  au  moyen  de 
l’une  des  mentions  : « tarif  spécial  »,  « tarif  réduit  »,  ou  « tarif  le  plus 
réduit  ». 

2“  Le  minimum  de  poids  fixé  par  le  tarif  peut  être  constitué  par  des 
marchandises  désignées  dans  le  même  tarif  ou  dans  des  tarifs  différents 
avec  les  mêmes  barèmes  ou  les  mêmes  prix  exceptionnels,  pourvu  que  ces 
marchandises  soient  assujetties  par  lesdits  tarifs  aux  mêmes  conditions 
particulières,  qu’elles  soient  adressées  d’un  même  expéditeur  à un  même 
destinataire  et  qu’elles  ne  puissent  s’avarier  par  le  contact. 

Dans  le  cas  de  marchandises  passibles  de  barèmes  différents,  le  tarif 
appliqué  doit  être  celui  de  la  marchandise  qui  paie  le  plus  cher. 

3°  Les  gares  intermédiaires  entre  la  gare  de  départ  et  la  gare  d'arrivée 
bénéficient  des  prix  applicables  entre  ces  deux  gares,  pourvu  qu’elles  soient 
situées  sur  l’itinéraire  le  plus  court  entre  les  deux  gares  dénommées. 

Dans  les  tarifs  spéciaux,  il  y a à observer  attentivement  la  (fuestion 
des  frais  accessoires.  Suivant  les  tarifs,  ceux-ci  sont,  en  effet,  compris  ou  à 
comprendre  dans  les  prix  indiqués  ; aucune  règle  spéciale  ne  peut  être  fixée 
à ce  sujet  ; il  faut  toujours  se  reporter  avec  soin  aux  indications  figurant 
en  tête  du  tarif. 

De  même  que  pour  les  tarifs  généraux,  les  prix  des  tarifs  spéciaux  ont 
fait  l’objet  de  fascicules  séparés  j)our  chaque  tarif,  et  qui  comportent  les 
barèmes  tout  faits  à toutes  distances.  Ces  barèmes  des  tarifs  spéciaux  ne 
figurent  pas  au  Recueil  Chaix. 

ANALYSE  SUCCINTE  DES  TARIFS  G.  Y.  U,  114,  214  et  314 

Pour  vous  donner  une  idée  de  ce  qu’est  un  tarif  spécial  de  grande 
vitesse,  nous  allons  parcourir  ensemble  rapidement  celui  des  tarifs  spéciaux 
de  grande  vitesse  qui  est  le  plus  utilisé  sur  notre  réseau  : le  tarif  G.  V.  14. 

Ainsi  que  vous  l’avez  vu,  le  tarif  général  comporte,  pour  les  denrées 
désignées  à l’art.  15  des  Conditions  d’application,  des  prix  plus  réduits  que 
ceux  prévus  pour  les  messageries. 

Dans  le  but  de  favoriser  le  transport  des  produits  du  sol  jusqu’aux 
centres  de  consommation,  il  a été  jugé  nécessaire,  il  y a une  quinzaine  d’an- 
nées, de  consentir  des  prix  encore  plus  réduits,  sous  certaines  conditions. 

Ces  prix  et  conditions  figurent  dans  le  Chaix  G.  'V.  en  vigueur,  pages  465 
et  466. 

Comme  vous  le  voyez,  le  tarif  comporte  8 chapitres.  Le  chapitre  pre- 
mier, de  beaucoup  le  plus  employé,  s’applique  à un  certain  nombre  de  den- 
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rées  périssables.  Il  prévoit  des  prix  plus  ou  moins  réduits,  selon  qu’il  s’agit 
des  différents  groupes  de  denrées  indiqués  ci-après  : 

a)  Animaux  vivants  en  cage  ou  en  panier,  suivant  une  nomenclature 
désignée  ; beun-e,  fromage,  graisse,  œufs,  gibiers  abattus,  volailles  mortes  ; 

b)  Viande's  ; 

c)  Feuillages,  fleurs  naturelles  coupées,  fruits  ; 

d)  Légumes  ; 

e)  Coquillages,  crustacés,  huîtres,  moules,  poissons  frais  ; 

/)  Abats. 

A chacune  des  dispositions  ci-dessus  correspondent  des  barèmes  spé- 
ciaux a,  b,  c,  c bis,  d,  e,  f,  dont  les  prix  sont  plus  ou  moins  élevés  selon  qu’il 
s’agit  d’expéditions  de  50  kilos  jusqu’à  5.000  kilos  ou  d’expéditions  d’un 
poids  supérieur  à 5.000  kilos. 

Les  limites  extrêmes  de  ces  barèmes  sont  de  0 fr.  24  à 0 fr.  05,  suivant 
la  distance,  pour  les  barèmes  a et  de  0 fr.  15  à 0 fr.  05  pour  le  barème  f ; les 
prix  des  barèmes  b,  c,  c bis,  d,  e,  étant  intercalés  entre  les  prix  de  ces  barè- 
mes extrêmes. 

Pour  obtenir  le  bénéfice  de  ces  prix  réduits,  l’expéditeur  doit  en  faire 
la  demande  expresse  par  écrit  sur  sa  déclaration  d’expédition,  par  la  mention 
« Denrées  périssables  »,  tarif  G.  V.  14,  et,  en  outre,  se  soumettre  à un 
certain  nombre  de  conditions,  dont  les  principales,  énumérées  dans  le  corps 
même  du  tarif,  sont  les  suivantes  : 

Les  denrées  en  cause  doivent  pouvoir  supporter  un  délai  supplémen- 
taire de  12  heures,  sans  détérioration  par  excès  de  maturation  ; elles 
doivent  être  emballées  et  contenues  dans  des  emballages  d’un  type  déter- 
miné, caisses  ou  caissettes  en  bois  plein  ou  à claire-voies,  paniers  se  prêtant 
à l’empilage  et  réunis  en  fardeaux  pesant  moins  de  10  kilos  ; étiquettes 
obligatoires  sur  chaque  fardeau. 

Le  transport  peut  être  effectué  par  un  itinéraire  quelconque  au  choix 
(le  l’expéditeur  si  celui-ci  est  revendiqué  expressément  ; mais,  en  l’absence 
de  revendication,  il  est  effectué  par  l’itinéraire  court  et  taxé  en  conséquence. 

L’expéditeur  a,  en  outre,  la  faculté  de  se  borner  à demander  l’itméraire 
le  plus  rapide  que  le  chemin  de  fer  a l’obligation  de  rechercher.  Par  contre, 
les  Compagnies,  en  compensation  des  abaissements  de  prix  offerts  par  le 
tarif,  ont  le  droit  d’expédier  les  envois  par  trains  spécialement  désignés.  Les 
indemnités  payées  par  les  Compagnies  en  cas  de  retard  inférieur  à 12  heu- 
res sont  limitées  forfaitairement  à une  fraction  plus  ou  moins  grande  du 
prix  du  transport,  sans  pouvoir  dépasser  ce  prix,  si  le  retard  n’est  pas  supé- 
rieur à 12  heures. 

Lorsque  les  wagons  sont  chargés  de  5.000  kilos  ou  payant  pour  ce 
poids,  l’expéditeur  et  le  destinataire  ont  l’obligation,  si  le  chemin  de  fer  le 
requiert,  (l’effectuer  le  chargement  ou  le  déchargement  ; enfin,  la  demande 
du  tarif  doit  être  faite  expressément  sur  la  déclaration  d’expédition  par  la 
mention  « tarif  G.  V.  14  des  denrées  périssables  ». 

Le  chapitre  2 s’applique  aux  transports  de  beurres,  fromages,  œufs, 
lapins,  pigeons,  volailles,  d’une  gare  quelconque  du  réseau  à Paris.  Il  est 
prévu  dans  ce  cas  que  le  prix  maximum  ne  pourra  pas  dépasser  un  certain 
chiffre  : 98  francs,  à augmenter  naturellement  de  la  majoration  de  25  0/0 
et  de  l’impôt. 

Ce  maximum  est  abaissé  à 70  francs  pour  les  œufs,  pendant  la  période 
du  1"  mai  au  31  octobre,  moyennant  certaines  conditions  à observ'cr  par 
l’expéditeur  pour  l’emballage. 
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Le  chapitre  3 s’applique  aux  lapins,  œufs  et  volailles  de  certaines  gares 
-du  sud  du  réseau  sur  Bordeaux. 

Le  chapitre  4 s’applique  aux  œufs  de  Poitiers  à Paris. 

Le  chapitre  5 s’applique  aux  viandes  abattues,  d’une  gare  quelconque 
du  réseau  à Paris,  Bordeaux,  Nantes  et  Chantenay. 

Le  chapitre  6 s’applique  aux  laits  à destination  de  Paris. 

Les  prix  prévus  dans  les  chapitres  2,  3,  4,  5 et  0 sont  des  prix  fermes 
de  bout  en  bout  ou  des  prix  fermes  jusqu’à  une  certaine  distance,  augmentés 
ensuite  d’une  taxe  fixe  par  kilomètre  pour  les  distances  supérieures. 

Le  chapitre  7 a trait  aux  transports  de  bière. 

Le  chapitre  8,  aux  transports  de  fromages  secs. 

Le  chapitre  9,  aux  transports  de  cidre  en  fûts,  de  vin  blanc  doux,  de 
primeur  en  fûts. 


Tarifs  G.  l/.  114  et  314 

Comprennent,  en  service  commun  avec  les  autres  réseaux  français  ou 
avec  les  réseaux  étrangers,  des  dispositions  analogues  à celles  du  tarif 

G.  V.  14. 


Tarifs  des  colis  postaux  ou  tarif  spécial  commun  G.  V.  100 

C’est  le  tarif  des  petits  colis  de  0 à 10  kilos,  dits  colis  postaux,  ainsi 
appelés  parce  que  les  conditions  de  leur  transport  ne  résultent  pas  d’un  tarif 
homologué  par  le  Ministre  des  Travaux  Publics  dans  la  forme  habituelle, 
mais  de  lois  successives  en  date  des  3 mars  1881,  24/25  juillet  1881  et 
12  avril  1892,  pour  les  colis  de  0 à 3 kilos  et  de  3 à 5 kilos,  et  du  17  juillet 
1897,  pour  ceux  de  5 à 10  kilos,  lois  qui  ont  concédé  le  monopole  de  ces 
transports  à l’Administration  des  Postes.  C’est  parce  qu’il  a plu  à cette  der- 
nière Administration  de  rétrocéder  son  monopole  aux  Administrations  de 
Chemins  de  fer  que  ces  dernières  les  acceptent  à leurs  guichets. 

Une  Convention  du  15  janvier  1892,  intervenue  à cet  effet  entre  l’Ad- 
ministration des  Postes  et  les  Administrations  des  grands  réseaux  français, 
règle  à cet  égard  les  obligations  de  ces  Administrations  et  les  conditions 
d’exécution  de  ces  transports  spéciaux. 

Ces  conditions  sont,  d’une  manière  générale,  plus  rapprochées  de  celles 
adoptées  par  l’Administration  des  Postes  pour  lettres  et  chargements  ou 
objets  recommandés  que  de  celles  en  vigueur  sur  les  réseaux  pour  les 
autres  transports. 

Vous  trouverez  les  dispositions  essentielles  concernant  les  colis  postaux, 
c’est-à-dire  le  tarif  G.  V.  100,  en  ce  qui  concerne  les  prix,  page  904  du  Chaix 
G.  V.,  mais,  dans  la  pratique,  pour  être  exactement  fixé  tant  sur  les  prix 
que  sur  les  conditions,  ainsi  que  sur  les  gares  auxquelles  il  est  possible 
d’adresser  des  colis  postaux,  il  faut  se  reporter  au  livrât  intitulé  : « Tarif 
j)our  le  transport  des  colis  postaux,  liste  alphabétique  des  gares  et  localités 
de  Fi-ance  et  de  l’étranger  participant  au  service  des  colis  postaux.  » 

Vous  constaterez  que,  dans  ce  livre,  une  première  partie  traite  des 
notions  générales  sur  le  service  des  colis  postaux.  L’étendue  du  service  y 
est  indiquée,  tant  pour  les  destinations  françaises  que  pour  les  destinations 
des  pays  étrangers,  et  non  seulement  les  tarifs  perceptibles,  mais  encore  les 
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conditions  de  poids,  de  dimensions,  de  volume,  d’emballage,  de  responsabi- 
lité ou  d’irresponsabilité  des  Administrations  de  Chemins  de  fer,  en  ce  qui 
concerne  ces  transports. 

La  deuxième  partie  est  plus  spécialement  consacrée  aux  renseignements 
et  tarifs  concernant  les  colis  postaux  adressés  dans  les  colonies  françaises 
ou  dans  les  pays  étrangers  et  leurs  colonies. 

En  ce  qui  concerne  les  colis  pour  les  destinations  françaises,  la  Corsé 
et  l’Algérie,  vous  avez  à retenir  notamment  ce  qui  suit  : 

1“  Prix  de  : 0 à 3 kilos,  0 fr.  75  en  gare,  1 fr.  05  à domicile  ; 3 à 5 kilos, 

1 franc  en  gare,  1 fr.  30  à domicile  ; 5 à 10  kilos;  1 fr.  70  en  gare,  2 francs 
à domicile. 

Le  poids  maximum  admis  est  de  10  kilos. 

Dans  ce  prix,  les  colis  de  0 à 5 kilos  ne  sont  assujettis  à aucune  condi- 
tion de  volume  ni  dimension,  mais  ceux  de  5 à 10  kilos  ne  peuvent  excéder 
la  dimension  de  1 m.  50  sur  un  côté  quelconque. 

Les  colis  avec  déclaration  de  valeur  paient,  en  plus  de  la  taxe  précé- 
dente, 0 fr.  10  par  fraction  de  500  francs,  la  déclaration  de  valeur  ne 
pouvant  excéder  5.000  francs. 

Ne  sont  pas  admis  en  colis  postaux  un  certain  nombre  de  marchandises 
dont  la  liste  est  désignée  page  14  du  livret,  telles  que  espèces  monnayées, 
matières  d’or  et  d’argent,  objets  précieux,  matières  explosibles,  inflamma- 
bles, dangereuses  ou  infectes,  animaux  vivants. 

Les  emballages  doivent  répondre  à certaines  conditions  de  résistance, 
à moins  qu’il  ne  s’agisse  d’objets  pouvant  être  emboîtés  ou  réunis  et  main- 
tenus par  un  lien  solide  et  résistant  ; les  colis  doivent  toujours  porter 
l’adresse  de  l’expéditeur  et  du  destinataire. 

Dans  les  prix  des  colis  postaux  est  inclus  un  droit  de  timbre  perçu  au 
profit  du  Trésor  et  qui  est  de  0 fr.  10  par  colis  de  0 à 3 kilos  ou  de  3 à 5 kilos 
ou  par  retour  de  remboursement,  et  de  0 fr.  20  par  colis  postal  de  5 à 
10  kilos. 

La  responsabilité  des  Administrations  de  Chemins  de  fer  en  cas  de 
perte  ou  d’avarie  est  limitée  au  montant  réel  de  la  perte  et  de  l’avarie,  sans 
que  l’indemnité  puisse  dépasser  15  francs  pour  les  colis  de  3 kilos,  25  francs 
pour  les  colis  de  5 kilos  et  45  francs  pour  les  colis  de  5 à 10  kilos. 

Les  colis  postaux  sont  transportés  par  les  trains  en  usage  pour  les  colis 
de  grande  vitesse  ordinaires,  mais  la  législation  spéciale  aux  colis  postaux 
n’accorde  d’indemnité  en  cas  de  retard  que  lorsque  le  retard  a eu  pour  effet 
certain  l’avarie  du  contenu  du  colis. 

Pour  les  colis  à destination  de  la  Tunisie,  des  colonies  françaises  et  des 
pays  étrangers,  les  prix  et  conditions  d’acceptation  sont  excessivement  varia- 
bles pour  chacun  de  ces  pays.  Il  faut  toujours  se  reporter,  avant  d’accepter 
un  tel  colis,  aux  indications  données  par  le  tarif  des  colis  postaux. 

La  déclaration  d’expédition  à faire  par  l’expéditeur  d’un  colis  postal 
s’appelle  le  bulletin  postal. 

Des  imprimés  spéciaux  correspondent  à chacune  des  trois  coupures. 
La  couleur  bleue  est  celle  des  colis  livrables  en  gare  et  la  couleur  orange 
est  la  caractéristique  des  colis  livrables  à domicile. 

Ces  imprimés,  qui  sont  numérotés,  constituent  de  véritables  papiers 
timbrés,  à représenter  par  l’agent  qui  en  est  détenteur,  en  nature  ou  en 
espèces,  comportent  sur  la  même  feuille  le  bulletin  proprement  dit, 
l’étiquette  et  le  récépissé  à l’expéditeur. 

C’est  la  remise  du  récépissé  à l’expéditeur  qui  constitue  le  reçu  des 
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Administrations  de  Chemins  de  fer  et  qui  constate  le  contrat  de  transport. 

Dans  les  relations  de  la  France  avec  la  Corse,  l’Algérie  et  la  Tunisie, 
les  colonies  françaises  et  les  pays  étrangers,  il  est  permis  de  faire  usage 
d’un  seul  bulletin  d’expédition,  mais  la  déclaration  pour  la  douane  qui  doit 
être  jointe  doit  être  faite  en  autant  d’exemplaires  qu’il  est  prescrit  au  tarif 
spécial  pour  les  destinations  ou  les  pays  considérés,  le  plus  souvent  deux 
exemplaires. 

Il  est  à remarquer  qu’un  colis  postal  de  plus  de  5 kilos  cesse  d’être  plus 
économique  que  la  messagerie  lorsque  la  distance  entre  la  gare  de  départ 
et  la  gare  d’arrivée  est  moindre  que  260  kilomètres.  Mais  ce  mode  d’expédi- 
tion est  tellement  entré  dans  les  habitudes  du  public  qu’il  est  utilisé  même 
à ces  faibles  distances. 

Vous  aurez  une  idée  de  l’importance  du  trafic  par  colis  postaux  par  les 
chiffres  ci-après  : en  1913,  il  a été  transporté  58.623.000  colis  postaux  sur 
l’ensemble  des  réseaux  français,  dont  31.767.816  ont  emprunté  les  rails  du 
réseau  d’Orléans. 

Dans  ce  nombre,  les  colis  de  3 kilos  rentrent  pour  40  0/0,  de  3 à 5 kilos 
pour  20  0/0,  de  5 à 10  kilos  pour  40  0/0. 

Pendant  les  années  de  guerre,  ces  nombres  ont  été  encore  accrus  en 
raison  des  difficultés  d’expédition  des  transports  de  petite  vitesse  et  de 
grande  vitesse.  Ils  ont  représenté  dans  l’ensemble,  en  1913,  une  recette  de 
51.128.850  francs  pour  l’ensemble  des  réseaux  français,  et,  en  1918,  une 
recette  de  171.316.000  francs. 


Tarif  des  colis  agricoles 

Le  tarif  spécial  commun  à tous  les  grands  réseaux  français  pour  les 
transports  des  colis  agricoles  dont  le  poids  n’excède  pas  40  kilos  est  un  tarif 
de  création  récente  ; il  a été  mis  en  vigueur  le  12  novembre  1911.  Il  figure 
dans  vos  collections,  et  aussi  dans  le  Chaix  G.  V.,  page  903. 

Il  me  suffira  de  vous  indiquer  le  principe  de  ce  tarif,  qui  est  de  favoriser 
l’envoi  des  denrées  de  faible  valeur,  denrées  dont  la  liste  figure  en  tête  des 
conditions  du  tarif  ; ce  sont,  en  principe,  les  petits  animaux  abattus,  le 
beurre,  les  champignons,  la  charcuterie,  les  poissons  et  coquillages,  le 
gibier  et  les  légumes  frais.  Ces  colis,  qu’on  confond  souvent  à tort  avec  les 
colis  postaux,  n’ont  rien  de  commun  avec  ces  derniers,  mais  ils  sont  cepen- 
dant, pour  les  prix  et  pour  la  forme  de  l’expédition,  inspirés  de  principes 
semblables.  Les  prix  sont  fixés  par  coupures  de  20  à 30  kilos  ou  de  30  à 
40  kilos  et  par  fraction  de  distances,  par  exemple  : 

Jusqu’à  20  kilos,  2 fr.  05  de  0 à 200  kilomètres  ; 2 fr.  70  de  200  à 
300  kilomètres  ; 3 fr.  25  de  300  à 400  kilomètres  ; 5 fr.  40  au  delà  de 
400  kilomètres,  majoration  de  25  0/0,  impôt  et  droit  de  timbre  compris. 

Ces  prix,  comme  les  prix  de  transport  d’un  colis  postal,  doivent  être 
payés  au  moment  de  l’expédition.  Les  colis  doivent  satisfaire  à certaines 
conditions  d’emballage,  d’étiquetage.  Les  retards  de  moins  de  trois  heures 
ne  donnent  lieu  à aucune  indemnité  des  Administrations  de  Chemins  de 
fer,  ceux  de  3 à 12  heures  peuvent  donner  lieu  à la  remise  d’une  fraction ^du 
prix  de  transport,  ceux  de  plus  de  12  heures  donnent  lieu  à une  indemnité 
à débattre  entre  la  Compagnie  et  l’expéditeur. 

Ces  tarifs  ne  paraissent  pas  avoir  été  jusqu’ici  appréciés  par  le  public 
dans  la  mesure  où  on  aurait  pu  l’escompter. 
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EXERCICES  DE  TAXATION  DE  TRANSPORTS  DE  GRANDE  VITESSE 
1'^'^  EXERCICE.  — Messageries 

Soit  à recevoir  l’expédition  et  à calculer  les  prix  à percevoir  pour  un 
transport  de  messageries,  de  Paris  à Saint-Sulpice-Laurière,  d’un  poids  de 
60  kilos,  livrable  au  domicile  du  destinataire  à Saint-Sulpice-Laurière. 

L’expéditeur  aura  dû  garnir  au  préalable  la  déclaration  d’expédition 
dont  chacun  de  vous  a en  mains  un  fac-similé.  Il  est  essentiel,  tout  d’abord, 
de  vérifier  si  la  déclaration  correspond  bien  à l’expédition  présentée,  et,  en 
particulier,  de  s’assurer  qu’elle  fait  bien  mention  de  l’heure  exacte  de  sa 
remise  à la  gare. 

Vous  connaissez,  en  effet,  toute  l’importance  de  cette  mention  pour  le 
calcul  des  délais  et,  par  suite,  pour  les  discussions  possibles  avec  l’expédi- 
teur ou  le  destinataire  en  cas  de  retard  prétendu.  L’agent  qui  aura  reçu  la 
déclaration  d’expédition  doit  se  préoccuper  immédiatement  d’établir  le  récé- 
pissé à l’expéditeur  et,  pour  cela  faire,  de  calculer  la  taxe  à percevoir. 

Nous  commençons  donc  par  établir  ces  indications,  à rechercher  la 
distance  de  Paris-Austerlitz  à Saint-Sulpice-Laurière  au  moyen  du  tableau 
des  distances  intérieures  ; nous  trouvons,  page  5,  cette  distance,  qui  est  de 
367  kilomètres  ; la  taxe  à inscrire  dans  la  colonne  « transport  » sera  donc, 

d’après  le  barème  n°  E (page  24  du  Chaix),  de  kilos  _ g ^27  soit 

9,35.  Ce  prix  comprenant  la  majoration  et  l’impôt,  il  n’y  a à lui  ajouter  que 
le  montant  de  l’enregistrement,  0 fr.  20,  et  le  timbre  du  récépissé,  0 fr.  25, 
pour  avoir  la  taxe  totale. 

Il  y a à ajouter,  en  plus,  la  taxe  de  factage  de  la  gai’e  de  Saint-Sulpice- . 
Laurière  au  domicile  du  destinataire  ; cette  taxe  est  indiquée  au  tarif  de 
factage  applicable  dans  ladite  localité  (page  468  du  Chaix  G.  V.),  0 fr.  35  au 
minimum.  L’expéditeur  ayant  demandé  à faire  l’expédition  en  port  payé,  le 
total  à lui  percevoir  sera  donc  de  10  fr.  15. 

Le  colis  présenté  sera  étiqueté  et  mis  en  route  en  même  temps  que  la 
déclaration  d’expédition  complétée  et  le  récépissé  sera  remis  à l’expédi- 
teur. 

2'"«  EXERCICE.  — Denrées 

Soit  une  expédition  de  2.500  kilos  de  tomates  de  Saint-Michel-sur-Orge 
à Paris,  livrable  aux  Halles  Centrales. 

Le  tableau  des  distances,  page  1,  indique  un  parcours  de  29  kilomètres, 
et  le  barème  3 donne  pour  cette  distance  un  prix  de  12  fr.  15,  soit  pour 
l’expédition  une  taxe  de  30  fr.  375  ou  30  fr.  40. 

Quant  à la  livraison  aux  Halles,  il  faut  vous  reporter  à la  pagé  470  du 
Recueil  Chaix  G.  V.  (11°  factage  dans  Paris)  ; vous  y trouverez  au  § 3 un 
prix  de  8 francs  par  tonne,  d’où,  pour  l’envoi,  une  taxe  de  20  francs.  La 
somme  à percevoir  est  donc  composée  de  : 

La  taxe  principale,  12  fr.  15  ; l’enregistrement,  0 fr.  20  ; le  droit  de 
timbre,  0 fr.  25,  et  enfin  la  taxe  de  factage,  20  francs*',  au  total,  32  fr.  60. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  à vous  parler  des  coupures  de  5,  10,  20  kilos,  etc., 
pour  les  messageries  et  denrées,  les  prix  indiqués  étant  à prendre  tels  qu’ils 
sont  sans  aucun  calcul  ; il  en  est  de  même  au  barème  3 bis  pour  les  coupures 
qui  intéressent  les  voitures  et  les  cercueils,  prix  à l’unité,  et  les  animaux, 
prix  à la  tête. 
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3""  EXERCICE.  — Finances,  valeurs 

Les  règles  à observer  pour  l’expédition  des  objets  de  valeur  sont  les 
mêmes  que  pour  les  messageries,  mais  je  tiens  à vous  rappeler  l’article  17 
des  Conditions,  qui  autorise  la  Com])agnie  à refuser  les  finances  et  valeurs 
à découvert,  se  bornant,  pour  leur  conditionnement,  à renvoyer  au  Règle- 
ment approuvé  par  l’Administration  supérieure  ; je  n’insisterai  pas  sur  la 
nécessité  de  s’assurer  que  toutes  les  conditions  exigées  par  ledit  règlement 
ont  été  bien  remplies  par  l’expéditeur. 

Soit  une  expédition  de  valeur  d’un  poids  de  12  kilos  et  d’une  valeur  de 
1.500  francs  au  départ  d'Orléans  à destination  de  Montauban.  Page  37,  nous 
trouvons  une  distance  de  543  kilomètres.  La  taxe  ad  valorem  pour  cette 
distance  est  (Recueil  Chaix,  page  25)  de  1 fr.  90  par  fraction  indivisible  de 

1.000  francs,  et  pour  l’expédition  envisagée  de  3 fr.  80,  mais  la  taxe  ad  valo- 
rem ne  peut  être  inférieure  à celle  de  la  messagerie  pour  le  poids  du  colis. 

A 543  kilomètres,  cette  taxe  est  de  274  fr.  85  par  tonne,  soit,  pour 
20  kilos,  5 fr.  497,  somme  bien  supérieure  à 3 fr.  80.  C’est  donc  ce  prix  de 
5 fr.  50,  augmenté  des  droits  d’enregistrement  et  de  timbre,  qui  est  applicable 
à l’envoi  en  question. 

.Je  profite  de  cet  exemple  pour  vous  faire  observer  que  le  prix  au  poids 
(5  fr.  50)  n’est  pas  exactement  celui  que  vous  trouverez  à la  même  distance 
et  pour  la  même  coupure  de  poids  à la  messagerie  (4  fr.  25),  bien  que  je  vous 
aie  dit  que  c’est  ce  dernier  qui  doit  être  utilisé  lorsqu’il  est  plus  élevé  que 
celui  ad  valorem.  Cet  écart  tient  uniquement  à la  différence  du  taux  de 
l'impôt  (10  0/0  pour  la^  messagerie  et  25  0/0  pour  les  valeurs). 

4'"'-  EXERCICE.  — Objets  d'art 

Soit  un  envoi  d’objets  d’art,  pesant  80  kilos  el  d’une  valeur  de 

90.000  francs,  effectué  de  Lorient  à Clermont-Ferrand. 

Le  tableau  des  distances  donne,  page  254,  une  distance  de  711  kilomè- 
tres. Le  prix  par  tonne  est  de  316  fr.  75  ou,  pour  80  kilos,  25  fr.  35.  La  taxe 
ad  valorem  est  de  2 fr.  50  par  1.000  francs  ou,  pour  90.000  francs,  225  francs. 

C’est  donc  cette  dernière  taxe  de  225  francs,  augmentée  des  droits  d’en- 
registrement et  de  timbre,  qui  grèvera  l'expédition. 

5'"'’  EXERCICE.  — Denrées  au  tarif  spécial  commun  G.  l^.  114 

Lorsqu'une  expédition  doit  être  taxée  à un  tarif  spécial,  il  y a lieu  de 
procéder  à la  même  vérification  des  écritures  que  je  vous  ai  signalée  pour 
les  envois  effectués  aux  prix  et  conditions  des  tarifs. 

Il  faut,  en  outre,  vous  assurer  que  l’expéditeur  a revendiqué  le  tarif 
spécial  par  l’un  des  termes  : tarif  spécial,  tarif  réduit  ou  le  plus  réduit,  ou 
un  tarif  désigné  comme,  par  exemple,  celui  des  « Denrées  périssables  »,  si 
les  conditions  du  tarif  l’exigent  expressément,  pour  pouvoir  en  bénéficier. 

Soit  un  envoi  de  4.750  kilos  de  raisins,  de  Moissac  à Paris-Austerlitz  en 
gare,  et  pour  lequel  l’expéditeur  a demandé  le  bénéfice  du  tarif  des  Denrées 
périssables.  Moissac  est  situé  sur  le  réseau  du  Midi,  ce  sera  donc  le  G.  V.  114 
qu’il  y aura  lieu  d’appliquer. 

Pour  trouver  la  distance,  vous  prenez  les  tableaux  de  distance  de 
réseau  à réseau  (Tableaux  A et  B).  Vous  consultez  d’abord  le  Tableau  A 
pour  savoir  si  les  gares  de  départ  et  d’arrivée  sont  dénommées  au  Tableau  B. 
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La  gare  de  Moissac  n’y  est  pas  dénommée,  mais  elle  est  rattachée  à deux 
bifurcations  du  Tableau  B : Bonencontre,  à 36  kilomètres,  avec  le  numéro 
d’ordre  13,  et  Montauban  Tr.,  à 28  kilomètres,  avec  le  numéro  d’ordre  18  ; 
pour  cette  dernière,  un  astérisque  vous  indique  qu’il  y aura  lieu  d’augmen- 
ter la  distance  de  1 kilomètre  si  le  point  de  rattachement  est  utilisé  en 
transit. 

Paris-Austerlitz  est  dénommé  au  Tableau  B et  nous  le  trouvons  inscrit 
à son  ordre  alphabétique,  au  fascicule  n“  17,  en  tété  de  page. 

Dans  la  colonne  verticale  de  gauche  Bonencontre  et  Montauban-transit 
sont  inscrits  à leur  numéro  d’ordre. 

En  suivant  la  ligne  horizontale  de  Bonencontre  jusqu’à  la  colonne  de 
Paris-Austerlitz,  vous  voyez  que  la  distance  courte  est  de  657  kilomètres. 

Le  même  travail  pour  Montauban-transit  vous  donne  une  distance  de 
662  kilomètres,  toute  voie  P. -O. 

En  cumulant  les  distances  de  Moissac  aux  points  de  rattachement  et  de 
ceux-ci  à Paris-Austerlitz,  on  arrive  à déterminer  la  distance  courte  et  son 
itinéraire,  soit  : 

De  Bonencontre,  36  + 657  = 693  kilomètres  via  Agen  ; 

De  Montauban-transit,  28  + 662  690  kilomètres  via  Montauban, 

Mais  cette  gare  étant  utilisée  en  transit,  le  rattachement  est  de  29  kilo- 
mètres et  la  distance  totale  de  691  kilomètres. 

Moissac  à Paris-Austerlitz  a donc  son  itinéraire  court  via  Montauban 
et  la  taxe  doit  être  établie  sur  691  kilomètres. 

Les  raisins  sont  dénommés  au  Chapitre  P'  du  G.  V.  114  (Denrées  péris- 
sables), avec  application  du  Barème  B par  expédition  d’au  moins  50  kilos, 
et  du  Bai'ème  C par  wagon  chargé  d’au  moins  5.000  kilos. 

L’annexe  n°  1 au  G.  V.  114  comporte  les  barèmes  du  Chapitre  P‘  du 
G.  V.  114,  calculés  à toute  distance. 

Page  8,  vous  trouvez  le  69 P kilomètre,  avec  un  prix  de  152  fr.  90  poul- 
ies envois  d’au  moins  50  kilos,  de  145  francs  pour  les  wagons  chargés  d’au 
moins  5.000  kilos  ou  payant  pour  ce  poids. 

L’envoi  n’atteignant  pas  5.000  kilos  est  passible  du  Barème  B,  soit 
152  fr.  90  X 4,750  = 726  fr.  30,  mais  cette  taxe  ne  peut  être  supérieure  à 
celle  d’un  même  envoi  de  5.000  kilos  taxé  au  Barème  C,  soit  145  fr.  X 5 T.  = 
725  francs. 

La  taxe  en  payant  pour  un  wagon  complet  étant  la  plus  avantageuse 
pour  le  public,  c’est  celle  qui  doit  être  perçue  après  addition  des  droits 
d’enregistrement,  de  timbre  et  autres  frais  accessoires,  s’il  y a lieu. 
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Tarifs  applicables  aux  transports  à Petite  Vitesse 


Vous  avez  vu  que  les  tarifs  de  grande  vitesse  sont,  dans  leurs  principes 
et  dans  leur  application,  relativement  simples.  Les  prix  et  conditions  de 
transport  qu’ils  édictent  sont  d’un  calcul  facile,  rapide  et  l’on  peut  dire  à 
la  portée  de  tous.  A considérer  l’aspect  imposant  du  Recueil  Chaix  de  Petite 
Vitesse,  vous  avez  soupçonné,  à juste  titre,  qu’il  doit  en  aller  différemment 
pour  les  tarifs  de  petite  vitesse.  A vrai  dire,  en  effet,  si  le  calcul  d’un  prix 
de  transport  de  petite  vitesse  ne  présente  aucune  difficulté  lorsqu’il  est  fait 
application  des  tarifs  généraux,  lorsqu’il  s’agit,  au  contraire,  d’établir  une 
taxe  d’apx’ès  les  tarifs  spéciaux,  la  tâche  du  taxateur  se  trouve  singulièrement 
compliquée  du  fait  de  l’extrcme  diversité  de  ces  tarifs,  comme  des  nombreu- 
ses dispositions  auxquelles  ils  se  réfèrent  et  surtout  de  l’obligation  pour  le 
chemin  de  fer  de  rechercher  par  toutes  soudures  de  barèmes  ou  prix  fermes, 
au  besoin  par  un  itinéraire  détourné,  c’est-à-dire  par  un  itinéraire  autre 
que  l’itinéraire  court  des  tableaux  de  distances,  la  combinaison  de  taxe  la 
plus  économique  pour  le  public.  ' 

Nous  sommes  heureusement  à un  tournant  de  cette  complication.  La 
simplification  des  tarifs  en  général,  qui  était  apparue  nécessaire  depuis  plus 
de  trente  ans,  mais  à laquelle  on  n’avait  jamais  pu  aboutir,  soit  en  raison 
de  l’opposition  du  commerce  qui  redoutait  des  relèvements  de  prix,  soit  à 
cause  de  la  résistance  des  réseaux  qui  craignaient  au  contraire  des  pertes 
de  recettes,  vient,  les  circonstances  aidant,  d’entrer,  depuis  le  mois  de 
septembre  1918,  et  plus  particulièrement  dans  les  trois  derniers  mois  de 
1917,  dans  la  voie  de  la  réalisation.  L’effort  a naturellement  porté,  tout 
d’abord,  sur  les  tarifs  de  petite  vitesse  et  a consisté  essentiellement  dans 
l’unification,  sous  le  couvert  d’un  tarif  général  commun  à tous  les  réseaux, 
des  prix  des  tarifs  généraux,  qui  variaient  jusqu’ici  d’un  réseau  à un  autre  ; 
dans  la  création,  pour  les  catégories  de  marchandises  le  plus  fréquemment 
transportées,  de  tarifs  spéciaux  nouveaux  applicables  à la  fois  en  trafic 
intérieur  pour  chaque  réseau  et  en  trafic  commun  à deux  ou  plusieurs 
réseaux,  et,  enfin,  dans  la  préparation  d’un  tarif  de  groupage  également 
applicable  en  trafic  intérieur  et  en  trafic  commun.  Quelle  que  soit  cependant 
l’étendue  des  simplifications,  il  n’en  sera  pas  moins  nécessaire,  pendant  de 
nombreuses  années  encore,  d’avoir  présente  à l’esprit,  dans  ses  grandes 
lignes,  l’ancienne  tarification  dont,  par  ailleurs,  les  principes  généraux  con- 
tinuent de  subsister.  Ce  sont  donc  ces  principes  que  je  vais  vous  exposer 
tout  d’abord,  mais  pour  pouvoir  consacrer  ensuite  quelques  instants  à un 
aperçu  sommaire  sur  les  nouveaux  tarifs  qui  seront,  selon  toute  vraisem- 
blance, ceux  que  vous  aurez  bientôt  à appliquer. 

En  petite  comme  en  grande  vitesse,  la  conclusion  du  contrat  de  trans- 
port résulte  de  l’établissement  par  l’expéditeur  d’une  formule  appelée 
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« déclaration  d’expédition  » et  de  la  remise  à ce  dernier,  par  l’agent  du 
chemin  de  fer,  de  la  pièce  que  nous  avons  appelée  le  « récépissé  à l’expédi- 
teur ». 

La  déclaration  d’expédition  présente  une  certaine  différence  avec  celle 
de  grande  vitesse.  Les  mêmes  différences  se  retrouvent  dans  le  récépissé  à 
rexpéditeur,  mais,  telles  qu’elles  sont,  ces  deux  pièces  sont  néanmoins  tout  à 
fait  comparables  à celles  qui  se  rapportent  aux  expéditions  de  grande 
vitesse. 

Dans  les  notions  générales  qui  ont  fait  l’objet  de  la  première  leçon,  je 
vous  ai  signalé  que  les  transports  de  petite  vitesse,  qui  peuvent  être  faits 
soit  aux  conditions  des  tarifs  généraux,  soit  aux  conditions  des  tarifs 
spéciaux,  sont  soumis  en  principe  à des  conditions  d’application,  concernant 
les  unes  les  tarifs  généraux  et  les  autres  les  tarifs  spéciaux,  étant  entendu 
que  les  conditions  d’application  des  tarifs  généraux  dominent  toujours  celles 
des  tarifs  spéciaux  chaque  fois  que  ces  dernières  n’en  stipulent  pas  autre- 
ment d’une  manière  formelle  ; autrement  dit,  un  transport  fait  aux  condi- 
tions d’un  tarif  spécial  est  soumis  aux  conditions  générales  applicables  à 
tous  les  tarifs  spéciaux,  aux  conditions  particulières  applicables  au  tarif 
spécial  utilisé  et,  pour  tout  ce  qui  n’est  pas  prévu  dans  ce^  conditions  des 
tarifs  spéciaux  ou  dans  ces  conditions  particulières,  aux  conditions  des 
tarifs  généraux. 

Notre  examen  pourra  donc  se  diviser  ici,  comme  pour  la  grande  vitesse, 
en  deux  parties  : 

1°  Examen  des  tarifs  généraux  et  de  leurs  conditions  d’application  ; 

2“  Examen  des  tarifs  spéciaux  et  de  leurs  conditions  d’application. 

Qu’il  s’agisse  d’ailleurs  d’un  tarif  général  ou  d’un  tarif  spécial,  les  prix 
de  transport  et  les  conditions  de  ce  transport  varient  suivant  qu’il  s’agit  de 
telle  ou  telle  nature  de  marchandise. 

Ainsi  que  vous  l’avez  vu,  le  Cahier  des  Charges  pose  le  principe  de  pi'ix 
plus  ou  moins  élevés  suivant  la  nature  de  la  marchandise  transportée,  toutes 
les  marchandises  étant  à cet  effet  classées  conventionnellement  en  un  cer- 
tain nombre  de  groupes  ou  classes.  C’est  ainsi,  par  exemple,  que  les  spiri- 
tueux, huiles,  denrées,  tissus,  etc.,  y figurant  sous  l’appellation  de  marchan- 
dises de  V classe,  sont  soumises  à une  taxe  de  0 fr.  16  par  kilomètre  quelle, 
que  soit  la  distance  parcourue  ; 

Les  blés,  grains,  farines,  vins,  métaux  ouvrés,  etc.,  marchandises  d’un 
peu  moins  de  valeur  que  les  précédentes,  sont  dénommées  marchandises  de 
deuxième  classe  avec  un  prix  de  0 fr.  14  par  kilomètre  ; 

Les  pierres  de  taille,  matériaux  de  construction,  etc.,  viennent  ensuite 
en  troisième  classe  avec  un  prix  de  0 fr.  10  par  kilomètre  ; 

Les  matières  pondéreuses,  telles  que  houilles,  engrais,  pavés,  minerais, 
sables,  etc.,  forment  enfin  une  quatrième  classe  prévue  avec  un  prix  de 
0 fr.  08  par  kilomètre  jusqu’à  100,  de  0 fr.  05  de  100  à 300,  de  0 fr.  04 
au-dessus  de  300  kilomètres. 

L’abaissement  des  prix  réalisé  par  les  Administrations  de  chemins  de 
fer,  par  comparaison  aux  prix  du  Cahier  des  Ch’arges,  les  a conduites  à 
substituer  aux  quatre  classes  du  Cahier  des  Charges  six  séries.  La  série  à 
laquelle  appartient  telle  ou  telle  marchandise  a été  déterminée  par  un  long 
travail  qui  a consisté  à prendre  toutes  les  marchandises  connues,  à en  faire 
un  répertoire  et,  en  procédant  par  assimilation  chaque  fois  qu’il  était  néces- 
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sairc,  à indiquer,  en  face  de  ce  répertoire,  la  série  dans  laquelle  elle  doit  être 
classée,  au  point  de  vue  de  Papplication  des  tarifs.  C’est  pour  ce  motif  (jue 
vous  voyez  ligurer  en  tête  de  vos  collections  intérieures  de  tarifs  le  document 
appelé  « Classilication  générale  des  marchandises  ». 

Dans  ce  document,  on  remarque  d’ailleurs  également  en  regard  du  nom 
de  chaque  marchandise  énumérée  : 

1“  L’indication  de  la  classe  du  Cahier  des  Charges  à laquelle  elle 
appartient  ; mais  cette  indication  sert  rarement  et,  dans  la  pratique,  c’est 
l’indication  de  la  série  qui  est  la  plus  utilisée  ; 

2"  S’il  s’agit  de  matières  inflammahlos,  explosibles  ou  dangereuses,  la 
catégorie  dans  laquelle  elle  est  rangée,  au  point  de  vue  des  précautions  à 
prendre.  Enfln,  si  la  marchandise,  de  par  son  volume,  doit  donner  lieu  à 
une  majoration  de  taxe,  elle  est  accompagnée  d’un  astéristpie. 

11  est  à observer,  toutefois,  que,  malgré  les  assimilations  déjà  faites,  la 
classification  générale  des  marchandises  ne  comprend  elle-même  qu’un 
nombre  limité  de  marchandises  et  qu’il  peut  être  remis  couramment  au 
transport  des  objets  ne  figurant  pas  dans  cette  classification  générale.  Pour 
cette  raison,  les  Administrations  de  (Chemins  de  fer  ont  établi  un  autre 
document  plus  complet,  qui  est  aussi  dans  vos  collections  de  tarifs  et  qui 
figure  au  Recueil  Chaix  aux  j)ages  51  à 74  et  s'appelle  « Table  générale  des 
marchandises  ».  Ce  document  donne,  pour  chaque  marchandise,  son 
appellation  indiquée  en  caractères  ordinaires  lorsqu’il  s’agit  d’une  mai'chan- 
dise  désignée  à la  classification  générale,  la  série  dans  laquelle  elle  est  rangée 
au  tarif  général,  les  numéros  des  tarifs  spéciaux  qui  lui  sont  éventuellement 
applicables.  Ces  numéros  des  tarifs  spéciaux  sont  d’ailleurs  suivis,  ainsi  que 
vous  le  remarquerez,  de  petites  lettres  qui  sont  les  initiales  des  grands 
réseaux  et  qui  indiquent  si  le  tarif  spécial  est  applicable  sur  un  ou  plusieurs 
de  ces  réseaux. 

La  table  générale  est  assez  complète  pour  suffire  dans  l’immense  majo- 
rité des  cas,  mais  il  peut  arriver  néanmoins  qu’une  gare  se  trouve  en  pré- 
sence d’une  marchandise  dont  l'appellation  par  l’expéditeur  ne  correspond 
à aucune  appellation  de  la  Table  des  marchandises.  Elle  doit  alors  inviter 
l’expéditeur  à spécifier  sur  sa  déclaration  une  désignation  écrite  à la  Table 
et  correspondant  à la  nature  de  la  marchandise.  En  cas  de  refus,  elle  doit 
en  référer  à son  Inspection  Principale  et  considérer  la' marchandise  comme 
appartenant  à la  première  série. 

TARIFS  GÉNÉRAUX 

Dans  l’état,  actuel,  c’est-à-dire  tant  que  ne  sera  pas  en  vigueur  le  tarif 
- général  commun  de  petite  vitesse,  dont  je  vous  ai  annoncé  l’élaboration  et 
dont  les  travaux  d’unification  sont  en  cours,  chaque  réseau  a ses  tarifs  géné- 
raux particuliers,  quelquefois  assez  différents  d’un  réseau  à un  autre,  et 
applicables  seulement  aux  transports  effectués  d’une  gare  à une  gare  du 
réseau  considéré.  Les  conditions  d’application  des  tarifs  généraux  de  chaque 
réseau  sont  les  mêmes  sur  chacun  de  ces  réseaux,  mais  elles  conservent 
encore  leur  caractère  propre  sur  chacun  d’eux. 

Pour  fixer  nos  idées,  il  suffira  donc  de  passer  en  revue  les  tarifs  géné- 
raux du  réseau  d’Orléans,  ainsi  que  les  conditions  d’application  de  ces  tarifs 
généraux. 

Dans  le  petit  opuscule  à couverture  verte  qui  contient  ces  tarifs  géné- 
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raux  et  qui  2Jorte  le  nom  de  « Conditions  d’application  des  tarifs  généraux 
de  petite  vitesse  »,  il  y a,  en  réalité,  des  stipulations  de  prix  et  des  stipu- 
lations de  conditions  de  transport. 

Dans  l’état  actuel,  les  prix  perceptibles  sont  obtenus,  comme  cela  vous 
a été  dit,  par  la  totalisation  de  divers  éléments,  dont  les  uns  toujours  per- 
ceptibles (prix  de  transport  proprement  dits,  frais  accessoires,  majoration 
des  taxes  autorisée  par  la  loi,  impôt,  droits  de  timbre  du  récépissé),  et  les 
autres  perceptibles  dans  certains  cas,  tels  que  : frais  de  camionnage,  per- 
ceptibles seulement  en  cas  d’enlèvement  ou  de  livraison  à domicile  par  les 
soins  du  chemin  de  fer  ; taxe  locative  des  wagons,  dans  le  cas  d’expédition 
en  provenance  ou  à destination  d’un  embranchement  particulier  ; rembour- 
\ sement  et  au  delà  j^erçus  pour  le  compte  des  expéditeurs. 


CHAPITRE  PREMIER 

Stipulations  des  conditions  d’application  des  Tarifs 
Généraux  P.  V.  relatives  aux  prix 

a)  Prix  de  transport  proprement  dits 

A l’article  3,  ils  sont  indiqués  : j>our  les  marchandises  en  général  par 
expédition  de  plus  de  40  kilos  (jn-ix  par  tonne  et  par  kilomètre,  décroissant 
de  0 fr.  16  à 0 fr.  025  suivant  la  série  et  suivant  la  distance  parcourue). 

A l’article  5,  pour  les  expéditions  de  moins  de  40  kilos  (taxe  spéciale 
de  0 fr.  25  par  tonne  et  par  kilomètre,  quelle  que  soit  la  série,  sans  que  la 
taxe  puisse  être  sujjérieure,  en  aucun  cas,  à celle  d’une  expédition  de  même 
nature  de  plus  de  40  kilos). 

A l’article  17,  pour  les  voitures  (prix  de  0 fr.  25  ou  de  0 fr.  32  par  voi- 
ture et  par  kilomètre,  suivant  qu’il  s’agit  de  voitures  à un  fond  et  une  ban- 
quette ou  à deux  fonds  et  à deux  banquettes). 

A l’article  18,  prix  sj)éciaux  pour  voitures  de  déménagement. 

A l’article  21,  pour  les  animaux  (prix  à la  tête  et  par  kilomètre,  de 
0 fr.  10,  0 fr.  04  ou  0 fr.  02,  suivant  qu’il  s’agit  d’animaux  de  grande  taille, 
moyenne  taille  ou  petite  taille). 

A l’article  31,  pour  le  matériel  roulant  (prix  par  pièce  et  par  kilomètre, 
variables  suivant  qu’il  s’agit  de  voitures,  de  wagons,  locomotives  ou  exca- 
vateurs). 

b)  Frais  accessoires 

Je  vous  ai  déjà  signalé,  dans  la  jjremière  leçon,  l’existence  de  ces  frais 
accessoires,  et  je  vous  ai  donné  une  liste  complète  de  toutes  les  perceptions 
accessoires  qui  sont  susceptibles  de  se  présenter. 

Certains  de  ces  frais  doivent  toujours  être  perçus  et  se  retrouvent  par 
conséquent  dans  toute  taxe  quelle  qu’elle  soit.  Certains  autres  ne  sont,  au 
contraire,  à percevoir  que  si  telle  ou  telle  opération  qu’ils  seront  destinés  à 
rémunérer  a été  réellement  faite  par  le  chemin  de  fer. 

Dans  toute  taxe  à un  tarif  général  P.  V.,  doivent  toujours  être  perçus  : 

1”  Les  frais  d’enregistrement,  qui  sont  de  0 fr.  15  par  expédition,  en 
vertu  des  articles  13,  26  et  32  des  conditions  d’application  ; 
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2"  Les  frais  de  manutention  pour  les  marchandises,  pour  les  voitures 
et  pour  les  animaux.  (Le  matériel  roulant  n’est,  par  contre,  jamais  passible 
de  frais  de  manutention,  parce  que  cette  manutention  incombe  toujours  à 
l’expéditeur  ou  au  destinataire,  art.  33  des  conditions  d’application)  ; 

3°  Les  frais  de  désinfection  des  wagons,  lorsqu’il  s’agit  de  transports 
d’animaux  (art.  58  des  conditions  d’application). 

Les  frais  d’enregistrement  et  de  désinfection  des  wagons  sont,  comme 
vous  le  voyez,  d’une  application  assez  facile. 

Je  reviens  sur  ceux  de  manutention,  qui  sont  moins  simples. 

Les  frais  de  manutention  se  décomposent  toujours  en  frais  de  charge- 
ment au  départ,  de  déchargement  à l’arrivée,  frais  de  gare  au  départ,  frais 
de  gare  à l’arrivée. 

Je  vous  indique  ci-après,  en  vous  demandant  de  les  retenir,  les  taux  de 
ces  frais  et  de  leur  décomposition.  Leur  décomposition  est  essentielle  à 
connaître,  car  vous  verrez  par  la  suite  que,  dans  les  tarifs  spéciaux,  il  n’y 
a lieu  de  percevoir  que  tel  ou  tel  de  leurs  éléments,  suivant  que  l’Adminis- 
tration de  Chemins  de  fer  fait  ou  ne  fait  pas  l’opération  à laquelle  ils  corres- 
pondent. Ces  frais  de  manutention  sont  donc  : 


MARCHANDISES  EN  GÉNÉRAL 
transportées  par  expédition  de  : 

Moins  de 
1.000  kilos 

4.000  kilos 
ou  par 

wagon  complet 

Frais  de  chargement  au  départ 

0 60 

0 45 

Frais  de  déchargement  à l’arrivée 

0 60 

0 45_ 

Frais  de  gare  au  départ 

0 55 

0 30 

Frais  de  gare  à l’arrivée 

0 55 

0 30 

- 

2 30 

1 50 

VOITURES  ET  ANIMAUX 


Frais  de  chargement  au  départ. . . 
Frais  de  déchargement  à l’arrivée 


VOITURES 

par 

PIÈCE 


1 50 
1 50 


3 » 


ANIMAUX  DE  TAILLE 


GRANDE  MOYENNE  PETITE 

par  tête 


0 75 
0 75 


1 50 


0 30 
0 30 


0 60 


0 15 
0 15 


0 30 


Nota.  — I.es  Irais  de  chargement  ou  de  déchargement  ne  sont  pas  perçus  lorsque  les  tarifs  appliqués 
mettent  formellement  ces  opérations  à la  charge  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire. 


Sont  au  contraire  à percevoir  éventuellement,  c’est-à-dire  seulement 
quand  une  des  opérations  qu’ils  rémunèrent  a été  faite  par  le  chemin  de  fer, 
tous  les  autres  fraîs  accessoires  qui  vous  ont  été  énumérés  dans  la  première 
leçon,  savoir  : 

Frais  de  transmission,  de  transbordement,  location  des  grues  et  appa- 
reils de  levage,  frais  de  pesage,  de  magasinage,  de  comptage,  stationnement 
des  wagons,  frais  d’embranchements,  taxes  d’assurance,  formalités  en 
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douane.  Pouv  ces  différentes  taxes,  il  y aura  toujours  lieu  de  se  reporter  au 
texte  même  des  conditions  d’application  qui  en  mentionnent  les  taux. 

Parmi  elles,  les  taxes  de  transmission  et  de  transbordement  sont  d’une 
application  courante,  car  elles  sont  à faire  entrer  en  ligne  de  compte  chaque 
fois  qu’un  transport  passe  d’un  réseau  sur  un  autre  avec  application  des 
tarifs  généraux  de  chaque  réseau  emprunté.  .Te  vous  les  donne  donc  ci-après, 
telles  qu’elles  résultent  des  différents  articles  des  conditions  d’application 
où  il  en  est  fait  mention. 


TRANSMISSION  ET  TRANSBORDEMENT 

C/C 

S « 

c/3 

M W 

ANIMAUX  DE  TAILLE 

PRIX  CI-DKSSOUS 

g Z 

-=c  « Z 
g a O 

c=>  « 

E:  s 

GRANDE 

MOYENNE 

PETITE 

cX  H 

-C 

SS 

S P. 

par  tête 

Expéditions  transitant  entre  deux 
lignes  d’intérêt  général. 

Lorsque  l’échange  du  matériel  est  possible. . 

0 f)0 

1 50 

0 60 

0 30 

0 15 

Lorsque  l’échange  du  matériel  est  impossible 

1 05 

3 5) 

1 50 

0 60 

0 30 

2«  Expéditions  transitant  entre  une 
ligne  d’intérêt  général  et  une  vole  ferrée 
d’intérêt  local. 

a)  Au  profit  du  réseau  d’intérêt  général  : 
Lorsque  l’échange  du  matériel  est  possible. . 

0 30 

0 75 

0 30 

0 15 

0 075 

Lorsque  l’échange  du  matériel  est  impossible 

0 30 

1 75 

0 75 

0 30 

0 15 

b)  Au  profit  de  la  voie  d’intérêt  local  : 

Les  droits  de  transmission  et,  le  cas  échéant. 

de  transbordement  fixés  par  la  i églementa- 
tion  en  vigueur  sur  ledit  réseau. 

c)  Majorations 

Ces  majorations  sont  actuellement,  ainsi  qu’il  a été  dit  à la  fin  de  la 
première  leçon,  celle  de  25  0/0  qui  résulte  de  la  loi  du  9 août  1918  et  celle 
de  115  0/0  qui  résulte  de  la  loi  du  14  février  1920,  qui  sont  à percevoir  sur 
la  taxe  principale  augmentée  des  frais  accessoires,  étant  entendu  que  par 
« frais  accessoires  » il  faut  entendre  seulement  ceux  indiqués  à la  fin  de 
la  première  leçon  comme  majorables. 

d)  Timbre  du  récépissé  et  impôts  perçus  nu  profit  du  Trésor 

Le  droit  de  timbre,  qui  est  de  0 fr.  25  comme  en  grande  vitesse,  résulte 
de  l’art.  50  des  conditions  d’application  P.  V^. 

L’impôt  est  calculé  sur  le  montant  de  la  taxe  principale  et  de  ses  acces- 
soires (après  majoration  de  25  0/0),  à raison  de  5 0/0  de  ce  montant  ou  de 
10  0/0,  suivant  qu’il  s’agit  de  marchandises  des  5'  et  6'  séries  du  tarif  géné- 
ral, ou  de  marchandises  de  quatre  premières  séries. 

Timbre  et  impôt  sont  naturellement  toujours  à percevoir. 
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e)  Aulres  perceptions  courantes  faites  par  te  chemin  de  fer 
et  mentionnées  sur  tes  écritures 

(üe  sont  les  frais  de  camionnage,  les  déboursés,  les  remboursements  el 
les  au  delà,  dont  la  délinition  vous  a été  donnée  à la  lin  de  la  j)reinière  leçon. 

A ces  din'érenles  perceptions  s’en  ajoutent  (juel((uefois  d’autres,  telles 
que  la  taxe  de  loyei^-des  wagons,  lorsqu’il  s’agit  de  transports  en  provenance 
ou  à destination  d’un  embranchement  })articulier. 

Taxe  de  loyer  de  wagons 

Quand  une  expédition  faite  par  wagon  complet  est  en  provenance  ou  à 
destination  d’un  embranchement  particulier,  la  gare  expéditrice  établit  cette 
taxe  de  loyer  de  wagons  qui  est  fixée  })our  le  moment  à 0 fr.  12  par  tonne 
et  calculée  sur  un  minimum  de  10  tonnes. 

Quand  l’envoi  part  d’un  embranchement,  elle  est  portée  dans  la  colonne 
« Camionnage  par  la  Compagnie  au  départ  ». 

Quand  l’envoi  est  destiné  à un  embranchement,  la  taxe  est  portée  dans 
la  colonne  en  blanc  qui  précède  celle  dos  ports  dus. 


Majorations  spéciales  à faire  supporter  aux  taxes  de  certains  transports 

Aux  termes  des  art.  8,  10,  11  et  12  des  Conditions  d’application  des 
Tarifs  généraux  de  petite  vitesse,  sont  passibles  de  majorations  spéciales  : 

1”  Les  plaqués  d’or  et  d’argent,  broderies,  dentelles,  objets  d’art,  valant 
au  plus  300  fr.  le  kilo  ; 

2"  Les  marchandises  ne  pesant  pas  200  kilos  sous  le  volume  d’un  mètre 
cube  ; 

S"  Les  matières  inflammables,  explosibles,  dangereuses,  vénéneuses  ou 
infectes  ; 

4"  Les  masses  indivisibles  de  plus  de  3.000  kilos  et  objets  de  dimen- 
sions exceptionnelles,  c’est-à-dire  de  plus  de  6 m.  50  de  longueur  ou  de 
2 m.  80  de  largeur. 

Ces  majorations  oscillent  entre  10  et  50  0/0  ou  même  100  0/0  pour  cer- 
taines masses  indivisibles. 

Vous  aurez  à vous  reporter,  à cet  égard,  aux  Conditions  d’application 
chaque  fois  que  vous  vous  trouverez  en  présence  d’un  transport  rentrant 
dans  l’une  des  quatre  énumérations  qüi  précèdent. 

Pour  les  matières  inflammables,  explosibles,  dangereuses,  vénéneuses 
ou  infectes,  vous  aurez  en  outre  à ne  pas  perdre  de  vue  que  des  mesures 
spéciales  de  sécurité  sont  à observer  avant  de  mettre  en  route  le  transport 
et  il  conviendra,  à cet  effet,  de  consulter  l’ordre  général  19. 

Pour  les  masses  indivisibles,  il  y a d’ailleurs  lieu  de  noter  que  le  tarif 
général  trouve  rarement  son  application  et  que  le  tarif  à consulter  est  alors 
le  tarif  spécial  P.  V.  29. 
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Barèmes  des  tarifs  généraux  P.  V. 

Dans  la  pratique,  pour  faciliter  le  travail  des  agents  taxateurs,  il  a été 
établi,  en  petite  vitesse,  comme  en  grande  vitesse,  et  pour  chaque  réseau, 
des  barèmes  développés,  donnant  tout  calculés  aux  différentes  distances  de 
6 à 1.200  kilomètres,  par  tonne  ou  par  unité,  les  prix  qui  résultent  de  la 
multiplication  des  distances  par  les  prix  fixés  aux  articles  3 à 31  des  Condi- 
tions d’application,  dont  je  vous  ai  donné  l’énumération  succincte  il  y a 
quelques  instants. 

Pour  le  réseau  d’Orléans,'~ces  barèmes  développés  figurent  dans  vos 
collections  intérieures  et  dans  le  Chaix  P.  V.,  pages  282  et  suivantes. 

Pour  les  autres  réseaux,  ils  figurent  seulement  dans  la  première  partie 
du  Chaix  P.  V.,  pages  75  à 387,  chaque  réseau  y étant  indiqué  dans  l’ordre 
alphabétique  (Ceinture,  Est,  Etat,  Midi,  Nord,  Orléans,  Ouest-Etat,  P.- 
L.-M.). 

Indépendamment  des  barèmes  qui  s’appliquent  aux  marchandises  des 
six  séries  du  tarif  général,  de  ceux  qui  s’appliquent  aux  expéditions  pesant 
moins  de  40  kilos,  aux  voitures,  aux  animaux  et  au  matériel  roulant,  il  est 
indiqué,  dans  l’opuscule  de  nos  collections  ou  dans  le  Chaix,  à côté  de  ces 
barèmes,  d’autres  barèmes  dévelojîpés  qui  y sont  désignés  par  des  numéros 
ou  des  lettres  ; mais  ces  barèmes  sont,  comme  vous  le  voyez,  insciûts  sous 
la  rubrique  « Tarifs  spéciaux  ».  Nous  ne  nous  y arrêterons  donc  pas, 
quant  à présent,  et  je  vous  demanderai  de  retenir  qu’ils  ne  sont  là  que  pour 
une  raison  d’impression. 

Je  vous  prie,  en  outre,  de  remarquer  que,  contrairement  à ce  que  nous 
avons  observé  dans  les  barèmes  de  grande  vitesse,  l’en-tête  de  tous  ces  barè- 
mes de  petite  vitesse  porte  la  mention  : 

« Prix  de  transport  de  gare  à gare,  non  compris  les  frais  accessoires.  » 

« Prix  de  transport  à augmenter  des  frais  de  manutention  et  de  gare.  » 

« Prix  par  1.000  kilos,  frais  accessoires  non  compris.  » 

Toutes  expressions  qui  veulent  dire  que  ces  frais  sont  à augmenter 
de^ceux  des  frais  accessoires  fixés  par  les  tarifs. 

Les  indications  qui  précèdent  vous  ont  appris  ce  qu’il  y a d’essentiel  à 
connaître  pour  être  en  mesure  d’établir  une  taxe  de  petite  vitesse  au  tarif 
général.  Vous  avez  à retenir  notamment  que,  contrairement  à ce  qui  existe 
en  matière  de  tarifs  de  grande  vitesse,  il  n’y  a pas,  quant  à présent,  en  petite 
vitesse,  de  tarif  général  commun  à tous  les  grands  réseaux  ; c’est  là  une 
particularité  qui  disparaîtra  sans  doute  dans  un  certain  avenir,  car  les 
grands  réseaux  se  sont  mis  d’accord  pour  proposer  un  tarif  général  commun 
de  petite  vitesse  à l’Administration  Supérieure,  mais,  pour  le  moment,  en 
l’absence  d’un  tel  tarif,  un  transport  de  petite  vitesse  comportant  plusieurs 
réseaux  ne  peut  être  taxé  au  tarif  général  qu’en  établissant  séparément  et 
par  réseau  les  prix  de  transport  proprement  dits,  résultant,  pour  le  par- 
cours sur  chacun  des  réseaux  empruntés,  de  l’application  des  tarifs  géné- 
raux propres  à ces  divers  réseaux. 
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Tarif  P.  V.  32,  P.-O. 

11  faut  ajouter  qu’eu  trafic  intérieur  P.  O.,  les  taxes  de  transport  pro- 
prement dites  ne  sont  pas  déduites,  dans  la  totalité  des  cas,  des  barèmes  dont 
je  vous  ai  parlé.  Lorsque  ces  barèmes  ont  été  établis,  au  moment  de  la 
refonte  des  tarifs  de  petite  vitesse  accordée  entre  1884  et  1888,  on  a dû 
tenir  compte  de  ce  qu’entre  certaines  villes  inqîortantes  de  notre  réseau,  le 
trafic  l)énéficiait  de  prix  avantageux  pour  le  public  et  qu’il  eût  été  impossible 
de  supprimer,  sans  provoquer  les  protestations  les  plus  vives.  Ces  prix  ont 
été  rassemblés  dans  un  tarif  dit  Tarif  spécial  P.  V.  32,  qui  est  une  véritable 
annexe  du  tarif  général. 

En  vous  reportant  au  Chaix  P.  V.,  où  il  figure  page  292,  vous  aurez  une 
idée  complète  de  ce  tarif.  11  s’applique,  ainsi  que  vous  le  voyez,  pour  cer- 
taines des  relations  visées,  telles  que  celles  de  Paris-lvry  et  Orléans  avec 
d’autres  villes  importantes  des  réseaux,  telles  que  Bordeaux,  Angers,  Nantes, 
etc.,  aux  seules  marchandises  classées  dans  les  quatre  premièi’es  séries  de 
la  classification  générale,  et  pour  d’autres  relations  de  grandes  villes  à 
grandes  villes  du  réseau  (Paris  excepté),  aux  marchandises  classées  dans 
les  cinq  premières  séries.  Si  vous  comparez  le  prix  dans  ce  tarif  pour  un 
transport  de  première  série  de  Paris-lvry  à Bordeaux  (72  fr.  50)  aux  prix 
qui  résulteraient  des  barèmes  de  la  première  série  sur  la  distance  Paris-lvry 
Bordeaux  (577  kilomètres),  qui  est  de  84  francs,  vous  voyez  qu'il  offre  au 
public  un  avantage  sérieux.  Le  tarif  P.  V.  32  est  néanmoins  une  véritable 
annexe  du  tarif  général,  parce  que,  ainsi  qu’il  est  stipulé  expressément  dans 
ses  conditions  d’application,  celles-ci  sont  celles  du  tarif  général  et  il  est 
applicable  d’office,  au  lieu  que  les  tarifs  spéciaux  sont  appliqués  seulement 
sur  demande  écrite  de  l’expéditeur. 


CHAPITRE  11 

Principales  stipulations  des  conditions  d'application  des  tarifs 
Généraux  P.  V.  autres  que  les  stipulations  de  prix 

Des  stipulations  des  tarifs  généraux  communs  en  ce  qui  touche  les  prix, 
il  nous  reste  à vous  résumer  les  autres  stipulations  caractéristiques  des 
Conditions  d’application. 

Ces  stipulations  sont  d’abord  des  stipulations  d’ordre  général  relatives 
au  minimum  de  distance  de  6 kilomètres,  à l’arrondissement  de  poids  aux 
10  kilos  et  à l’arrondissement  des  taxes  qui  vous  ont  été  indiqués  dans  la 
première  leçon  comme  communs  aux  transports  de  grande  et  de  petite 
vitesse. 

Sont,  en  outre,  mentionnées  une  série  de  prescriptions  réglementaires 
qui  forment  pour  ainsi  dire  la  charte  des  obligations  réciproques  des  expé- 
diteurs et  des  transporteurs  en  ce  qui  touche  les  modalités  de  transports 
faits  aux  conditions  des  tarifs  généraux,  savoir  : 

Obligation  par  le  Public  : 

De  prendre  pour  les  transports  d’urgence  toutes  les  mesures  de  précau- 
tions nécessaires  : 

De  conditionner  les  envois  d’une  manière  convenable,  c’est-à-dire  d’em- 
baller toutes  les  marchandises  pour  lesquelles  l’emballage  est  normalement 
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la  règle,  ou  de  ne  mellre  en  vrac  dans  un  wagon  (jiie  des  marchandises  ne 
pouvant  pas  se  détériorer  l’une  par  l’autre  ; 

De  présenter  une  déclaration  d’expédition  établie  sur  un  modèle  déter- 
miné, avec  un  certain  nombre- d’indications,  fixé  à l’avance  ; ces  indications 
sont  celles  qui  figurent  sur  l’imprimé  qui  est  entre  vos  mains,  savoir  : nom 
et  adresse  de  l’expéditeur,  du  destinataire,  nombre  et  poids  des  colis,  leurs 
marques  et  numéros,  livraison  à domicile  ou  en  gare,  port  dû  ou  port 
payé,  etc.  ; 

De  faire  exactement  la  déclaration  de  la  nature  de  l’envoi,  sous  forme 
de  procès-verbal  ; 

De  ne  faire  en  port  dû  que  des  envois  dont  la  valeur  est  supérieure  aux 
frais  de  transport. 

Obligation  pour  le  transporteur  : 

D’établir  dans  une  forme  déterminée  un  récépissé  timbré  divisé  en  deux 
parties,  dont  l’iine  à remettre  à l’expéditeur  et  l’autre  au  destinataire  ; 

A compter  les  marchandises  dans  un  certain  nombre  de  cas  et  lorsque 
l’expéditeur  le  requiert  ; 

Enfin,  de  faire  le  trans2)ort  et  la  livraison  des  envois  dans  des  délais 
fixés  suivant  la  distance  qui  a servi  de  base  au  calcul  de  la  taxe. 

Délais. 

Cette  dernière  disposition  relative  aux  délais  est  particulièrement  im- 
portante à connaître,  d’abord  parce  que  les  délais  sont  un  élément  important 
dans  le  contrat  de  transport,  qu’ils  doivent,  à ce  titre,  être  calculés  et  portés 
avec  soin  sur  le  récépissé  à l’expéditeur  et  parce  qu’enfin,  le  dépassement 
des  délais,  le  retard  dans  la  livraison  de  ces  marchandises  est  une  cause 
fréquente  de  litige  avec  le  public.  Les  délais  de  transport  pour  les  envois  au 
tarif  général  se  calculent  aux  termes  de  l’art.  51  des  Conditions  d’applica- 
tion, qui  reproduit  l’arrêté  ministériel  du  12  décembre  1866  de  la  manière 
suivante  : La  durée  du  trajet  proprement  dit  est  estimée  à raison  de 
125  kilomètres  par  vingt-quatre  heures  pour  les  lignes  ordinaires  (art.  7 de 
l’arrêté  ministériel),  et  de  200  kilomètres  pour  certaines  grandes  artères, 
désignées  à l’avance  sur  chaque  réseau  (art.  8 de  l’arrêté),  avec  cette  préci- 
sion que  ne  sont  pas  comptés  les  excédents  de  distance  inférieurs  à 25  kilo- 
mètres et  qu’en  cas  d’emprunt  à la  fois  de  lignes  parcourues  à raison  de 
125  kilomètres  et  de  lignes  parcourues  à raison  de  200  kilomètres,  il  y a 
lieu  de  connaître  séparément  les  distances  sur  les  lignes  à 125  kilomètres  et 
celles  sur  les  lignes  à 200  kilomètres,  d’établir  un  premier  délai  partiel 
afférent  au  premier  groupe,  un  second  délai  partiel  afférent  au  deuxième 
groupe  et  d’additionner  les  délais  partiels  afférents  à chacun  de  ces  deux 
groupes,  sans  que  toutefois  le  délai  total  puisse  dépasser  celui  qui  serait 
obtenu  en  supposant  Jout  le  parcours  constitue  j)ar  des  lignes  à 125  kilo- 
mètres. 

En  cas  de  passage  d’un  réseau  sur  un  autre,  il  est  alloué  en  plus  aux 
chemins  de  fer  un  délai  supj^Iémentaire,  dit  Délai  de  transmission,  qui  est 
de  un  jour  ou  de  deux  jours,  suivant  que  la  transmission  est  faite  entre 
deux  réseaux  utilisant  les  mêmes  gares  ou  entre  deux  réseaux  ayant  deux 
gares  distinctes,  reliées  par  rails  ; ce  dernier  cas  est  notamment  celui  des 
Iransmissions  faites  entre  gares  de  Paris  par  le  Chemin  de  fer  de  Ceinture. 
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En  outre,  il  est  prescrit  que  les  marchandises  doivent  être  expédiées 
dans  le  jour  qui  suit  celui  de  la  remise  et  mises  à disposition  du  destinataire 
dans  le  jour  qui  suit  leur  arrivée  clTective  à la  gare  destinataire. 

Pour  faciliter  aux  agents  taxateurs  ces  calculs  de  distance,  qui  parais- 
sent à première  vue  un  ])eu  comi)li(jués,  il  a été  introduit  à la  fin  des  Condi- 
tions générales  (opuscule  verl  des  collections  intérieures  et  page  2ü  du 
Chaix  P.  V.)  des  barèmes  tout  faits  des  délais  établis,  suivant  (jue  l’expédi- 
tion emprunte  des  lignes  parcourues  à raison  de  125  kilomètres  ou  des 
lignes  parcourues  à raison  de  200  kilomètres.  Un  exemple  vous  fera  tout  de 
suite  comprendre  ce  mode  de  calcul  des  délais. 

Soit  un  transport  remis  le  4 janvier  à une  gare  A d’un  réseau  donné 
tP.-O.  par  exemple),  à destination  d’une  gare  R d’un  réseau  limitrophe  (Midi 
par  exemple),  dont  l’itinéraire  de  taxation  s’établit  par  une  gare  commune 
aux  deux  réseaux  en  empruntant  : 


Sur  le  réseau  A 
Sur  le  réseau  R 


( sur  400  kil.  une 
'(  sur  10  kil. 

( sur  130  kil. 

} sur  30  kil. 


ligne  sous  le  régime  de  125  kil.  pour  24  h. 

— — 125  — — 

_ _ 200  — — 

— — 200  — — 


Le  trajet  de  bout  en  bout  est  ainsi  de  400  + 10  -1-  130  + 30  = 570  kilo- 
mètres. 

Le  délai  de  transport  proprement  dit  ou  le  délai  alloué  par  la  durée  du 
transport  s’établira  comme  suit  : 

a)  Pour  le  transport  sur  les  lignes  du  régime  de  125  kil.  par 


24  h.  : 400  + 130  = 530  kil.  ; délai  5 jours 

b)  Pour  le  trajet  sur  les  lignes  du  régime  de  200  kil.  par  24  h.  : 

10  -I-  30  = 40  kil.  ; délai  1 jour 


Délai  total  0 jours 

Mais,  comme  570  kilomètres  à 125  kilomètres  n’ont  droit  qu’à  5 jours, 
ce  sera  ce  délai  de  5 jours  qui  devra  être  compté. 

Ce  délai  de  5 jours  sera  à augmenter  du  délai  d’expédition  (1  jour)  et 
du  délai  de  transmission  à la  gare  commune  (1  jour).  Le  délai  à inscrire  sur 
les  écritures  sera  donc  de  7 jours.  Comme,  en  outre,  le  jour  de  la  remise  et 
le  jour  de  la  livraison  ne  comptent  pas,  le  chemin  de  fer  aura  rempli  ses 
obligations  en  livrant  le  transport  au  destinataire  le  12  janvier  avant  la 
fermeture  de  la  gare.  Passé  ce  délai,  il  y aura  retard. 

/ 

TARIFS  SPÉCIAUX 

Ce  sujet  de  tarifs  spéciaux  de  petite  vitesse  a été,  depuis  plus  de  trente 
ans  et  a encore  été,  il  y a quelques  mois,  un  de  ceux  dont  on  peut  dire  qu’ils 
ne  sont  jamais  épuisés.  Dans  la  période  de  transition  où  nous  nous  trouvons, 
par  suite  de  la  réforme  des  tarifs  en  cours,  je  me  bornerai  à vous  exposer 
dans  ses  grandes  lignes  la  substance  des  tarifs  actuels  et  de  leurs  conditions. 

Ainsi  que  je  vous  l’ai  dit  sommairement  dans  la  première  leçon,  il 
existe  — et  à cela  la  réforme  des  tarifs  ne  changera  d’ailleurs  rien  — cinq 
séries  de  tarifs  spéciaux  de  petite  vitesse,  qu’on  distingue,  dans  le  langage 
spécial  au  cliemin  de  fer,  par  des  numéros  de  1 à 30,  101  à 129,  201  à 229, 
301  à 329,  401  à 429,  chaque  numéro,  dans  chaque  série,  correspondant  à la 
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même  liai  m e de  marchandises,  et  chaque  série  correspondant  à des  combi- 
naisons diiïérentes  au  point  de  vue  des  relations  qu’ils  embrassent. 

Par  la  simple  lecture  de  la  table  des  matières  du  Chaix  P.  V.,  vous 
verrez  que  la  nomenclature  des  tarifs  de  la  série  1 à 30  et  la  désignation  som- 
maire des  marchandises  qui  y sont  visées  sont  les  suivantes  ; 


TARIF  SPÉCIAL 

P.  V. 

NATURE  DES  MARCHANDISES  VISÉES 

1 

« 

Animaux  vivants.- 

2 

Céréales,  farines,  graines,  légumes  secs,  pâtes  alimentaires,  pommes  de  terre. 

3 

Denrées,  fruits,  légumes,  produits  de  laiterie.  ^ 

4 

Eau  de  mer,  sel  gemme,  sel  marin. 

5 

Retteraves,  sucres,  mélasses,  dextrine,  glucose,  sirops. 

6 

Roisson. 

7 

Combustibles  minéraux. 

8 

Combustibles  végétaux. 

9 

Bois  (autres  que  les  bois  de  chauffage). 

10 

Chaux,  ciments,  plâtre. 

11 

Matériaux  de  construction. 

12 

Pierres  et  terres  servant  aux  arts  et  métiers. 

13 

Minerais. 

14 

Produits  métallurgiques. 

15 

Résines  et  bitumes,  huiles  minérales  et  combustibles  liquides. 

16 

Corps  gras  et  leurs  dérivés. 

17 

Matières  tinctoriales. 

18 

Produits  chimiques.  ^ 

19 

Papiers,  cartons  et  matières  servant  à la  fabrication  de  ces  produits. 

20 

Tissus  et  textiles. 

21 

Produits  céramiques,  verreries. 

22 

Amendements,  engrais. 

23 

Arbres  et  arbustes  vivants,  foins,  fourrages,  paille,  etc. 

24 

Mobiliers,  objets  manufacturés  divers. 

25 

Emballages  vides. 

26 

Emballages  vides  en  retour. 

27 

Dépouilles  d’animaux  et  produits  accessoires. 

28 

Matériel  d’entrepreneur,  de  fêtes,  de  chemins  de  fer  et  de  tramways,  voitures. 

29 

Réglementations  diverses  : 

Chap.  I.  — Masses  indivisibles  et  objets  de  dimensions  exceptionnelles. 
Chap.  II.  — Embranchements  particuliers. 

Chap.  III.  — Animaux,  objets  et  produits  destinés  aux  Concours  agricoles 
et  Expositions  olTicielles. 

Chap.  IV.  — Marchandises  en  wagons  fournis  par  les  expéditeurs. 

Chap.  V.  — Conditions  de  soudure  des  tarifs. 

Chap.  VIII.  — Enlèvement  des  marchandises  et  magasinage. 

Chap.  IX.  — Transports  sur  les  voies  des  quais. 

30 

Toutes  les  marchandises  destinées  à être  exportées  par  les  ports  ou  gares 
frontières  de  chaque  réseau. 

Cette  nomenclature  devant  toujours  être  présente  à votre  esprit,  de 
même  en  vous  rappelant  la  signification  de  chacune  des  cinq  séries  qui  oni 
été  rappelées  ci-dessus,  vous  comprenez  par  exemple  que,  pour  un  transport 
de  céréales  d’une  gare  P. -O.  à une  gare  P.-O.,  il  pourra  être  fait  application 
du  tarif  P.  V.  2 ; d’une  gare  P.-O.  à une  gare  d’un  autre  réseau  (P.-L.-M.  par 
exemple),  du  tarif  P.  V.  102  ; 

Pour  un  transport  d’oranges  d’Alger  à une  gare  P.-O.,  du  tarif  203  ; 
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Pour  un  transport  de  pommes  à la  pelle  d’une  gare  quelconque  des 
grands  réseaux  à une  gare  frontière  ou  à un  port  de  ces  réseaux,  du  tarif  303  ; 

Pour  un  transport  de  café  d’une  gare  Midi  à Constantinople,  d’un  tarif 
spécial  403. 

La  caractéristique  des  tarifs  spéciaux  étant,  comme  je  vous  l’ai  dit 
dans  la  première  leçon,  d’olTrir  aux  expéditeurs  des  prix  plus  réduits  que 
ceux  des  tarifs  généraux,  moyennant  l’acceptation  par  ceux-ci  de  certaines 
modalités  de  transport  moins  avantageuses  que  celles  dont  ils  bénéficient 
lorsqu’ils  paient  les  prix  des  tarifs  généraux,  tout  tarif  spécial  se  présente 
essentiellement  sous  forme  d’un  document  plus  ou  moins  étendu,  dans 
lequel  sont  indiqués,  pour  une  ou  plusieurs  marchandises  données,  et  pour 
des  relations  données,  d’une  part,  des  prix  plus  réduits  que  ceux  qui  résul- 
teraient de  l’application  du  tarif  général  sur  le  même  parcours  et,  d’autre 
part,  des  conditions  particulières  auxquelles  le  chemin  de  fer  a subordonné 
le  bénéfice  de  ces  prix  réduits.  Celles  de  ces  conditions  qu’on  rencontre  plus 
fréquemment  sont  : conditions  de  tonnage,  conditionnement  ou  emballages 
déterminés,  allongement  des  délais,  transport  pendant  telle  ou  telle  période 
de  l’année  (engrais),  envoi  de  la  marchandise  à telle  ou  telle  industrie 
(castihe  sur  hauts  fourneaux),  etc. 

Soit,  par  exemple,  un  transport  de  blé  entre  deux  gares  P.-O.  distantes 
de  200  kilomètres.  Le  blé  étant  classé  dans  la  4“  série  du  tarif  général  doit 
payer  pour  cette  distance,  d’après  le  barème  figurant  page  282  du  Chaix 
P.  V.,  19  francs  par  1.000  kilos,  frais  accessoires  non  compris.  En  faisant 
application  des  prix  prévus  par  le  tarif  spécial  P.  V.  2,  les  mêmes  transports 
pourront  être  taxés  sur  la  base  de  11  fr.  80  par  tonne  (frais  accessoires  non 
compris),  quel  que  soit  le  poids  remis  â l’expédition,  ou  8 francs  si  l’expé- 
diteur remet  un  tonnage  de  5.000  kilos  ou  consent  à payer  pour  ce  poids 
de  5.000  kilos  ; mais  cet  expéditeur  devra,  pour  bénéficier  de  ces  prix 
réduits,  en  avoir  demandé  le  bénéfice  par  écrit  et  admettre  un  délai  de 
transport  plus  long  de  cinq  jours  que  celui  du  tarif  général. 

La  quotité  des  réductions  offertes  par  les  tarifs  spéciaux  est  évidem- 
ment variable  ; elle  est  faite  sous  forme  de  concession  de  prix  exceptionnels 
ou  « prix  fermes  » de  gares  à garc's  et  sous  forme  de  barèmes.  Ceux  de  ces 
barèmes  qui  sont  le  plus  utilisés  sont  précisément  les  barèmes  que  vous 
avez  vu  figurer  dans  le  Chaix  à côté  des  barèmes  des  tarifs  généraux.  Les 
barèmes  spécialement  créés  par  un  tarif  spécial  donné,  figurent  dans  le 
corps  du  tarif  ou  à la  fin  du  tarif,  soit  jalonnés,  soit  développés. 

Barèmes  et  prix  exceptionnels  ont  été  créés  à profusion  depuis  l’origine 
des  chemins  de  fer,  et  les  diverses  tentatives  faites  pour  en  réduire  le 
nombre  sont  restées  infructueuses  ; de  là  l’extrême  développement  du 
Recueil  Chaix  P.  V.,  dans  lequel,  peut-on  dire,  on  les  compte  par  milliers. 
Mais  dans  ce  développement  ne  réside  pas  d’ailleurs  la  plus  importante 
difficulté  que  le  taxateur  ait  eue  jusqu’ici  à surmonter  pour  le  calcul  des 
taxes  d’après  les  tarifs  spéciaux. 

Conditions  cl  application  des  tarifs  spéciaux 

Ces  difficultés  n’apparaissent  réellement  que  lorsqu’on  lit  et  cherche  à 
se  pénétrer  des  stipulations  contenues  dans  les  Conditions  générales  d’appli- 
cation des  Tarifs  spéciaux.  Ces  conditions,  qui  s’ajoutent,  ainsi  que  je  vous 
l’ai  dit  dans  la  première  leçon,  aux  Conditions  particulières  de  chaque  tarif 
spécial,  lorsqu’il  en  existe,  et  qui  se  complètent  par  les  Conditions  des  tarifs 
généraux  pour  toutes  les  modalités  qui  ne  se  trouvent  réglenienlécs  ni  par 
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les  Conditions  particulières  à chaque  tarif,  ni  par  les  Conditions  générales 
des  tarifs  spéciaux,  font  l’objet  d’un  document  commun  à tous  les 
grands  réseaux  et  que  vous  trouverez  page  30  du  Chaix  P.  V.  Je  vais  vous 
en  donner  une  analyse  sommaire  en  vous  faisant  ressortir,  d’une  i^art,  les 
obligations  et  les  droits  qu’elles  confèrent  au  public  et,  d’autre  part,  les 
dispositions  qu’elles  édictent  sur  différents  points  particuliers  d’application 
des  tarifs  spéciaux. 

/.  — Obligations  des  expéditeurs 

Ces  obligations  sont  : 

1"  En  vertu  de  l’art.  1"  : de  demander  par  écrit,  sur  une  déclaration 
d’expédition,  le  bénéfice  des  tarifs  spéciaux  ; d’accepter  toutes  les  conditions 
des  tarifs  spéciaux  appliquées  ; 

2”  En  vertu  de  l’art.  4 : d’accepter  une  prolongation  de  délai  de  5 jours, 
à moins  d’indication  contraire  dans  les  tarifs  ; 

3°  En  vertu  des  art.  5 et  6 : de  se  soumettre^  au  paiement  des  frais  acces- 
soires prévus  pour  les  tarifs  généraux. 

II.  — Droits  du  Public 

Ces  droits  sont  essentiellement  : 

1°  En  vertu  du  deuxième  alinéa  de  l’art.  1",  de  bénéficier  de  la  taxe  la 
plus  économique  obtenue  au  besoin  par  un  itinéraire  détourné.  Le  texte 
exact  est  le  suivant  : 

« L’une  quelconque  de  ces  mentions  : Tarif  spécial,  Tarif  réduit.  Tarif 
« le  plus  réduit,  implique  l’acceptation  pour  l’expéditeur  de  toutes  les 
« conditions  que  comportent  les  tarifs  à appliquer.  Elle  entraînera  pour  le 
« ou  les  transporteurs  l’obligation  d’appliquer,  sur  l’ensemble  du  parcours, 
« la  taxe  totale  la  plus  réduite,  obtenue  en  soudant,  s’il  y a lieu,  en  un  ou 
« plusieurs  points,  les  prix  des  tarifs  spéciaux  (intérieurs  ou  communs), 
« soit  entre  eux,  soit  avec  ceux  des  tarifs  généraux  quand  aucune  clause 
« ne  l’interdit  et  en  se  conformant,  sur  chaque  réseau,  au  tarif  réglant  les 
« conditions  de  soudure,  ainsi  qu’aux  dispositions  ci-après  : 

Si  l’expéditeur,  après  avoir  inscrit  l’une  des  mentions  « Tarif  sj)écial. 
Tarif  réduit.  Tarif  le  plus  réduit  »,  indique  un  itinéraire,  la  gare  expéditrice 
appliquera  le  prix  le  plus  réduit  à cet  itinéraire. 

Si  l’expéditeur  n’indique  pas  d’itinéraire,  la  gare  expéditrice  doit  choi- 
sir, même  en  dehors  de  son  réseau  et,  s’il  y a lieu,  par  itinéraire  détourné, 
la  voie  la  plus  économique  pour  l’expéditeur.  A défaut  d’indication  concer- 
nant la  demande  de  tarif,  1 expédition  est  faite  aux  pi*ix  et  conditions  des 
tarifs  généraux. 

2”  En  vertu  de  l’art.  10,  de  bénéficier,  s’ils  y ont  avantage,  de  ou  pour 
une  gare  non  dénommée  dans  un  tarif  spécial,  mais  intermédiaire  entre 
deux  gares  dénommées  des  tarifs  spéciaux  applicables  entre  les  gares 
dénommées  en  payant  pour  la  distance  entière  comprise  entre  la  première 
gare  dénommée  qui  précède  la  gare  expéditrice  et  la  première  gare  dénom- 
mée qui  suit  la  gare  destinataire.  Il  est  prévu  d’ailleurs,  à la  fin  dudit  article, 
que,  dans  le  cas  d'utilisation  d’un  barème  commun  applicable  de  toute  gare 
d’un  réseau  R à toute  gare  d’un  autre  réseau  R’,  sous  condition  d’emprunt 
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des  deux  réseaux,  toutes  les  gares  de  chacun  de  ces  réseaux  sont  considé- 
rées comme  dénommées.  A noter  toutefois  que  les  prix  des  tarit  s d’expor- 
tation ne  peuvent  pas  bénéficier  aux  gares  intermédiaires  entre  la  gare  de 
départ  et  le  port  ou  le  point  frontière  d’exportation. 

Il  résulte  de  l’énoncé  de  ces  droits  du  public  que,  lorsqu’un  expéditeur 
a revendiqué  le  tarif  le  plus  réduit  pour  un  transport  d’un  point  A d’un 
grand  réseau  à un  point  B d’un  autre  grand  réseau  et  que  l’itinéraire  direct 
s’établit  par  C,  ainsi  qu’il  est  indiqué  au  croquis,  le  taxateur  doit  recbereber 
par  tout  itinéraire,  même  beaucoup  plus  long,  A v.  [i  B,  par  exemple,  s’il 
est  possible  de  trouver,  pour  les  parcours  A a,  a fi,  fi  B,  des  prix  élémentaires 
(prix  fermes  ou  prix  réduits  de  barèmes  communs)  dont  le  total  forme  une 


somme  moindre  que  le  prix  par  l’itinéraire  direct  A C B.  Dans  cette  recher- 
che, doivent  être  tenus  pour  applicables  de  droit,  de  A à B,  de  A à s-,  de  x à 
P,  de  P à B,  supposés  tous  points  non  dénommés,  tous  les  prix  spéciaux  qui 
pourraient  couvrir  des  parcours  dénommés  encadrant  les  premiers,  tels  que 

AB,  sa X,  a'fi",  3 B". 

* / 

Conditions  de  la  soudure  des  prix 

Deux  conditions  restrictives  sont  seulement  à observer  dans  ces  calculs: 

a)  Ne  doivent  être  soudés  entre  eux  que  des  prix  élémentaires  déduits 
de  tarifs  n’interdisant  pas  expressément  cette  soudure  ; 

b)  La  soudure  de  ces  prix  élémentaires  doit  être  faite  en  se  conformant 
aux  conditions  du  tarif  spécial  réglementant  cette  opération  pour  le  réseau 
dont  on  emprunte  les  prix  ; il  suffit  de  savoir  à cet  égard  que  seuls  les 
réseaux  d’Orléans  et  du  Midi  ont  une  disposition  spéciale  relative  à la  sou- 
dure des  prix  ; lorsque  deux  prix  sont  soudés  à l’intérieur  de  ces  deux 
réseaux,  le  tarif  spécial  P.  V.  29  Midi  et  le  tarif  spécial  P.  V.  29  P.-O. 
(Chap.  V)  respectivement,  stipulant  l’addition  à chacun  des  deux  prix  sou- 
dés d’une  taxe  de  0 fr.  30  ; cette  taxe  de  soudure  a le  caractère  d’une  sorte 
de  frais  de  gare  au  point  de  soudure,  aussi  les  tarifs  P.  V.  29  précisent-ils 
qu’elle  ne  doit  pas  être  ajoutée  à l’un  ou  à l’autre  des  prix  soudés,  ou  à ceux 
de  ces  deux  prix,  si  ce  ou  ces  prix  comprennent  déjà  les  frais  de  gare  ou 
résultent  d’un  tarif  exonérant  le  transport  des  frais  de  gare.  La  taxe  addi- 
tionnelle au  point  de  soudure  peut  ainsi  être,  suivant  qu’on  se  trouve  dans 
tel  ou  tel  des  cas  ci-dessus,  de  : 

0 fr.  30  + 0 fr.  30  s’il  s’agit  de  deux  prix  ne  comportant  pas  les  frais 
de  gare  ; 
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0 fr.  30  s’il  s’agit  de  deux  prix  dont  l’un  seulement  ne  comporte  pas  les 
frais  de  gare  ; 

0 s’il  s’agit  de  deux  prix  comportant  les  frais  de  gare. 

III.  — Autres  dispositions  d’application  des  tarifs  spéciaux 

Parmi  les  dispositions  qui  sont  encore  prévues  dans  les  Conditions 
d’application  des  tarifs  sj)éciaux,  il  est  surtout  important  de  connaître  les 
suivantes  : 

1)  L’expéditeur  qui  remet  un  transport  par  wagon  complet,  pour  lequel 
il  est  fait  application  d’un  tarif  spécial  prescrivant  le  chargement  par  ses 
soins,  peut  utiliser  la  capacité  entière  du  wagon. 

2)  Lorsque  le  poids  minimum  exigé  par  le  tarif  n’est  pas  atteint,  le 
public  peut  bénéficier,  suivant  qu’il  y a avantage,  du  tarif  spécial  appliqué 
sur  le  poids  minimum  exigé,  ou  de  tout  autre  tarif  appliqué  sur  le  poids 
réel. 

3)  Lorsqu’un  poids  minimum  par  wagon  est  exigé  par  le  tarif,  si,  ce 
poids  minimum  étant  dépassé,  le  chargement  peut  être  fait  dans  le  même 
wagon,  il  est  fait  application  du  tarif.  Si  le  chargement  ne  peut  pas  être 
fait  dans  le  même  wagon,  l’excédent  peut  bénéficier  du  tarif  spécial  calculé 
sur  le  minimum  exigé  ou  de  tout  autre  tarif,  s’il  n’a  pas  avantage  à payer 
pour  ce  minimum. 

4)  Le  minimum  de  poids  par  wagon  complet  ou  par  expédition  peut  être 
constitué  par  des  marchandises  désignées  dans  un  même  tarif,  soit  dans  des 
tarifs  différents  comportant  les  mêmes  conditions  et  les  mêmes  barèmes 
de  prix  exceptionnels,  pourvu  que  toutes  ces  marchandises  soient  expédiées 
par  le  même  expéditeur  au  même  destinataire  et  qu’elles  ne  puissent,  par 
leur  contact,  ni  s’avarier,  ni  se  confondre. 

Dans  le  cas  de  marchandises  taxées  à des  barèmes  ou  à des  prix  diffé- 
rents, la  taxe  peut  être  établie,  s’il  est  plus  avantageux  pour  le  public, 
d’après  les  barèmes  ou  les  prix  exceptionnels  applicables  à la  marchandise 
qui  paie  le  plus  cher. 

5)  Les  tarifs  communs  à plusieurs  réseaux  ne  sont  applicables  que  par 
l’itinéraire  le  plus  court,  résultant  des  tableaux  A et  B,  pourvu  que  cet 
itinéraire  emprunte  exclusivement  les  réseaux  participant  aux  tarifs. 

Dans  le  cas  où  l’itinéraire  des  tableaux  A et  B emprunte  un  réseau  non 
participant  au  tarif  commun,  il  y a lieu  de  rechercher,  au  moyen  du  Recueil 
Chaix,  la  distance  la  plus  courte  avec  enq)runt  des  seuls  réseaux  partici- 
pants. Cette  recherche  se  fait  par  tâtonnements,  en  considérant  comme 
itinéraires  directs  possibles  ceux  qui,  sur  la  carte,  paraissent  le  plus  courts, 
et  en  prenant  celui  d’entre  eux  qui  correspond  effectivement  à la  distance 
la  plus  courte. 

APERÇU  SUR  LA  RÉFORME. DES  TARIFS  EN  COURS 

Ces  principes  généraux  sur  la  tarification  de  petite  vitesse  actuelle  — 
on  peut  déjà  presque  dire  la  tarification  ancienne  — étant  connus,  il  me 
reste  à vous  exposer  dans  ses  grandes  lignes  en  quoi  a consisté  la  réforme 
des  tarifs  dont  je  vous  ai  parlé  au  début  de  cette  leçon  et  à vous  faire  tou- 
cher du  doigt  la  simplification  qu’elle  apportera  dans  cette  partie  du  service, 


Lur»p.  VI 


— 75  — 


jusqu’ici  si  ardue,  que  constitue  rétablisseiuciit  des  taxes  de  petite  vitesse. 

Je  vous  ai  dit  que  les  traits  caractéristiques  de  la  réforme  étaient 
l’élaboration  : 

1°  D’un  tarif  général  de  petite  vitesse  commun  à tous  les  réseaux  ; 

2°  De  tarifs  spéciaux  de  petite  vitesse  communs  à tous  les  réseaux  ; 

S"  D’un  tarif  de  groupage  de  petite  vitesse  commun  à tous  les  réseaux  ; 
tous  ces  tarifs  communs  étant  également  applicables  en  trafic  intérieur  sur 
chacun  des  grands  réseaux,  de  telle  sorte  qu’ils  ont  pu  être  désignés  correc- 
tement sous  l’appellation  de  « tarifs  intérieurs  et  communs  ». 


Examinons  d’abord  le  tarif  général  commun  : 

Ainsi  que  je  vous  l’ai  dit,  les  prix  fixés  par  le  tarif  général  de  petite 
vitesse  pour  les  marchandises  des  six  séries  sont  déduits  des  barèmes  qui, 
à une  même  distance,  dilTèrent  suivant  que  la  distance  correspond  à un 
parcours  sur  tel  ou  tel  des  grands  réseaux. 

Par  exemple,  une  tonne  d’une  marchandise  de  la  3'  série  est  taxée  à 
raison  de  : 


16  fr.  50  pour  un  parcours  de  100  kil.  entre  deux  gares  du  réseau  de  l'Est  ; 

17  fr.  50  pour  un  même  parcours  de  100  kil,  entre  deux  gares  du  réseau  de  l’Etat  (ancien  réseau)  ; 


18  fr.  » 

19  fr.  50 
18  fr.  » 
18  fr.  » 
18  fr.  » 


de  l’Etat  (ancien  Ouest)  ; 
du  Midi  ; 
du  Nord  ; 

P -L.-iM.  ; 

P.  O. 


Pour  taxer  une  tonne  d’une  telle  marchandise  etïectuant  au  total 
200  kilomètres,  dont  100  sur  le  Midi  et  100  sur  P.-O.,  par  exemjîle,  il  faut 
donc  se  reporter  au  barème  Midi,  d’une  part,  qui  donne  19  fr.  50,  et,  d’autre 
part,  au  barème  P.-O.,  qui  donne  18  francs.  En  outre,  après  avoir  ajouté  les 
frais  de  gare  au  départ  (0  fr.  55)  plus  les  frais  de  chargement  (0  fr.  60),  il 
faut  ajouter  les  frais  de  transmission  réglementaires  de  0 fr.  60  au  point  de 
transit.  Il  y a là  une  suite  d’opérations,  simples,  il  est  vrai,  mais  qui  ont 
paru  devoir  être  très  abrégées  en  adoptant  pour  chacune  des  six  séries  un 
barème  commun  à tous  les  réseaux.  Tel  a été  l’objet  principal  du  tarif 
général  commun  P.  V.  Désormais,  qu’une  marchandise  taxée  au  tarif  général 
fasse  100  kilomètres  sur  tel  ou  tel  des  grands  réseaux,  elle  paiera  le  même 
prix,  et  si  elle  fait  200  kilomètres,  dont  100  sur  un  réseau  et  100  sur  un 
autre,  la  taxe  pour  le  parcours  total  de  200  kilomètres  sera  déduite  immé- 
diatement d’un  seul  et  même  barème  au  lieü  de  devoir  être  recherchée  dans 
deux.  Le  nouveau  tarif  général  commun  devant,  s’appliquer  sans  frais  de 
transmission,  pour  le  passage  d’un  réseau  sur  un  autre,  il  n’y  aura  qu’à 
augmenter  le  prix  déduit  du  barème  du  tarif  général  commun  des  frais 
accessoires  à la  gare  de  départ  et  à la  gare  d’arrivée. 

Dans  le  cas  de  très  faibles  parcours  sur  deux  réseaux  contigus,  où  le 
minimum  de  0 fr.  40  prévu  par  l’art.  7 des  Conditions  d’application  des  tarifs 
généraux  aurait  dù  jouer,  sur  le  parcours,  sur  chacun  des  réseaux  séparé- 
ment, au  lieu  de  compter  0 fr.  40  + 0 fr.  40,  le  nouveau  tarif  général  commun 
prévoit  d’ailleurs  un  seul  minimum  de  0 fr.  60  pour  l’ensemble  des  trajets. 

En  ce  qui  concerne  les  tarifs  spéciaux,  la  réforme  a eu  pour  objectif 
de  fixer  pour  chacun  des  groupes  des  marchandises  donnant  lieu  aux  cou- 
rants de  trafic  les  plus  importants,  quelles  que  soient  les  gares  de  prove- 
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nancc  ou  de  destination,  qu’elles  soient  situées  sur  un  même  réseau  ou  sur 
lies  réseaux  différents,  des  prix  qui  soient  uniquement  en  relation  avec  la 
distance  entre  ces  gares,  c’est-à-dire  qui  soient  déduits  d’un  seul  et  même 
barème  applicable  de  bout  en  bout  du  parcours. 

Comme  conséqifencc,  suppression  des  prix  fermes,  ainsi  que  de  la 
taxation  possible  par  des  itinéraires  détournés,  suppression  aussi  de  la 
clause  des  gares  intermédiaires,  de  la  clause  des  soudures,  toutes  particula- 
rités qui  rendaient  si  difficile  la  taxation  aux  conditions  des  tarifs  spéciaux, 
et  recherche  unique  dans  un  barème  de  prix  correspondant  à la  distance 
courte  entre  les  deux  gares,  c’est-à-dire  la  distance  indiquée  dans  les 
tableaux  de  distances  réglementaires. 

Soit,  par  exemple,  un  transport  de  vins  de  Daignac  à Paris-Ivry. 

Avec  l’ancienne  tarification,  la  taxe  se  fut  établie  comme  suit  : 

Soit  à taxer  20.000  kilos  de  vin  de  Daignac  à Paris-Ivry. 


Daignac  à la  Sauve,  8 kilomètres,  3®  série  0 fr.  95 

Frais  de  chargement  et  de  gare  0 fr.  75 

La  Sauve  à Paris-Ivry  P.  V.  6,  Chap.  II.  P.  f 18  fr.  » 

Supplément  pour  les  frais  accessoires  0 fr.  50 


Prix  par  tonne  20  fr.  20 


Avec  l’application  du  nouveau  tarif  P.  V.  6-106,  en  vigueur  depuis  le 
1"  janvier  1920,  elle  s’établit  de  la  manière  suivante  : 

Daignac  à Paris-Ivry  (610  kilomètres),  P.  V.  6. 


Barème  R.  G.  sur  610  kilomètres 38  fr.  30 

Frais  de  gare  0 fr.  60 

Prix  par  tonne  38  fr.  90 


Quant  au  tarif  de  groupage  qui  a été  dénommé  tarif  P.  V.  100,  c’est  un 
tarif  entièrement  nouveau,  cjui  permettra  aux  expéditeurs  de  réclamer  le 
tarif  de  groupage  meilleur  marché  que  le  tarif  général  et  susceptible  d’être 
accordé  à la  seule  condition  que  la  ou  les  marchandises  présentées  à l’expé- 
dition forment  un  tonnage  d’au  moins  5.000  kilos. 

Ainsi  que  vous  le  voyez,  en  comparant  séparément  le  nombre  de  pages 
qui  vont  occuper  dans  le  Chaix  P.  V.  les  quelcjues  tarifs  homologués  au 
nombre  de  pages  qu’occupaient  jusqu’ici  les  tarifs  ayant  le  même  objet,  la 
réforme  se  traduit  par  un  allègement  extrêmement  sensible  des  documents 
dans  lesquels  sont  assemblés  les  tarifs,  mais,  en  même  temps,  par  la  fusion 
de  tous  les  tarifs  généraux  des  divers  réseaux  en  un  seul  et  par  l’unification 
des  tarifs  spéciaux,  complétée  de  la  suppression  des  i^rix  fermes,  qui  rendra 
sans  objet  la  recherche  de  la  taxe  économique,  la  tarification  de  petite  vitesse 
ne  sera  plus  tributaire  seulement  que  d’un  nombre  réduit  de  barèmes 
communs,  et  elle  sera  ainsi  accessible  à tous  sans  effort. 
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Conférence  de  M.  CALOT, 

Chef  de  la  Division  Commerciale 


AFFAIRES  LITIGIEUSES 

L’attention  des  Stagiaires  est  tout  d’abord  attirée  sur  ce  que  le 
paiement  des  indemnités  constitue  une  très  lourde  dépense  pour  toutes 
les  Compagnies  de  Chemins  de  fer,  c’est  en  plus  une  dépense  inutile  puis- 
qu’elle correspond  à la  réparation  d’avaries  causées  à des  marchandises, 
ou  de  préjudices  subis  par  des  tiers. 

Le  budget  des  litiges  a toujours  été  d’une  certaine  importance,  mais, 
j)cndant  la  guerre,  il  est  devenu  extrêmement  lourd. 

En  1909,  le  montant  des  indemnités  payées  était  de  4.000.000. 

La  Compagnie,  qui  s’est  occupée  de  tout  temps  de  la  question,  avait 
pris  des  mesures  pour  arriver  à diminuer  cette  somme.  Les  résultats 
furent  heureux,  puisqu’on  1913  le  budget  des  litiges  n’était  plus  que  de 
2.700.000  francs. 

En  1918,  il  s’élevait  à 11.000.000  et  en  1919,  on  arrive  à la  somme 
énorme  de  32.000.000  qui  se  rapporte  aux  pertes,  retards  ou  avaries,  sans 
comprendre  les  indemnités  payées  par  suite  d’incendies  ou  d’accidents. 

La  Compagnie  s’est  naturellement  inquiétée  de  savoir  à quoi  était  dû 
ce  chiffre  si  élevé. 

Il  y a lieu  de  tenir  compte,  depuis  la  guerre,  d’une  part,  du  mauvais 
état  du  matériel  roulant,  d’autre  part  de  la  réduction  du  personnel  expé- 
rimenté, que  l’on  peut  évaluer  à environ  17  0/0.  Ce  personnel  a été  rem- 
placé, au  fur  et  à mesure  qu’il  a disparu,  par  des  unités  qui  ne  connais- 
saient rien  aux  question  de  Chemins  de  fer  ; personnel  exotique,  fémi- 
nin,  etc. 

Le  Service  était  donc  mal  exécuté,  en  même  temps  que  se  produisait 
une  augmentation  de  trafic  de  75  0/0,  due  à ce  que  les  Réseaux  du  Nord 
et  de  l’Est,  dévastés  en  partie  et  qui  desservaient  des  Régions  Industrielles, 
n’étaient  plus  à même  d’assurer  leur  trafic  qui  retombait  ainsi  sur  les 
Réseaux  de  l’Etat,  du  P.-L.-M.  et  du  P.-O. 

De  plus,  le  renchérissement  du  prix  des  marchandises,  dans  une  pro- 
portion de  300  0/0,  a également  contribué  pour  une  large  part  à alourdir 
le  budget  des  litiges, 
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Il  est  permis  d’espérer  que  le  retour  à des  conditions  normales  d’ex- 
ploitation des  Chemins  de  fer  ramènera  dans  un  avenir  prochain  le  budget 
des  indemnités  à un  chiffre  comparable  à celui  d’avant-guerre,  compte 
tenu  des  prix  actuels.  Or,  ces  conditions  plus  normales  d’exploitation 
résulteront  essentiellement  de  la  connaissance,  par  le  personnel  nouveau 
des  Compagnies,  des  règles  reconnues  de  tout  temps  nécessaires  à l’exé- 
cution d’un  bon  service. 

C’est  dans  ce  but  que  M.  le  Chef  de  l’Exploitation  a pensé  qu’il  con- 
venait d’instruire  des  questions  litigieuses  les  Agents  qui  se  destinent  à 
la  carrière  du  Chemin  de  Fer. 

Pour  que  les  litiges  disparaissent,  il  faut  que  les  incidents  disparais- 
sent. 

Il  faut,  par  conséquent,  s’attacher  à faire  disparaître  les  pertes,  les 
avaries  et  les  retards.  Ces  irrégularités  disparaîtront  si  les  agents  se  con- 
forment, dans  l’exécution  du  service,  aux  prescriptions  édictées  par  la 
Compagnie  à l’usage  de  ses  agents  et  qui  se  trouvent  dans  les  Circulaires 
et  Ordres  Généraux.  L’attention  est  spécialement  attirée  sur  le  Manuel 
des  Agents  de  la  Manutention,  qui  résume  tout  ce  qui  exiÿe  en  la  matière, 
et  est  d’un  format  commode  à emporter  et  à consulter.  Une  nouvelle  édi- 
tion de  ce  Manuel,  mise  à jour,  est  actuellement  à la  réimpression,  et  sera 
distribuée  sous  peu  aux  agents  de  la  Compagnie. 

Si  l’on  se  conformait  à toutes  les  prescriptions  contenues  dans  ce 
Manuel,  on  peut  dire  qu’il  n’y  aurait  jamais  ni  pertes,  ni  retards,  ni  ava- 
ries. En  tous  cas,  il  faut  faire  tous  ses  efforts  pour  en  appliquer  les  pres- 
criptions le  mieux  possible  et  se  rapprocher  de  cet  idéal. 

Ceci  exposé,  l’objet  de  cette  leçon  va  être  de  mettre  en  relief  les  plus 
importantes  de  ces  prescriptions  en  passant  en  revue  les  principales  opéra- 
tions qui  concourent  à l’exécution  du  contrat  de  transport. 


DÉCLARATION 

Lorsqu’on  remet  une  marchandise  au  transport,  elle  doit  être  obliga- 
toirement accompagnée  d’une  déclaration  d’expédition.  (Manuel  de  la 
Manutention,  art.  3). 

Cette  déclaration  d’expédition  contient  des  indications  réglementaires: 
elle  doit  indiquer  la  nature  de  la  marchandise,  le  poids,  le  nom  et  l’adresse 
de  l’expéditeur,  le  nom  et  l’adresse  du  destinataire,  le  tarif  auquel  l’expé- 
diteur veut  faire  voyager  la  marchandise,  le  mode  de  livraison,  le  lieu  de 
destination.  (Manuel,  art.  4). 

Cette  déclaration  constate  la  formation  du  contrat  de  transport  et 
doit  être,  à ce  titre,  ap])iouvée  par  les  deux  parties. 

L’expéditeur  datera  et  signera  sa  déclaration  d’expédition.  L’agent  de 
la  Compagnie  datera  et  signera  sa  prise  en  charge. 

Dans  cette  déclaration,  il  y a certains  points, qui  peuvent  prêter  à 
litige  : il  faut  donc  y ap])orter  beaucoup  d’attentiom- 

L’indication  de  la  gare  destinataire  doit  être  bien  j)récise  ; la  date  de 
la  remise  au  transport  bien  exacte,  car  c’est  là  le  point  de  départ  des 
décomptes  de  délais,  et,  par  conséquent,  le  point  de  départ  d’une  réclama- 
tion en  cas  de  retard.  En  grande  vitesse,  les  délais  ne  se  décomptent  ]>as 
])ar  jour,  mais  par  heure  : il  faut  donc  avoir  soin  de  faire  indiquer  l’heure 
de  la  remise. 

La  désignation  de  la  marchandise  doit  être  faite  d’une  façon  très 
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exacte.  Il  arrive  (jue  les  expéditeurs  cherclient  à tromper  les  Compagnies 
de  Chemins  de  1er  sur  la  nature  de  la  marchandise  transportée,  afin  de 
hénélicier  d’une  différence  de  tarif  : il  existe  en  effet  des  tarifs  différents 
selon  la  nature  de  la  marchandise,  comportant  des  prix  j)lus  ou  moins  éle- 
vés suivant  les  catégories,  d’où  la  tentation  de  chercher  à faire  apj)liquer, 
par  le  moyen  d’une  déclaration  frauduleuse  de  nature,  un  tarif  de  prix 
inférieur  à celui  réellement  dû  d’après  la  véritable  nature  de  cette  mar- 
chandise. C’est  aux  agents  qui  reconnaissent  la  marchandise  qu’il  appar- 
tient de  relever  la  fausse  déclaration  et  de  déjouer  cette  manœuvre 
déloyale,  en  n’acceptant  pas  par  exemple  une  déclaration-  portant  plâtre, 
alors  qu’il  s’agit  de  farine.  (Manuel  art.  10). 

RECONNAISSANCE  DES  MARCHANDISES 

Il  faut  s’assurer  de  l’identité  des  colis,  de  leur  nature  et  de  leur 
nombre. 

Procéder  à la  reconnaissance,  c’est  procéder  au  pointage  des  énon- 
ciations de  la  déclaration  d’expédition  avec  les  colis  apportés.  Cette  opé- 
ration doit  être  faite  très  soigneusement. 

EMBALLAGE  DES  COLIS 

D’a})i’ès  les  conditions  générales  d’application  des  tarifs,  la  Compa- 
gnie n’est  pas  tenue  d’accepter  non  emballées  les  marchandises  que  l’usage 
veut  emballées.  Elle  n’est  pas,  non  plus,  tenue  d’accepter,  dans  nn  embal- 
lage défectueux  ou  détérioré;  les  marchandises  qui  doivent  être  présen- 
tées dans  un  emballage  convenable. 

Cette  absence,  ou  ce  vice  d’emballage,  ont  une  grande  importance. 
D’après  la  jurisprudence  en  effet,  l’absence,  ou  le  vice  d’emballage,  sont 
équivalents  au  vice  propre,  expression  qui  sera  définie  un  peu  plus  loin. 

Il  y a donc  lieu  de  ne  pas  accepter  les  marchandises  qui  ne  sont  pas 
présentées  dans  des  conditions  convenables  d’emballage. 

A l’heure  actuelle  en  particulier,  les  emballages  sont  difficiles  à se 
jirocurer  en  raison  de  la  rareté  des  bois  et  de  l’augmentation  de  leur  }>rix 
ainsi  que  de  la  cherté  et  de  la  rareté  de  la  main-d’œuvre.  Il  arrive  dès  lors 
souvent  que  les  expéditeurs  remettent  au  transport  des  colis  dont  l’embal- 
lage insuffisant  se  disloquera  en  cours  de  roule  occasionnant  ainsi  une 
avarie  de  la  marchandise.  Pour  les  vins,  huiles  et  autres  liquides,  qui  ont 
sur  notre  Réseau  une  si  grande  importance,  nous  constatons  combien 
trop  souvent  les  futailles  sont  remises  usagées  ou  conditionnées  avec  des 
espèces  de  bois  de  qualité  manifestement  défectueuse,  telle  que  le  châtai- 
gnier. C’est  encore  aux  agents  préposés  à la  réception  des  colis  qu’il 
appartient  de  déjouer  la  manœuvre.  (Manuel,  art.  ô et  6). 

ETAT  DES  COLIS 

Le  colis,  c’est-à-dire  la  marchandise  transportée,  peut  être,  par  elle- 
même,  en  mauvais  état  et  présenter  déjà  des  avaries  à la  remise  au  trans- 
port. Par  exemple,  les  objets  en  fonte  sont  souvent  présentés  avec  des 
avaries  de  casse  ou  présentant  un  défaut  dit  de  retrait  qui  s’est  produit 
après  la  coulée.  D’autres  fois,  eertains  expéditeurs  remettent  des  colis 
emballés,  contenant  de  la  marchandise  cassée.  Un  moyen  pratique  de 
reconnaître  si  les  objets  emballés  sont  intacts  est  de  faire  « sonner  » 


I.IVUE  VI 


80  — 


le  colis,  c’est-à-dii'e  le  faii’e  osciller  doucement.  On  peut  alors,  en  cas 
de  doute,  demander  le  déballage  du  colis.  Si  un  colis  paraît  peu  solide, 
soit  l’objet  lui-même,  soit  son  emballage,  il  ne  doit  pas  être  accepté  au 
transport. 

Les  indications  à suivre  pour  la  reconnaissance  sont  mentionnées  dans 
une  annexe  du  Manuel  de  la  Manutention  (Annexe  3).  — Cette  Annexe 
contient  une  circulaire  du  10  avril  1905,  consécutive  à la  Loi  Rabier. 

Sur  le  Réseau  d’Orléans,  où  le  trafic  des  vins  et  liquides  est,  comme  il 
vient  d’être  dit,  extrêmement  important,  il  existe,  à l’Annexe  5 du  Manuel, 
une  circulaire  du  10  juillet  1906  qui  vise  le  mode  de  reconnaissance  des 
fûts. 

Les  circulaires  de  1905  et  1906  renferment  toutes  les  prescriptions  à 
suivre  pour  effectuer  cette  vérification  de  l’état  des  colis  et  sauvegarder  les 
intérêts  de  la  Compagnie. 

A noter,  spécialement,  qu’il  faut  s’efforcer  de  faire  reconnaître  par 
l’expéditeur,  et  par  écrit,  la  défectuosité  du  colis.  Si  l’expéditeur  refuse,  il 
y a lieu  de  chercher  des  témoins,  ou  d’appeler  au  besoin  un  expert.  En 
dernière  limite,  la  circulaire  autorise  l’agent  de  la  Compagnie  à porter  une 
indication  du  mauvais  état  de  la  marchandise  : Cette  indication  a naturel- 
lement moins  de  valeur  que  la  déclaration  de  l’expéditeur  lui-même,  ou  de 
témoins,  ou  qu’un  constat  par  expert.  (Manuel,  art.  7,  7 bis,  8 et  9). 

PESAGE 

La  marchandise  apportée  au  transport  a été  reconnue  et  vérifiée.  Il 
faut  maintenant  la  peser. 

Le  pesage  est  une  opération  qui  consiste  à obtenir  le  poids  du  colis. 

En  principe,  c’est  l’expéditeur  lui-même  qui  doit  déclarer  le  poids, 
d’après  les  articles  44  P.  V.  et  48  G.  V.  des  Conditions  d’application  des 
Tarifs  Généraux. 

Le  Chemin  de  Fer  n’est  donc  pas  obligé,  et  n’a  même  pas  à indiquer 
le  poids.  Cependant,  l’agent  préposé  à la  reconnaissance  des  colis,  doit 
vérifier  ce  poids,  d’abord  pour  l’établissement  de  la  taxe  de  transport,  en 
outre  pour  que  le  Chemin  de  Fer  prenne  charge  d’un  poids  connu  et  non 
discutable  : le  poids  retrouvé  à l’ari'ivée  doit  .correspondre  au  poids  indi- 
qué au  départ. 

Il  est  donc  important  de  vérifier  si  l’expéditeur  ne  remet  pas  un  poids 
supérieur  à celui  déclaré,  pour  essayer  de  payer  une  taxe  moins  élevée,  ou 
un  poids  inférieur,  pour  permettre  ensuite  au  destinataire  de  prétendre 
à l’existence  d’un  manquant  de  marchandise. 

Pour  les  wagons  complets,  l’opération  de  pesage  est  peut-être,  à ce 
double  titre,  plus  importante  que  pour  les  colis  de  détail. 

On  pèse  sur  wagon,  et,  pour  cela,  on  est  obligé  d’opérer  de  façons 
souvent  différentes. 

Parfois,  on  pèse  le  wagon  chargé  ; il  y a lieu  alors  de  déduire  la  tare 
inscrite  sur  les  longerons  du  véhicule. 

D’autres  fois,  on  pèse  le  wagon  vide,  c’est-à-dire  avant  le  chargement  ; 
puis,  après  le  chargement  : la  différence  entre  le  résultat  des  deux  opéra- 
tions donnant  très  exactement  le  poids  de  la  marchandise. 

11  arrive  très  souvent,  en  cas  de  litige  à l’arrivée,  qu’on  ait  des  doutes 
sur  la  façon  dont  s’est  opéré  le  pesage.  Il  est  donc  de  toute  utilité  d’indi- 
quer la  façon  dont  a été  opéré  le  pesage  au  dos  ou  en  marge  de  la  feuille 
d’expédition  et  d’en  conserver  trace  sur  un  carnet  que  tient  l’agent  chargé 
du  pesage.  (Manuel,  art.  17  à 20). 
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ETIQUETAGE 

L’étiquelage,  c’est  le  procédé  employé  par  la  Compagnie  ))Our  indivi- 
dualiser le  colis  pendant  l’exécution  du  transport.  Le  colis  doit  porter,  dans 
ce  but,  deux  étiquettes  : une  étiquette  de  provenance  et  une  éti(juette  de 
destination. 

L’étiquetage  est  une  opération  qui  nécessite  beaucoup  de  soins. 

Les  étiquettes  doivent  être  bien  collées  pour  rester  jusqu’à  destination. 
On  constate  très  souvent  que  les  étiquettes  sont  mal  collées.  Pour  les  bien 
coller,  il  faut  tout  d’abord  badigeonner  le  colis  à la  place  voulue,  poser  des- 
sus les  étiquettes,  puis  badigeonner  de  colle  par-dessus  les  étiquettes. 

En  dehors  de  la  bonne  façon  d’apposer  les  étiquettes,  il  faut  que  ces 
étiquettes  se  rapportent  bien  au  mode  de  transport  du  colis  (suivant  qu’il 
s’agit  de  bagages,  de  postaux  ou  de  marchandises  de  G.  V.  ou  P.  V.)  et  que 
la  gare  expéditrice  et  la  gare  destinataire  y soient  bien  indiquées. 

Quand  il  s’agit  spécialement  de  bagages,  comme  le  colis  correspond  à 
un  N“  d’enregistrement,  il  faut  que  l’étiquette  ait  bien  le  même  numéro 
que  celui  de  l’enregistrement  et  à cet  égard  les  erreurs  sont  encore  troj) 
fréquentes  par  défaut  d’attention. 

Pour  les  bagages  et  généralement  pour  toutes  les  marchandises  sur 
lesquelles  les  étiquettes  ne  sont  pas  faciles  à faire  tenir  solidement  avec 
de  la  colle,  le  Chemin  de  fer  a trouvé  un  système  qui  rend  la  présence  de 
l’étiquette  stable.  Ce  sont  les  fiches  à étiquettes  qu’on  appelle  Fiches  Got  ; 
en  raison  des  résultats  très  satisfaisants  obtenus,  leur  emploi  ne  saurait 
être  trop  recommandé. 

Une  recommandation  importante  est  celle  de  détruire  les  vieilles  éti- 
quettes quand  un  colis  est  présenté  à l’étiquetage.  Des  erreurs  se  produi- 
sent souvent,  qui  résultent  de  la  confusion  avec  les  indications  mention- 
nées sur  les  vieilles  étiquettes  non  enlevées.  (Manuel,  art.  21  à 24  bis). 

A noter  qu’un  l’écent  arrêté  ministériel  du  15  novembre  1919  a rendu 
obligatoire  la  fixation  par  l’expéditeur  sur  chaque  colis  d’une  pancarte 
renseignant  sur  les  noms  et  adresses  respectifs  de  l’expéditeur  et  du  desti- 
nataire, afin  de  permettre  d’identifier  et  d’acheminer  les  colis  même  en 
cas  de  chute  accidentelle  des  étiquettes  en  cours  de  route. 

CHARGEMENT  DES  COLIS  POUR  LE  TRANSPORT 

Charger  veut  dire  mettre  en  wagon. 

Avant  de  charger,  il  faut  d’abord  s’assurer  que  le  wagon  à employer 
est  en  bon  état,  c’est-à-dire  qu’il  se  présente  dans  des  conditions  telles 
que  la  marchandise  ne  soit  pas  susceptible  de  s’abîmer.  A cet  égard, 
actuellement,  la  Compagnie  lance  à ses  gares  une  circulaire  appelant 
leur  attention  sur  le  mauvais  état  des  wagons  américains  et  allemands. 

Les  wagons  allemands  sont  en  mauvais  état  faute  de  réparations  en 
temps  utile  durant  la  guerre  ; quant  aux  wagons  américains,  leur  fabri- 
cation a été  trop  rapide.  Les  uns  et  les  autres  ont  en  particulier  la  toiture 
en  très  mauvais  état  et  exposent  à de  graves  avaries  de  mouille,  si  on  les 
V charge,  les  marchandises  qui  craignent  l’humidjité.  (Manuel,  art.  29  et 
35). 

Après  s’être  assuré  du  bon  état  du  wagon,  on  peut  charger  ta  mar- 
chandise. 
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Le  chargement  également  constitue  une  opération  délicate.  Il  faut  ne 
charger  dans  un  wagon  que  les  marchandises  de  la  destination  donnée  à 
ce  wagon. 

Si,  pour  un  chargement  par  wagon  complet,  la  chose  est  facile,  par 
contre,  pour  les  colis  de  détail,  il  faut  procéder  à un  véritable  classement 
dont  le  résultat  est  de  faire  le  chargement  »lans  un  wagon  allant  bien 
dans  la  direction  à donner  aux  colis.  C’est  pourquoi  les  Compagnies  ont 
créé  des  wagons  dit  C.  D.  (collecteurs  distributeurs)  alîectés,  au  départ  des 
principales  gares  d’expédition  ou  de  relai,  chacun  à une  direction,  pour 
limiter  les  chances  d’erreurs. 

Le  chargement  se  fait  par  arrimage.  Arrimer,  cela  veut  dire  placer  les 
colis  dans  le  wagon  d’une  façon  telle  qu’ils  restent  stables  pendant  le 
transport.  Des  heurts  se  produisent  par  suite  de  la  trépidation,  du  freinage, 
de  l’attelage  ; si  le  colis  est  mal  arrimé,  il  se  déplace  et  se  détériore  sou- 
vent ou  abîme  les  colis  voisins,  d’où  litige  possible.  En  particulier,  il  faut 
éviter  de  placer  les  uns  à côté  des  autres  les  colis  qui  risquent  de  s’avarier 
mutuellement,  tels  que  des  balles  de  tissus  et  des  fûts  d’huile. 

De  même,  lorsqu’on  charge  des  marchandises  dont  la  stabilité  indivi- 
duelle n’est  pas  parfaite,  il  faut  prendre  soin  de  les  caler. 

Tout  cela  constitue  un  ensemble  de  mesui'es  indiquées  par  l’usage  et 
le  bon  sens  et  qui,  dans  la  pratique,  ont  une  grosse  importance  ; aussi, 
dans  les  grandes  gares,  le  métier  d’arrimeur  est-il  considéré  comme  très 
délicat  et  constituant  une  véritable  spécialité. 

Au  fur  et  à mesure  que  les  colis  pénètrent  dans  les  wagons,  il  faut 
procéder  au  pointage  et  voici  comment  on  procède  : 

Les  colis  de  petite  vitesse  sont  accompagnés  d’une  feuille  de  charge- 
ment ; colis  par  colis,  on  rapproche  les  colis  chargés  de  leurs  désignations 
sur  la  feuille  et  on  coche  d’un  trait  au  crayon  sur  celle-ci.  On  a ainsi 
l’historique  du  départ  de  la  marchandise. 

En  grande  vitesse  où  il  n’y  a pas  de  feuille  de  chargement,  ce  pointage 
ne  peut  avoir  lieu,  et  la  sécurité  d’exécution  de  ce  genre  de  transport  en 
est  diminuée  d’autant.  (Manuel,  art.  36  à 46). 

Les  fûts  de  vins  et  liquides,  qui  donnent  lieu  sur  le  réseau  d’Orléans 
à un  si  important  trafic,  donnent  lieu  à des  précautions  et  mesures  spécia- 
les d’arrimage,  reproduites  aux  articles  47  à 52  du  Manuel  avec  figures 
explicatives. 

INSCRIPTIONS  DU  WAGON 

Le  wagon  étant  chargé,  on  l’identifie  par  des  inscriptions  appropriées. 
Autrefois  ces  inscriptions  se  faisaient  à la  craie  ; maintenant,  de  plus  en 
plus,  l’usage  d’étiquettes  est  réglementaire  pour  les  w'agons  complets. 

Pour  l’étiquetage  des  wagons,  les  mêmes  recommandations  sont  à 
faire  que  pour  l’étiquetage  des  colis  ; spécialement,  les  vieilles  étiquettes 
sont  à détruire  avant  d’apposer  les  étiquettes  du  transport  en  cause. 
(Manuel,  art.  88  à 92,  pages  54  à 62). 

/ Soit  qu’ils  aient  à être  transbordés,  soit  qu’il  s’agisse  du  déchargement 

final  à la  gare  destinataire,  il  faut  prendre  pour  le  déchargement  des  colis 
les  mêmes  précautions  qu’au  chargement.  Si,  en  elTet,  on  ne  les  retire  pas 
du  wagon  avec  tous  les  soins  nécessaires,  on  risque  de  faire  tomber  les 
marchandises  qui  se  trouvent  au  sommet  des  piles. 

L’opération  du  pointage  doit  se  reproduire  au  déchargement  dans  les 
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mêmes  conditions  et  avec  le  même  soin  qu’au  chargement  pour  laire  res- 
sortir, sans  autre  retard,  les  manquants,  avaries  nu  autres  incidents  qu’on 
viendrait  à constater. 

Les  colis  déchargés  sont  déposés  sur  le  quai.  Ils  sont  rangés  dans  des 
travées  par  groupes  d’une  même  expédition,  j)uis,  aussi  séparément,  par 
colis  livrables  en  gare  ou  à domicile  et,  s’il  y a lieu,  par  nature  de  mar- 
chandise. La  précaution  indispensable  dans  tous  les  cas,  et  pour  éviter 
toute  erreur,  est  de  bien  grouper  les  colis  qui  appartiennent  à une  même 
expédition.  Au  moment  de  la  livraison,  il  faut  que  le  destinataire  ou  son 
camionneur  ou  le  correspondant  de  la  Compagnie,  suivant  le  cas,  puissent 
reconnaître,  de  suite,  la  totalité  de  la  marchandise  à emporter  par  eux. 
(Manuel,  art.  97  et  100  à 108). 

La  livraison,  c’est  l’enlèvement  par  celui  qui  est  chargé  d’emporter  la 
marchandise,  destinataire  ou  camionneur. 

Pour  faire  cette  livraison,  le  bureau  de  la  gare  qui  est  chargé  des  écri- 
tures, et  par  conséquent  des  encaissements  des  frais  de  transport,  met  sui- 
te récépissé  une  mention  « Bon  à livrer  ».  Pour  l’agent  du  quai,  c’est  l’in- 
dication que  rien  ne  s’oppose  à ce  que  la  marchandise  sont  enlevée.  L’agent 
du  quai  reconnaît  contradictoirement  la  marchandise  avec  le  destinataire  ; 
c’est  à ce  moment  que  se  constateront  les  faits  matériels,  avaries  ou  autres 
irrégularités  susceptibles  de  donner  lieu  à litiges  et  les  conditions  dans 
lesquelles  ils  se  présentent.  (Manuel,  art.  112  à 115). 

COLIS  EN  MOINS  OU  EN  TROP 

n peut  arriver  qu’un  en  moins  ou  en  trop  soit  constaté  au  chargement, 
en  cours  de  route,  ou  au  déchargement.  Pour  liquider  ces  en  moins  ou  ces 
en  trop,  il  a fallu  envisager  une  réglementation  détaillée  pour  guider  les 
recherches  nécessaires,  et  cette  réglementation  se  trouve  à Vlnstniction 
688. 

La  gare  qui  a un  en  moins  ou  un  en  ti'op,  consulte,  pour  les  en  moins, 
les  gares  susceptibles  d’avoir  le  colis  par  devers  elles  ; pour  les  en  trop, 
les  gares  à qui  le  colis  est  susceptible  de  manquer. 

On  procède  un  peu  à tâtons,  d’où  la  création  d’un  service  de  recher- 
ches au  Bui-eau  des  Réclamations.  Cet  office  fonctionne,  d’une  part  par 
enquêtes  de  route,  d’autre  part  par  rapprochement  de  fiches  sur  lesquelles 
on  inscrit  le  signalement  des  colis  en  moins  ou  en  trop.  Enfin,  un  magasin 
dit  « Magasin  Central  » existe  à Orléans  où  l’on  réunit  tous  les  colis  qui 
sont  en  trop,  ce  qui  permet  aux  gares  recherchant  des  colis  en  moins  de 
s’y  adresser  immédiatement  pour  savoir  si  un  en  trop  correspondant  ne 
serait  pas  en  sa  possession.  (Se  reporter  à l’Instruction  688.  Consulter  en 
particulier  le  tableau  synoptique  placé  à la  fin  de  cette  Instruction  et  résu- 
mant les  diverses  mesures  à prendre  en  vue  des  recherches  des  en  plus  et 
des  en  moins). 

RECOMMANDATIONS  POUR  LA  SOLUTION  DES  AFFAIRES  LITIGIEUSES, 
LORSQU’UN  INCIDENT  SE  PRODUIT 

Recommandation.  — II  faut  faire  diligence  dans  l’échange  de  la 
correspondance  et  accuser  réception  à toutes  les  lettres  du  public.  Il  faut 
aussi  s’astreindre  à répondre  avec  rapidité  aux  gares  ou  aux  services  qui 
demandent  des  renseignements  au  sujet  d’un  litige.  Répondre  également  à 
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riuspection  Principale,  au  Service  Central  ou  aux  services  d’une  autre 
Compagnie  qui  demandent  un  renseignement.  La  correspondance  doit  être 
très  soignée,  les  renseignements  exacts  et  précis.  11  faut  veiller  aussi  à ne 
donner  que  les  indications  strictement  nécessaires,  ni  trop  ni  trop  peu. 

2'  Recommandation.  — Pour  la  solution  elle-même  des  litiges,  il  y a 
trois  sortes  de  cas  à envisager  : perte,  dépréciation  partielle  ou  totale  des 
marchandises  par  avarie  ou  par  vol,  retard. 

En  cas  de  pertes.  — Pour  les  pertes,  la  solution  dépend  uniquement 
du  résultat  des  recherches.  Après  toutes  recherches  infructueuses,  on 
rembourse  la  valeur  de  la  marchandise  en  s’entourant  de  toutes  les  garan- 
ties nécessaires.  (Guide  des  Litiges,  Chap.  VI). 

Pertes  partielles,  avaries  ou  vols.  — 11  faut  s’assurer  tout  d’abord  que 
la  responsabilité  est  bien  engagée.  En  effet,  les  avaries  peuvent,  ne  pas  être 
imputables  au  Chemin  de  fer. 

La  question  des  responsabilités  en  matière  d’avaries  est  réglée  par 
l’art.  103  du  Code  de  Commerce  modifié  par  la  Loi  Rabier  de  1905. 

Le  Chemin  de  fer  est  présumé  l’esponsable  en  prinipe  quand  un  colis 
est  présenté  avarié  ou  avec  un  manquant  partiel  : en  principe  donc,  la 
Compagnie  est  tenue  de  payer.  Elle  n’est  déchargée  de  cette  obligation  que 
si  elle  peut  rapporter  la  preuve  que  sa  responsabilité  n’est  pas  engagée  et 
que  l’avarie  résulte  de  la  force  majeure,  du  cas  fortuit  ou  du  vice  propre. 

La  force  majeure  résulte  d’un  événement  dépendant  en  génréral  des 
forces  de  la  nature  et  qu’on  n’a  pu  ni  prévoir  ni  empêcher  : incendie,  inon- 
dation. La  guerre  a été  un  cas  de  force  majeure. 

Le  cas  fortuit  est  un  événement  que  l’homme  peut  prévoir  et  qui 
cependant  peut  se  produire  sans  qu’il  y ait  faute,  à proprement  parler, 
de  sa  part.  (A  titre  d’exemple,  le  Chemin  de  fer  est  responsable  du  bon  état 
de  son  matériel  roulant  ; néanmoins,  si  la  vérification  du  wagon  a été 
bien  faite  et  qu’un  essieu  vienne  à se  rompre  en  cours  de  route,  par  suite 
d’un  défaut  dans  l’acier,  il  y a cas  fortuit;  de  même,  si  l’accident  résulte 
d’un  aiguillage  défectueux  occasionné  par  la  présence  d’un  caillou  qui  se 
serait  glissé  entre  les  lames  d’aiguille). 

Le  vice  propre  est  la  défectuosité  dont  la  marchandise  est  atteinte  par 
elle-même.  Rappelons  que  les  Tribunaux  assimilent  le  défaut  d’emballage 
au  vice  propre. 

Lorsqu’une  gare  est  saisie  d’un  litige  et  qu’elle  croit  pouvoir  se  dégager 
en  opposant  l’existence  de  l’un  des  cas  ci-dessus  d’exonération,  elle  doit 
établir  ce  cas. 

Si  le  réclamant  ne  s’incline  pas  et  conteste  le  bien-fondé  du  cas  allégué 
on  a alors  recours  à un  expert  ; celui-ci  peut  être  choisi  à l’amiable  ; à 
défaut,  ou  encore,  si  à la  suite  de  l’expertise  amiable,  un  accord  n’inter- 
vient pas,  et  que  l’importance  de  l’affaire  en  vaille  la  peine,  on  demande 
la  désignation  d’un  expert  judiciaire. 

Pour  les  vols  pendant  la  guerre,  beaucoup  d’entre  eux  ont  été  commis 
par  les  troupes,  et  les  transporteurs  puisaient  dans  la  législation  alors  en 
vigueur  une  exonération  de  responsabilité.  Par  contre,  pour  les  vols  de 
droit  commun,  les  Compagnies  de  Chemin  de  fer  sont  en  général  respon- 
sables, ceux-ci  résultant  le  plus  souvent,  ou  bien  du  défaut  de  surveillance 
ou  de  fermeture  des  locaux  ou  bien  de  faits  délictueux  de  leurs  agents 
qu’on  peut  ainsi  leur  reprocher.  (Guide  des  Litiges,  Chap.  II,  III  et  V,  et 
pour  les  colis  postaux,  chap.  XI,  § I,  a et  c). 
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Retards.  — Le  ratard  c’est  le  dépassement  des  délais  de  transport  qui 
amène  le  propriétaire  de  la  marchandise  à réclamer  une  indemnité  sous  le 
prétexte  que  ce  dépassement  de  délai  lui  a causé  un  préjudice. 

Or,  le  préjudice,  que  l’on  prétend  avoir  été  causé  par  le  retard,  peut 
souvent  ne  pas  être  accepté  comme  plausible  par  le  Chemin  de  fer. 

Le  préjudice,  dont  répond  le  Chemin  de  fer,  doit,  en  elfet,  avoir  le 
caractère  de  dommage  matériel  et  non  de  dommage  moral.  Ce  doit  être  un 
préjudice  direct  qui  devait  pouvoir  être  prévu  au  moment  de  la  formation 
du  contrat.  Ainsi,  le  chemin  de  fer  peut  avoir  à répondre  des  frais  justifiés 
* supportés  par  le  destinataire  du  fait  du  retard,  et  non  d’une  indemnité 
sous  le  prétexte  de  perte  de  clientèle  ou  de  manque  à gagner. 

Lorsqu’on  examine  une  demande  d’indemnité  pour  retard,  il  y a donc 
lieu  de  s’entourer  de  toutes  sortes  de  précautions,  renseignements,  justi- 
fications. (Guide  des  Litiges,  chap.  VII). 

3®  Recommandation.  — Avant  de  terminer  cette  leçon,  un  mot  reste  à 
dire  sur  la  manière  dont  on  règle  un  litige  au  point  de  vue  du  contrôle  que 
la  Compagnie  doit  exercer  sur  ses  dépenses. 

Lorsqu’on  a accepté  de  désintéresser  un  réclamant,  on  lui  verse  la 
somme  en  question.  Il  faut  tenir  compte  de  ce  paiement  dans  la  compta- 
bilité de  la  Compagnie.  On  rédige  une  quittance  d’un  modèle  réglementaire 
et  ôn  fait  signer  cette  quittance  à la  personne  qui  a reçu  l’indemnité.  Comme 
cette  somme  représente  une  dépense,  on  fait  passer  la  quittance  au  Service 
Comptable,  ainsi  que  toutes  pièces  pouvant  donner  des  garanties  à la  Com- 
pagnie. On  se  sert,  pour  cela,  d’un  imprimé  1016  bis  auquel  on  joint  la 
correspondance  relative  au  litige  et  une  relation  sommaire,  mais  exacte, 
des  circonstances  qui  ont  entraîné  le  paiement  de  l’indemnité  ainsi  que 
des  conditions  de  la  fixation  du  chiffre  de  celle-ci. 

Les  grandes  gares  qui  se  trouvent  actuellement  débordées  d’affaires 
litigieuses,  ont  été  autorisées,  par  mesure  temporaire,  à simplifier  beau- 
coup ces  moyens  de  règlement. 

Toutes  les  questions  relatives  à la  solution  des  litiges  sont  résumées 
dans  un  aide-mémoire  appelé  Guide  Pratique  des  Litiges  et  dont  une 
nouvelle  édition,  mise  à jour,  sera  distribuée  aux  agents  lorsque  les  condi- 
tions de  l’exploitation  des  Chemins  de  fer  seront  revenues  à la  normale 
et  que  l’état  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  des  Tribunaux  sur 
diverses  questions  imj)ortantes  sera  définitivement  fixé.  (Guide  Pratique 
des  Litiges,  chap.  XV,  et  pour  les  Colis  postaux,  chap.  XI,  § I,  b.). 
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TITRE  III 


CONSEILS  AUX  AGENTS 


Conférence  de  M.  BLOCH, 

Chef  de  l’Exploitation 


La  leçon  que  je  vais  vous  faire  est  la  dernière  d’une  série  qui  peut-être 
vous  aura  paru  longue,  qui  était,  en  cITet,  chargée  surtout  pour  des  néophy- 
tes comme  vous  êtes. 

Si  vous  le  voulez  bien,  nous  la  commencerons  en  formulant  ensemble 
nos  remerciements  à vos  Chefs,  qui,  malgré  leur  tâche  bien  lourde,  de  plus 
en  plus  lourde,  ont  accepté  l’etfort  supplémentaire  de  vous  présenter  en 
raccourci  le  résumé  de  leur  science  et  de  leur  expérience. 

J’espère,  et  ce  sera  le  meilleur  ano}ren  de  leur  témoigner  votre  recon- 
naissance, que  vous  aurez  tiré  de  ces  leçons  un  grand  profit,  profit  pour  le 
présent  et  profit  aussi  pour  votre  avenir. 

Vous  avez  pu  vous  rendre  compte,  par  les  développements  qui  ont  été 
présentés  devant  vous,  que  l’art  du  cheminot  n’est  pas  aussi  simple  qu’il 
semble  au  premier  abord  ; pour  celui  qui  a l’ambition  de  s?élever  dans  la 
hiérarchie,  il  nécessite  un  grand  nombre  de  connaissances  variées  ; cepen- 
dant, le  service  du  chemin  de  fer,  pour  être  bien  exécuté,  ne  consiste  pas 
dans  de  grandes  résolutions  ; il  n’y  a pas  à retourner  bien  haut  ses  man- 
ches pour  d’exceptionnels  efforts  ; mais  la  bonne  qualité  de  ce  service  réside 
surtout  dans  le  soin  minutieux  de  tous  les  détails.  Un  réseau  de  chemin  de 
fer  peut  être  comparé  à une  horloge,  qui  ne  marche  bien  que  si  chacun  des 
rouages  qui  la  constituent,  jusqu’au  plus  petit,  fonctionne,  même  très  douce- 
ment avec  l’exactitude  la  plus  scrupuleuse. 

Pour  clore  ces  cours,  je  vais  vous  parler  de  la  curiosité,  non  pas  de  la 
curiosité  basse  et  malsaine  du  regard  par  les  trous  de  serrures,  mais  de  la 
curiosité  noble  et  bienfaisante  qui  conduit  à rechercher  le  pourquoi  des 
choses. 

C est  cette  haute  curiosité  (|ui  a conduit  Galvani  à rechercher  le  j)our- 
([uoi  des  soubresauts  de  la  grenouille  écorchée  suspendue  à son  balcon  et 
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à trouver  ainsi  les  premières  manifestations  de  l’énergie  électrique  dont 
vous  voyez  partout  autour  de  vous  les  merveilleux  résultats. 

De  même,  pour  les  soulèvements  du  couvercle  de  la  marmite  de  Denis 
Papin  qui  lui  ont  fait  concevoir  la  force  de  la  vapeur  d’eau  qui,  aujourd’hui, 
actionne  les  locomotives  puissantes,  les  machines  des  plus  grands  navires, 
met  en  mouvement  des  chantiers,  des  usines  entières. 

Pour  Pasteur,  c’est  la  curiosité  de  savoir  pourquoi  les  cristaux  d’un 
certain  corps  affectaient  deux  formes  différentes  qui  l’a  mis  sur  ia  voie  si 
féconde  de  la  vie  microbienne  des  infiniment  petits. 

On  multiplierait  ces  exemples  à l’infini. 

Sans  aucun  doute,  autour  de  nous,  bien  des  phénomènes  se  produisent 
inaperçus  encore  et  qui  attendent  leur  Galvani,  leur  Denis  Papin,  leur 
Pasteur,  pour  ouvrir  la  voie  de  principes  nouveaux  capables  peut-être  de 
révolutionner  le  monde. 

Sans  prétendre  si  haut,  l’homme  de  chemin  de  fer,  j’entends  celui  qui 
s’intéresse  à ce  qu’il  fait,  à ce  qu’il  voit,  trouve  dans  son  service  matière  à 
d’utiles  curiosités. 

Il  y a deux  manières  par  exemple,  de  regarder  un  ti’ain  qui  passe  : la 
manière  classique  de  la  vache  qui  le  regarde  placidement  défiler  devant 
ses  gros  yeux  en  boule  ; celle  du  curieux  qui  scrute  à leur  passage  les  char- 
gements des  wagons  pour  se  rendre  compte  de  la  circulation  des  marchan- 
dises qu’ils  transportent. 

Pourquoi  ces  bestiaux,  ces  grains,  ces  bois,  etc...,  vont-ils  dans  cette 
direction  plutôt  que  dans  telle  autre,  pourquoi  à telle  époque  plutôt  qu’à 
telle  autre,  et  non  pas  uniformément  toute  l’année,  etc.  ? 

Ces  questions  ne  sont  pas  oiseuses,  car  toutes  les  études  des  Services 
Commerciaux  des  Chemins  de  fer  sont  basées  sur  la  connaissance  des  cau- 
ses variables  de  ces  mouvements. 

Le  rôle  essentiel  des  Services  Commerciaux  est  de  poursuivre  l’augmen- 
tation du  trafic  et  cette  augmentation  ne  peut  être  obtenue  que  par  le  dépla- 
cement, par  le  développement,  au  profit  du  chemin  de  fer,  des  courants 
commerciaux  existants,  par  la  création  de  courants  nouveaux  ; il  faut,  dès 
lors,  connaître  aussi  exactement  et  complètement  que  possible  toutes  les 
particularités  des  mouvements  commerciaux. 

Cette  connaissance  est  du  domaine  de  la  géographie  commerciale. 

Je  ne  saurais,  en  aussi  peu  d’instants,  vwis  donner  même  les  éléments 
les  plus  essentiels  d’une  science  qui  pourrait  nécessiter  un  ou  plusieurs  volu- 
mes ; le  temps  me  fait  défaut  ; d’autre  part,  je  voudrais  teminer  cette  leçon 
par  quelques  indications,  quelques  conseils  d’ordre  général  intéressants 
pour  votre  future  carrière  et  il  me  faut  pour  cela  me  réserver  quelques 
minutes. 

Je  ne  donnerai  donc  que  des  exemples,  me  réservant  de  compléter  dans 
le  texte  qui  vous  sera  remis  les  indications  générales  qui  pourront  vous 
êti’e  utiles  comme  préface  de  ces  connaissances  nécessaires,  je  le  répète,  aux 
hommes  de  chemins  de  fer. 

Pour  plus  de  simplicité  et  aussi  pour  être  plus  facilement  utilisées, 
ces  indications  générales  ainsi  complétées  seront  présentées  en  suivant 
l’ordre  des  tarifs  de  petite  vitesse  des  Chemins  de  fer. 

D’ailleurs,  en  ce  qui  concerne  ces  indications,  je  n’ai  rien  changé  au 
texte  tiré  d’une  Conférence  faite  en  janvier  1914  à vos  anciens. 

Sans  doute,  la  guerre,  avec  les  désastres  qu’elle  a accumulés  pendant 
cinq  ans,  retentit  profondément  sur  les  productions  agricoles  et  industrielles 
de  notre  pays  ; mais  il  ne  paraît  ]>as  douteux  que,  d’ici  à un  petit  nombre 
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d’années,  avec  le  retoui-  désiré  du  calme  et  du  travail,  la  restauration  seia 
complète  et  notre  beau  pays,  glorifié  par  la  victoire,  aura  retrouvé  sa  pros- 
périté, sa  force  productive  d’autrefois. 

Les  renseignements  qui  vont  suivre,  applicables  à la  période  d’avant- 
guerre,  sont  donc  moins  exacts  actuellement,  au  début  de  la  période  de 
reconstitution  ; mais,  sans  aucun  doute,  dans  l’ensemble,  ils  reprendront 
leur  valeur  d’ici  à ce  que,  parvenus  à l’âge  d’homme,  vous  pourrez  être 
appelés  à en  tirer  parti. 

APERÇUS  DE  GÉOGRAPHIE  COMMERCIALE 

Les  études  de  tarifs  doivent  essentiellement  reposer  sur  la  connais- 
sance de  la  géographie  commerciale,  non  seulement  celte  du  réseau,  mais 
encore  celle  de  la  France  entière  ; quand  il  s’agit  d’importation  de  produits 
exotiques  ou  d’exportation  de  marchandises  nationales,  il  importe  souvent 
d’avoir  des  notions  assez  complètes  sur  la  situation  des  marchés  extérieurs 
de  provenance  ou  de  destination. 

On  ne  saurait,  dans  une  courte  conférence,  traiter  la  matière  entière 
d’un  sujet  qui  nécessiterait  plusieurs  volumes  ; on  doit  se  borner  à quel- 
ques indications  générales  portant  sur  les  principaux  éléments  du  trafic 
et  qui,  pour  plus  de  simplicité,  vont  être  présentés  en  suivant  l’ordre  des 
tarifs  de  petite  vitesse. 

Dans  la  tarification  française,  les  animaux  et  marchandises  sont,  en 
effet,  répartis,  d’après  leur  nature,  entre  30  tarifs  portant  les  numéros 
1 à 30  pour  le  trafic  intérieur  du  réseau,  100  à 129  pour  les  trafics  com- 
muns avec  les  autres  réseaux  français,  200  à 229  pour  les  transports  com- 
muns avec  des  réseaux  étrangers  et  des  Services  Maritimes,  300  à 329 
pour  les  transports  d’exportation  communs  aux  réseaux  français,  400  à 
429  pour  les  tarifs  d’exportation  communs  avec  les  réseaux  étrangers  et 
avec  les  Compagnies  de  navigation  maritimes. 

Dans  chaque  série,  les  n“’  100-200-300-400  sont  réservés  aux  tarifs 
ayant  le  caractère  de  tarifs  généraux,  parce  qu’ils  s’appliquent  à des  mar- 
chandises des  divers  groupes. 

Dans  les  tarifs  de  la  Compagnie  d’Orléans,  un  tarif  P.  V.  32  est  une 
annexe  au  tarif  général. 

(TARIF  I).  BESTIAUX 

1“  Bovins.  — Les  principales  régions  d’élevage  sont  la  Normandie,  la 
Bretagne,  l’Anjou,  la  Vendée,  le  Berry,  le  Poitou,  les  Charentes,  le  Bassin 
de  la  Garonne,  tout  le  Plateau  Central,  le  Nivernais,  le  Charolais,  la  Fran- 
che-Comté, la  Savoie. 

Ces  régions  alimentent  Paris,  puis  les  contrées  déficitaires,  c’est-à-dire 
les  régions  situées  au  nord  de  la  capitale,  la  Champagne,  la  Lorraine,  la 
Gironde,  le  littoral  de  la  Méditerranée,  etc... 

2®  Porcs.  — La  production  est  surtout  active  dans  les  régions  situées 
au  sud  de  la  Loire,  en  particulier  dans  les  départements  de  la  Charente,  la 
Dordogne,  la  Corrèze,  la  Creuse,  l’Ailier,  dans  le  Bassin  de  la  Garonne, 
notamment  dans  les  Landes  et  le  Gers  ; dans  la  Sarthe,  la  Mayenne,  l’Orne, 
la  Manche,  les  Côtes-du-Nord,  dans  la  Franche-Comté,  le  Dauphiné,  etc. 

Les  contrées  déficitaires  sont  encore  celles  du  Nord,  la  Bretagne,  Paris 
et  les  départements  limitrophes,  le  Lyonnais,  la  Provence. 
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3°  Ovins.  — Le  Centre  est  encore  la  principale  région  de  production  ; 
celle-ci  s’étend  jusqu’en  Beauce  aux  portes  de  Paris  ; elle  est  surtout  active 
dans  les  Causses  du  Lot,  de  l’Aveyron  ; de  nombreux  troupeaux  existent 
dans  les  départements  pyrénéens,  dans  les  Landes,  en  Champagne,  dans  les 
régions  à céréales  de  Picardie,  etc. 

L’Algérie  envoie  en  France  de  très  importants  contingents  qui  alimen- 
tent principalement  la  Provence  et  atteignent  Paris. 

4°  Chevaux.  — La  production  et  le  commerce  des  chevaux  sont  particu- 
lièrement actifs  dans  le  Nord  de  la  France,  en  Normandie,  en  Bretagne,  sur- 
tout dans  les  Côtes-du-Nord  et  le  Finistère,  dans  le  Poitou,  le  Sud-Ouest,  etc. 

Il  est  fait  de  ces  régions  de  très  importantes  expéditions  à l’intérieur  de 
la  France  et  sur  l’étranger. 

Le  trafic  des  Bestiaux  est  particulièrement  considérable  et  en  grand  pro- 
grès sur  le  réseau  d’Orléans. 

Des  études  antérieures  ont  fait  ressortir  les  résultats  suivants  pour  les 
quatre  réseaux  principalement  intéressés  à ce  trafic  : 

1°  Nombres  moyens  annuels  des  Bestiaux  transportés 


Réseaux  1890-92  1901-03  Différences  % 

P.-L.-M 2.084.239  2.580.947  496.708  24  (*) 

P.  0 1.965.433  2.882.343  916.910  47 

Ouest 1.345.133  1.870.331  525.198  39 

Etat  ^ 852.977  1.065.324  212.347  25 

2°  Recettes  moyennes  annuelles  pour  ces  transports  de  bestiaux 

Réseaux  1890-92  1901-03  Différences  % 

P.-L.-M 5.128.015  9.043.488  + 3.913.473  + 74  (*) 

P.  0 5.835.610  8.130.615  + 2.295.001  -f  39 

Ouest  5.466.710  7.418.163  + 1.951.453  + 36 

Etat  2.220.270  2.122.500  — 97.770  — 4 


(*)  Appilication  en  1892  d’un  tarif  de  G.  V.  adloplé  par  les  expéditeurs  pour  une 
grande  pai'tie  des  transports. 

A l’arrivée  à Paris,  on  avait,  en  1905,  les  résultats  suivants  : 


NATURE  DES  ANIMAUX 

ARRIVAGES 

"/o 

POUK  P.  O. 

TOT.\UX 

DK  P.  O. 

Bœufs  et  vaches 

366.000 

• 95.000 

26  «/o 

Veaux  et  porcs 

928.000 

344.000 

37  o/o 

Moutons 

2.009.000 

•949.000 

47  -Vo 

(TARIF  P.  V.  2) 

1'  Blés.  — La  France  récolte  à très  peu  près  la  quantité  nécessaire  à 
sa  consommation  ; dans  les  années  de  déficit,  la  nroportion;  des  blés 
importés  est  encore  relativement  faible. 

Par  exemple,  en  regard  d’une  production  totale  évaluée  en  1911  à 
8.772.000  T.  et  en  1912  à 9.099.150  T.,  les  importations  n’ont  pas  dépassé, 
en  1912,  711.189  T.,  soit  7,81  0/0  de  la  récolte  de  1912. 
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La  culture  du  blé  est  surtout  répandue  dans  toute  la  partie  du  terri- 
toire national  située  au  nord  d’une  ligne  partant  approximativement  de 
La  Rochelle  pour  aboutir  à Genève. 

Grâce  à des  combinaisons  de  tarifs  de  transport  cette  zone,  avec  quel- 
ques départements  de  la  Gascogne  et  du  Dauphiné,  alimente  aujourd’hui 
non  seulement  quelques  régions  déficitaires  qu’elle  englobe  : Paris,  le 
Nord,  la  Normandie,  le  Finistère,  le  Morbihan,  mais  encore  toutes  les 
régions  éloignées  du  Plateau  Central,  des  Alpes,  du  littoral  de  la  Méditer- 
ranée, de  celui  du  Golfe  de  Gascogne,  etc... 

Ces  tarifs  ont  développé  dans  une  mesure  considérable  le  ti'afic  des 
blés  et  des  farines  sur  le  réseau  d’Orléans,  le  tonnage  transporté  étant 
passé  de  : 

, 536.000  tonnes  en  1892, 

à 975.000  tonnes  en  1902, 

et  1.192.000  tonnes  en  1911, 

malgré  la>  mauvaise  l’écolte  de  1910. 

2”  Orges.  — L’orge  a deux  emplois  : un  emploi  industriel  pour  la 
brasserie  de  bière,  un  emploi  agricole  pour  la  nourriture  des  animaux. 

L’orge  de  brasserie  offre  principalement  de  l’intérêt  au  point  de  vue 
des  transports  par  fer. 

Sa  production  est  surtout  développée  dans  le  Nord,  en  Normandie,  en 
Champagne,  en  Beauce,  dans  le  Berry  et  un  peu  dans  le  Poitou.  La  Haute- 
Loire,  un  peu  isolée,  donne  une  production  importante  d’orges  réputées. 

Indépendamment  de  la  consommation  des  brasseries  locales,  les  orges 
de  Beauce,  du  Berrj%  vont  sur  les  brasseries  du  Nord  et  dans  les  malteries 
du  Centre. 

3"  Avoine.  — La  culture  de  l’avoine  est  plus  répandue  que  celle  de 
l’orge,  et,  à cause  de  sa  dissémination  plus  grande,  donne  lieu  à des  trans- 
ports moins  importants.  En  ce  qui  concerne  le  réseau  d’Orléans,  les  avoi- 
nes du  Berry,  du  Poitou  vont  sur  Paris  et  sur  les  régions  viticoles  du  Midi. 

On  trouve  pour  ces  derniers  produits  un  exemple  très  caractéristique 
de  la  différence  des  résultats  produits  par  un  même  tarif  sur  des  mar- 
chandises de  valeurs  différentes  : 

On  a vu  plus  haut  que,  de  1892  à 1911,  le  tonnage  des  blés  transpor- 
tés sur  le  réseau  s’est  accru  dans  la  proportion  de  224  0/0  ; or  les  mêmes 
tarifs  appliqués  à l’orge  et  à l’avoine,  produits  pourtant  moins  chers, 
n’ont,  dans  la  même  période,  augmenté  le  trafic  que  de  224.000  à 375.000 
tonnes,  soit  de  166  0/0  seulement. 

* 

4“  Pommes  de  terre.  — La  production  des  pommes  de  terre  a une  très 
grande  importance  dans  les  régions  du  Plateau  Central  où  ce  tubercule  est 
employé  en  grande  partie  à l’engraissement  des  porcs.  Aussi  le  trafic  de 
ces  animaux  varie-t-il  dans  une  large  mesure  avec  la  production  de  la 
pomme  de  terre. 

Celle-ci  est  également  cultivée  en  grandes  quantités  en  Bretagne,  dans 
la  Sarthe,  dans  les  départements  frontières  de  l’Alsace-Lorraine,  dans  ceux 
du  Bassin  du  Rhône,  dans  le  Tarn,  l’Aveyron,  etc... 

Les  productions  du  Centre  trouvent  leur  écoulement  partie  sur  le 
marché  parisien,  partie  dans  les  départements  du  Bassin  de  la  Garonne  ' 
et  aussi  à l’exportation  par  Bordeaux. 

L’industrie  de  la  fécule,  très  développée  dans  l’Est,  n’a  d’importance 
sur  le  réseau  d’Orléans  que  dans  la  région  parisienne. 
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(TARIF  P.  V.  3) 

Denrées.  Fruits.  Légumes.  Produits  de  laiteries,  etc... 

Les  produits  inscrits  à ce  tarif  sont,  à cause  de  leur  nature  périssable, 
tributaires  surtout  de  la  grande  vitesse. 

Les  denrées  dites  denrées  de  ferme  : lait,  beurre,  œufs,  volaille,  sont 
l’objet  d’une  production  générale  sur  tout  le  territoire,  et  en  raison  des 
progrès  croissants  du  bien-être,  leur  trafic  se  développe  avec  la  plus  grande 
rapidité. 

11  réclame  d’ailleurs  plutôt  de  l’accélération  et  des  soins  dans  le  trans- 
port que  des  tarifs  réduits. 

Ce  trafic  est  surtout  destiné  aux  grandes  villes. 

Le  tableau  suivant  des  arrivages  du  réseau  d’Orléans  à Paris  montre 
son  importance  et  sa  progression  rapide  : 


1 


ANNÉES 

LAIT 

Beurre  et  Œufs 

Volaille  et  Gibier 

1904 

31.700 

T 

29.800  T 

16.800  T 

1906 

37.000 

T 

31.500  T 

17.200  T 

1908 

42.700 

T 

31.200  T 

18.300  T 

1910 

44.300 

T 

37.500  T 

21.000  T 

1912 

50.890 

T 

39.400  T 

21.300  T 

Les  comparaisons  suivantes,  pour  l’année  1911,  font  ressortir  la  place 
prise  sur  le  marché  de  Paris  par  les  provenances  du  réseau  d’Orléans  : 


ARRIVAGES  A PARIS 

«/o 

TOTAUX 

OE  P.  O. 

POUR  P.  O. 

Lait 

340.700  T 

44.300  T 

13  o/o 

Beurre  et  œufs 

65.400  T 

39.800  T 

61  o/o 

Volaille  et  gibier 

29.500  T 

19.800  T 

67  o/o 

Le  lait  vient  de  la  grande  banlieue  de  Paris  ; à cause  des  sujétions 
spéciales  du  transport,  qui  doit  être  effectué  entre  la  traite  du  soir  et  la 
distribution  à Paris  à la  première  heure  du  lendemain,  le  rayon  d’appro- 
visionnement est  forcément  circonscrit.  On  ne  peut  guère  l’étendre  qu’avec 
des  horaires  appropriés  et  des  trains  suffisamment  accélérés.  Grâce  à une 
telle  appropriation  et  à des  combinaisons  de  tarifs,  la  zone  intéressée  a pu 
être  étendue,  dans  les  dernières  années,  jusque  dans  l’Indre-et-Loire  et  le 
Cher. 

Le  beurre  arrive  à Paris  en  grande  partie  de  Normandie,  de  Bretagne, 
de  Vendée,  du  Poitou,  de  Touraine,  où  la  production  a pris  un  grand  essor 
avec  l’application  de  procédés  perfectionnés  venus  principalement  du 
Danemark. 

La  Creuse,  le  Berry,  sont  appelés  à prendre  une  part  plus  active  à ce 
trafic  quand  la  production  déjà  importante  de  ces  régions  aura  été  amélio- 
rée par  l’emploi  de  ces  procédés. 
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Une  camj)agne  active  de  propagande  et  des  cond)inaisons  de  trans- 
ports accélérés  favorisent  actuellement  le  développement  des  envois  de 
l’Ouest  sur  la  Suisse  et  la  Provence. 

Lu  volaille  vient  surtout  du  Gâtinais,  de  la  région  de  Chartres,  des 
départements  du  Centre,  Allier,  Cher,  Nièvre,  de  la  Bresse  et  aussi  de  la 
l'égion  du  Midi  (Gers,  Landes). 

Les  œufs,  des  mêmes  régions  que  la  volaille  et  aussi  de  Normandie,  de 
Picardie,  de  Bourgogne. 

Une  grande  quantité  d’œufs,  le  tiers  environ  de  la  consommation  j)ari- 
sicnne,  est  importée  de  l’étranger,  pidncipalement  de  Russie.  Le  Maroc, 
grand  producteur  d’œufs,  prendra  sans  doute  sa  part  de  ce  trafic. 

Les  viandes  arrivent  à Paris,  naturellement,  des  j)rincipales  l’égions 
d’élevage. 

Ces  arrivages  de  viande  au  lieu  de  bétail  vivant  augmentent  d’ail- 
leurs rapidement. 

En  1901,  on  en  avait  42.000  tonnes  sur  un  total  de  195.000  tonnes  de 
viandes  soumises  aux  droits  d’octroi  : soit  22  0/0. 

En  1911,  on  a eu  51.800  tonnes  sur  un  total  de  187.100  tonnes  ; soit 
28  0/0. 

La  viande  de  veau  forme  d’ailleurs  la  plus  grande  partie  de  ces  arri- 
vages, la  fragilité  plus  grande  de  ces  jeunes  animaux  entraînant  des  ris- 
ques pour  leur  transport  par  fer  à l’état  vivant. 

Le  réseau  d’Orléans  prend  une  part  croissante  à ce  trafic,  comme  le 
montre  le  tableau  suivant  : 


ARRIVAGE 

TOT.VUX 

S A PARIS 
P.VR  P.  O. 

(1^ 

/n 

1901 

42.000  T 

21.200  T 

50 

1911 

51.800  ï 

30.400  T 

59 

Augmentation  en  1911 

9.800  T 

9.200  T 

Poissons.  — Les  principales  l’égions  de  pêche  maritime  sont  au  pre- 
mier rang  : Boulogne,  puis  en  suivant  le  littoral,  Dieppe  et  Fécamp,  la 
côte  sud  de  Bretagne,  les  Sables-d’Olonne  et  La  Rochelle,  Arcachon. 

Le  trafic  de  la  marée  tend  à croître  avec  le  développement  de  la  pêche 
en  haute  mer  par  les  chalutiers  à vapeur.  Une  loi  récente  obligeant  les 
villes  à réduire  les  droits  souvent  exorbitants  qui  frappaient  le  poisson, 
même  le  plus  commun,  ne  pourra  que  favoriser  encore  ce  développement. 

Sur  la  côte  sud  de  Bretagne,  de  nombreuses  usines  font  la  conserve  de 
la  sardine  et  donnent  un  trafic  important,  d’ailleurs  très  irrégulier,  à cause 
des  fluctuations  de  cette  pêche  spéciale,  tantôt  trop  abondante,  tantôt  insuf- 
fisante. 

Dans  les  années  de  mauvaise  pêche,  sur  les  côtes  de  Bretagne,  la  con- 
sommation est  alimentée  en  sardines  provenant  des  fabriques  situées  sur 
les  côtes  d’Espagne  et  du  Portugal. 

Le  poisson  d’eau  douce  est  fourni  principalement  au  commerce  par 
les  étangs  très  nombreux  qu’on  rencontre  en  beaucoup  de  points  du  ter- 
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ritoire  d’Orléans,  particulièrement  dans  les  régions  du  Plateau  Central,  en 
Sologne,  dans  la  Prenne.  Mais  l’exploitation  de  ces  étangs  était  générale- 
ment faite  jusqu’ici  d’une  manière  rudimentaire  ; la  Compagnie  s’efforce 
en  ce  moment  de  favoriser  l’application  de  procédés  plus  perfectionnés  pour 
la  culture  et  l’exploitation  de  ces  étangs. 

Les  fruits  et  les  légumes  donnent  lieu  à un  trafic  des  plus  importants 
en  provenance  surtout  des  régions  méridionales  des  réseaux  d’Orléans  et 
du  P.-L.-M.  et  aussi  des  régions  de  Bretagne  et  de  la  Basse-Loire,  favorisées 
pour  la  culture  des  légumes  par  un  climat  égal  et  doux. 

Les  légumes  précoces  ou  primeurs  : petits  pois,  haricots  verts,  asper- 
ges, melons,  salades,  etc.,  sont  produits  principalement  sur  le  littoral  de 
la  Méditerranée,  dans  le  bassin  inférieur  du  Rhône,  dans  les  vallées  de  la 
Garonne,  du  Tarn,  du  LoL  dans  la  région  de  Brive. 

Des  cultures  importantes  d’artichauts,  de  choux-fleurs  existent  sur  la 
côte  nord  de  la  Bretagne,  à Cherbourg,  Saint-Malo,  Roscofî  ; on  trouve  des 
choux-fleurs  à Saint-Omer  et  dans  l’Anjou,  des  artichauts  sur  les  rives  de 
la  Gironde,  des  cultures  de  haricots  verts,  de- petits  pois  dans  la  vallée  de 
la  Loire,  des  melons,  des  salades,  etc.,  à Nantes  ; la  Sologne  fournit  des 
quantités  très  importantes  d’asperges,  etc.,  etc. 

Les  régions  méridionales  des  réseaux  du  P.-L.-M.  et  du  P.-O.,  ainsi 
que  celui  du  Midi  expédient  des  quantités  considérables  de  fruits,  fraises, 
cerises,  abricots,  pêches,  prunes,  raisins,  etc. 

L’Algérie  apporte  un  contingent  important  de  raisins. 

Généralement,  les  productions  des  diverses  régions  se  succèdent  en 
raison  de  la  différence  des  climats.  Les  divers  trafics  commencent  chaque 
année  avec  la  Provence  et  les  Pyrénées-Orientales,  que  suivent  la  vallée 
du  Rhône  et  le  bassin  de  la  Garonne,  puis  vient  la  Corrèze,  et  la  Loire 
précède  de  peu  la  banlieue  de  Paris. 

On  aura  une  idée  de  l’importance  de  ces  transports  en  considérant 
que  les  halles  de  Paris  seules,  sans  compter  les  réceptions  encore  impor- 
tantes des  commissionnaires,  ont  reçu  en  1911  : 

22.10Ü  tonnes  de  fruits  ; 

-33.600  tonnes  de  légumes  ; 

â.900  tonnes  de  champignons. 

Les  envois  du  réseau  d’Orléans  sur  Paris  et  les  au-delà,  comprenant  les 
exportations  très  importantes  de  cerises  et  de  prunes  sur  l’Angleterre,  se 
sont  élevés  de  21.200  tonnes  en  1895  à 53.900  tonnes  en  1905,  à 47.000 
tonnes  en  1912  (récolte  médiocre),  après  avoir  atteint  59.200  tonnes  en  1909, 
année  de  bonnes  récoltes. 

Le  tonnage  des  envois  de  raisins  du  Tarn-et-Garonne  et  du  Lot-et- 
Garonne  s’est  élevé  à 12.300  T.  en  1912. 

Les  fruits  secs,  pruneaux  du  Lot-et-Garonne,  noix  sèches  et  châtaignes, 
donnent  lieu  à d’importants  transports,  variables  d’ailleurs  suivant  l’impor- 
tance des  récoltes  annuelles. 

Les  pruneaux  du  Lot-et-Garonne  n’ont  pas  de  similaires  en  France  ; 
ils  y rencontrent,  ainsi  que  sur  le  marché  international,  la  concurrence  des 
prunes  sèches  de  Californie,  de  Bosnie-Herzégovine,  de  Serbie. 

Les  noix  sèches  et  les  châtaignes  ou  marrons  sont  récoltés  surtout  sur 
le  Plateau  Central  et  dans  la  Charente,  dans  le  Dauphiné,  en  Bretagne  pour 
les  marrons. 

Les  noix  donnent  lieu  à des  exportations  importantes  sur  l’Allemagne, 
l’Angleterre  et  l’Amérique  du  Nord. 
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Les  pommes  et  surtout  les  pommes  à cidre  (îoniient  lieu  à des  trans- 
ports, qui,  dans  certaines  années,  sont  extrêmement  importants. 

En  1913,  les  exportations  de  pommes  à cidre  sur  l’Allemagne  (Wur- 
temberg, Bade,  etc.)  ont  dépassé  250.000  tonnes. 

Outre  les  vergers  très  étendus  de  Normandie,  de  Bretagne,  on  trouve 
encore  des  pommes  à cidre  dans  le  Limousin,  dans  l’Yonne,  etc. 

La  culture  des  pommes  de  table  est  développée  dans  te  Sud-Ouest, 
dans  l’Anjou,  dans  certaines  parties  du  Cantal  et  de  l’Aveyron,  dans  la 
Limagne,  dans  le  Cher,  etc. 

Mais  cette  production  est  insuffisante  pour  alimenter  la  consommation 
intérieure  et  de  grandes  quantités  de  pommes  sont  encore  importées  du 
Canada,  de  Tasmanie,  soit  directement,  soit  par  l’intermédiaire  des  mar- 
chés anglais. 


(TARIF  P.  V.  4) 

Le  sel  est  produit  soit  dans  des  mines,  soit  dans  des  marais  Salants  par 
évaporation  de  l’eau  de  mer.  Sur , les  893.000  tonnes  produites  en  France  en 
1911,  355.000  l’ont  été  par  les  mines  de  l’Est,  principalement  celles  de 
Meurthe-et-Moselle,  34.000  par  les  mines  du  Sud-Ouest,  dans  la  région 
de  Bayonne  ; des  504.000  tonnes  de  sel  marin,  367.000  tonnes  ont  été  pro- 
duites par  les  salins  du  littoral  méditerranéen,  137.000  par  ceux  du  littoral 
de  l’Océan.  i 

Cette  dernière  production  varie  dans  des  limites  très  étendues  avec 
le  degré  de  chaleur  et  de  sécheresse  des  étés.  1911  a été,  à cet  égard,  une 
année  exceptionnellement  favorable  ; par  contre,  en  1910,  année  pluvieuse, 
la  récolte  n’avait  été  que  de  33.000  tonnes. 

Cette  insuffisance  des  années  pluvieuses  est  compensée  par  un  supplé- 
ment de  production  des  salins  du  Midi  et  d’extraction  des  mines  de  sel 
gemme. 

Suivant  les  années,  la  consommation  du  Centre  se  porte  vers  l’une  ou 
l’autre  de  ces  diverses  sources. 

(TARIF  P.  V.  5) 

Sucre..  — Le  sucre  brut  est  produit  pour  la  plus  grande  partie  par  le 
traitement  des  betteraves. 

Pour  la  campagne  1912-1913,  213  fabriques  ont  produit  un  tonnage 
qui»  exprimé  en  sucre  raffiné,  s’est  élevé  à 967.600  tonnes.  Presque  toutes 
ces  usines  sont  situées  dans  la  région  du  Nord  (Aisne,  Nord,  Pas-de-Calais, 
Somme,  Oise).  Sur  le  réseau  d’Orléans,  des  sucreries  existent  à Etampes, 
Toury,  Pithiviers,  Voves,  Auneau. 

En  1912,  114.700  tonnes  de  sucre  brut  ont  été  impoi'tées,  en  outre,  des 
colonies  : Réunion,  Martinique  et  Guadeloupe. 

Les  sucres  bruts  sont  exceptionnellement  raffinés  dans  les  sucreries 
mêmes  ; à Nassandres,  Tergnier,  Aulnat,  etc.,  ce  raffinage  a lieu  le  plus 
souvent  dans  des  usines  spéciales,  à Paris  ou  dans  les  ports  : Marseille, 
Nantes,  Bordeaux  ;(  ce  sont  ces  dernières  qui  traitent  surtout  les  sucres  colo- 
niaux. 

Une  partie  des  sucres  bruts,  souvent  importante  dans  les  années  de 
température  fraîche,  est  employée  au  sucrage  des  moûts  de  vendanges  pour 
en  relever  le  degré  d’alcool. 

Une  partie  va  aux  fabriques  de  chocolats. 
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(TARIF  P.  V.  6) 

Liquides 

Le  tableau  suivant  donne  pour  les  principaux  départements  produc- 
teurs, classés  dans  l’ordre  géographique,  les  quantités  de  vin  récoltées  dans 
six  des  dernières  années.  On  y voit  comment  se  répartit  la  récolte  annuelle 
entre  les  diverses  régions  en  même  temps  que  les  grandes  variations  de 
cette  récolte  dans  les  diverses  années  et  dans  .ces  diverses  régions. 

On  a porté  aussi  sur  ce  tableau  les  exportations  et  les  importations  qui, 
suivant  les  excédents  ou  déficits  annuels,  prennent  respectivement  plus  ou 
moins  d’importance.  Sur  les  importations,  on  a distingué  la  part  de  l’Algérie. 


PRODUCTION  DES  VINS  EN  FRANCE 


DÉPARTEMENTS 

1903 

1904 

1906 

1908 

1910 

1912 

hos 

hus 

hos 

hos 

hos 

hos 

Hérault 

5.896.700 

12.675.000 

8.200.000 

13.479.176 

10.950.968 

14.064.907 

Gard 

2.385.4.59 

3.316.220 

2.228.496 

4.146.770 

2.851.460 

4.416.294 

Pj'rénées-Orientales. . . 

2.080.055 

2.897.361 

1.797.489 

3.386.611 

2.584.055 

2.758.769 

Aude 

3.154.751 

6.492.676 

4.310.189 

6.497.512 

2.036.652 

5.265.262 

Tarn 

418.041 

785.373 

977.771 

1.288.173 

163.678 

729.736 

Haute-Garonne 

518.200 

969.173 

856.629 

927.271 

161.339 

674.859 

Tarn-et-Garonne 

412.447 

623.258 

605.459 

713.173 

141.236 

537.700 

Lot 

159.928 

240.235 

262.191 

536.759 

59.030 

278.994 

Lot-et-Garonne 

391.390 

1.085.141 

1.017. .586 

71'8.769 

461.. 595 

922.255 

Gers 

.500.900 

1.200.000 

900.000 

7.58.210 

417.232 

1.037.053 

Dordogne 

628.731 

892.954 

980.735- 

1.043.040 

268.637 

859.705 

Gironde 

2.096.584 

4.520.832 

3.611.624 

3.343.622 

1.605.630 

4.155.906' 

Charente-Inférieure.  . 

780.504 

1.951.604 

2.2.54.591 

1.451.585 

411.086 

1 . 650 . 956 

Charente 

277.866 

.578.854 

738.795 

524.357 

181.209 

661 .652 

Vienne 

.393.996 

760.879 

1.072.. 356 

204.654 

109.994 

634.228 

Vendée  

132.636 

718.277 

685.. 530 

3.52.747 

159.689 

547.916 

Loire-Inférieure 

238.591 

1.478.265 

1 . 155.755 

389.365 

366.351 

820.340 

Maine-et-Loire 

478.933 

1.270.811 

!.. 3.54. 826 

398.249 

214.212 

1.186.753 

Indre-et-Loire 

630.500 

2.050.000 

2.100.000 

692.502 

456.278 

1 . 875 . 088 

Loir-et-Cher ; 

1.023.147 

1.607.898 

1.419.014 

547.364 

471.726 

1.463.474 

Loiret 

436.239 

594.718 

507.492 

257.381 

150.733 

531 .775 

Cher 

144.108 

232.896 

289.585 

233.121 

7.555 

182.589 

Indre 

179.708 

315.550 

290.000 

277.845 

54.871 

406.702 

Allier 

412.002 

478.922 

386.909 

557.476 

21.889 

.393.113 

Puv-de-Dôiue. . . 

490.889 

615.799 

507.414 

7.53.832 

7.523 

367.929 

Aube 

.3.37.257 

323.504 

152.010 

129.763 

3.073 

66.016 

Marne 

451.203 

770.740 

4.53.832 

127.281 

9.836 

256.. 566 

Yonne  

380.880 

628.600 

606.820 

427.. 587 

17.962 

290.272 

Côte-d’Or 

675.643 

894.391 

903.324 

929.317 

4.264 

325.. 578 

Saône-et-Loire  .... 

1.193.430 

1.4.35.105 

!.. 39 1.790 

2.306.526 

117.431 

1.5.53.620 

Rhône / 

945.005 

1 ..335.000 

988.000 

1 . 776.496 

141.035 

1.735.117 

Loire 

433.125 

474.9.55 

325.031 

778.322 

21.904 

474.269 

Ardèche 

234.966 

432.203 

3.56.295 

522.289 

250.435 

494.440 

Isère 

449.747 

614.098 

527.662 

853.647 

201.201 

682.736 

Drôme 

178.806 

412.219 

2.50.830 

444.619 

188.029 

370.824 

Vaucluse. . . 

434.354 

1.025.2.57 

690.370 

914.191 

454 . .575 

667.351 

Bouches-du-Rhône  . 

1.135.809 

1.179-.148 

894.144 

1.2.57.267 

684.340 

1.190.376 

Var 

709.609 

1.641.952 

1 .345.077 

1.665.899 

1 ..302.956 

1.202.890 

Divers  .... 

3.480.197 

6.496.798 

4.683.631 

4.102.597 

808.295 

3.650.141 

Tot.\ux 

35.402.336 

66.016.567 

52.079.052 

60.545. 265 

28.529.964 

.59.384.171 

Exportations 

2.286.578 

2.253.704 

2.421.195 

2.814.264 

2.983.259 

3.084.040 

Impor-  ( d’Agérie 

4.783.635 

5.234.414 

5. 427.. 385 

6.643.718 

6.675.847 

7. 629.. 596 

tâtions  ) d’autres  pays 

1.984.0,56 

2.088.368 

640.084 

788.127 

2.028.164 

2.643.100 

Total  de  l’Importation. 

6.767.691 

7.322.782 

6.067.469 

7.431.845 

8.704.011 

10.272.696 
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(TARIF  P.  V.  7) 

Combustibles  minéraux 

La  France  a consommé,  en  1911,  59.500.000  tonnes  de  liouille.  Sur  ce 


tonnage,  les  mines  indigènes  ont  livré 59.500.000  tonnes 

soit  58.100.000  T.  à la  consommation  intérieure, 

1.400.000  T.  ayant  élé  exportées. 

Le  reste  21.400.000  tonnes 

a été  fourni  par  les  mines  étrangères  : 

En  provenance  d’Angleterre 10.500.000  tonnes 

— d’Allemagne 5.000.000  tonnes 

— de  Belgique 5 . 500 . 000  tonnes 


La  production  indigène  s’est  réj)artie  de  la  manière  suivante  entre  les 
divers  bassins  ; 


GROUPES  GÉOGRAPHIQUES  DE  BASSINS 

NOMBRE 

de» 

CONCESSIONS 

exploitées 

PRODUCTION 

Tonnes 

Houille  et  Anthracite 

Nord  et  Pas-de-Calais  (Valencienne.s) 

10 

26.140.000 

Loire  (Saint-Etienne  et  Rive-de-Gier,  Communay,  Sainte-Eov-l’Argentière, 

le  Roannais) 

.')0 

3.736.000 

Bourgogne  et  Nivernais  (le  Creusot  et  Blanzv,  Epinac,  Decize,  la  Cha- 

pelle-sou.s-Dun,  Bert,  Forges) 

12 

2.242.000 

Gard  (Alais,  Aubenas,  le  Vigan) 

Tarn  et  Aveyron  (Aubin,  Carmaux  et  Albi,  Rodez,  ISaint-Perdoiix) 

21 

2.082.000 

20 

1 .888.000 

Bourbonnais  (Commentrv  et  Dcf\et,  Saint-Elov,  l’Àumance,  la  Queune). . 

14 

809.000 

Auvergne  (Brassac,  Cbampagnac  et  Bourg-Lastic,  Langeac) 

14 

564.000 

Alpes  occidentales  (le  Drac,  Maurienne-Tarentaise  et  Briançon,  Oisans). 

62 

380. OUO 

Hérault  (Graissessac) 

5 

229.000 

Vosges  méridionales  (Ronchamp) 

2 

188.000 

Creuze  et  Corrèze  (.'Mum,  Bourganeiif,  Mevmac,  Cublac,  Argentai) 

7 

152.000 

Ouest  (Vouvant  et  Cbantonnay,  le  Maine,  Basse-Loire) 

8 

111.000 

Les  Maures  (Fréjus) 

5 

100 

Lignite 

Provence  (Fuveau,  Manosque) 

18 

651.000 

Vosges  méridionales  (Gouhenans,  Norroy) 

5 

9' 

27.000 

Comtat  (Bagnols,  Orange,  Banc-Rouge,  Barjac  et  Célas,  Métbamis) 

19.000 

Sud-Ouest  (Millau  et  Trévezel,  le  Sarladais,  Estavar,  la  Caunettej 

5 

8.000 

Haut-Rhônè  et  divers  (Hauterives,  Joigny) 

O 

O 

4.000 

Totaux 

296 

39.230.000 

Augmentation  des  prélèvements  sur  le  stock 7 

270.000 

39.500.000 

La  consommation  se  partage  entre  les  houilles  d’importation  et  celles 
de  ces  divers  bassins  houillers,  d’après  les  distances  qui  influent  naturelle- 
ment sur  les  prix  de  transport,  mais  aussi  d’après  le  prix  de  revient  des 
charbons  sur  le  carreau  des  mines  ; ce  prix  de  revient  varie  dans  des  limites 


Livrb  VI 


— 98  — 


étendues,  de  14  fr.  82  par  tonne  dans  les  puissantes  exploitations  du  Nord, 
du  Pas-de-Calais,  à 15  fr.  79  en  Auvergne,  16  fr.  32  dans  le  Tarn  et  l’Avey- 
ron, 17  fr.  89  dans  la  Loire,  etc. 

Cette  répartition  est  aussi  influencée  ' par  la  qualité,  tous  les  charbons 
ne  convenant  pas  aux  mêmes  usages  ; certains  sont  plus  propres  à la  fabri- 
cation de  coke  métallurgique;  d’autres,  les  anthracites,  de  combustion  lente, 
sont  presque  seuls  susceptibles  d’être  employés  à la  cuisson  dei  la  chaux,  etc. 


(TARIF  P.  V.  8) 

Combustibles  végétaux 

D’après  la  statistique  agricole  de  1892,  il  existait  en  France  6.400.000 
hectares  environ  de  bois  taillis  disséminés  sur  tout  le  territoire  et  fournis- 
sant environ  19.700.000  mètres  cubes  de  bois  de  chauffage.  Sauf  pour  l’ap- 
provisionnement des  grandes  villes  ou  des  régions  comme  la  Beauce,  tout 
à fait  dénuées  de  bois,  cette  production  si  considérable  de  bois  taillis  ne 
donne  pas  lieu  à des  transports  considérables  ; elle  est  consommée  presque 
entèrement  dans  les  régions  forestières  elles-mêmes  ou  dans  leur  voisi- 
nage. 

C’est  ainsi  que  l’Est,  qui  dessert  les  grandes  forêts  des  Ardennes,  de  la 
Meuse,  n’apporte  à Paris  que  20.000  tonnes  environ  de  combustibles  végé- 
taux. 

Une  partie  de  ce  bois  est  transformée  en  charbon  de  bois.  Mais  cette 
industrie  se  maintient  péniblement  contre  la  concurrence  du  charbon  de 
terre  et  du  gaz  ; elle  a repris  néanmoins  un  peu  d’activité,  grâce  au  dévelop- 
pement de  la  distillation  du  bois  en  vase  clos,  distillation  qui  donne  l’alcool 
méthylique  et  l’acide  acéfique  comme  produits  et  le  charbon  de  bois  comme 
sous-produit.  Cette  industrie  est  développée  en  particulier  dans  le  Morvan 
et  dans  le  Cher.  , 

Les  bois  de  futaie  donnent  surtout  des  bois  d’œuvre  ; les  futaies  rési- 
neuses des  Landes,  de  Sologne,  de  la  forêt  de  Fontainebleau  donnent  cepen- 
dant d’importants  transports  de  bois  refendus  en  cotrets  employés  surtout 
à Paris  pour  le  chauffage  des  fours  de  boulangerie. 

Enfin,  dans  de  nombreuses  usines,  principalement  dans  les  Landes,  en 
Sologne,  des  bois  résineux  sont  débités  en  bûchettes  pour  l’allumage  des 
feux. 

(TARIF  P.  V.  9) 

Bois  de  construction,  bois  d’industrie,  etc... 

Les  futaies  indigènes  produisent  environ  7.900.000  mètres  cubes  de 
bois  des  diverses  essences,  chênes,  hêtres,  résineux... 

De  cette  production,  une  part  importante  est  exportée,  principalement 
des  Landes  et  de  Bretagne,  sous  forme  de  bois  de  mine,  sur  l’Angletere 
(500.000  tonnes  environ),  des  bois  de  construction  sont  aussi  exportés  des 
Landes  sur  l’Espagne  (60.000  tonnes  environ). 

Le  reste  ne  suffit  pas  à la  consommation  et  des  importations  considé- 
rables de  bois  pour  la  construction  et  la  menuiserie  sont  encore  nécessaires 
(1.700.000  tonnes  en  1912). 

La  Russie  (mer  Baltique  et  mer  du  Nord),  la  Suède,  la  Norvège, 
ensemble  1.280.000  tonnes,  envoient  surtout  des  madriers  de  pin  et  sapin  ; 
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l’Allemagne,  50.000  tonnes  en  grande  partie  de  la  Forêt  Noire,  en  fournit 
également  avec  des  bois  de  longueur  ; l’Autriche  (98.000  tonnes)  avec  des 
planches  et  madriers  résineux  des.  forêts  du  Tyrol,  envoie  des  chênes  de 
Hongrie  pour  la  construction,  les  traverses,  surtout  des  merrains  de  ton- 
nellerie dont  Trieste  et  Fiume  font  sur  Cette  et  Bordeaux  de  très  importants 
transports.  11  arrive  également  de  ces  merrains  de  chêne  des  Etats-Unis 
(Louisiane). 

Alimenté  à la  fois  par  les  forêts  indigènes  et  par  les  arrivages  de 
l’étranger  concentrés  surtout  dans  les  ports,  le  commerce  des  bois  d’œuvre 
est  des  plus  considérables  et  donne  lieu  à des  transports  très  importants 
rapidement  croissants,  passés,'  par  exemple,  sur  le  réseau  d’Orléans,  de 
592.000  tonnes  en  1901  à 793.000  tonnes  en  1911. 

Pour  la  charpente,  les  bois  du  .lura,  des  Vosges,  luttent  contre  les  bois 
de  Russie,  Suède,  Norvège  ; — les  Landes,  avec  des  bois  de  caisses,  des 
frises  à planchers,  des  pavés  de  bois,  etc.,  font  d’importants  envois  jusqu’à 
Paris,  Lyon,  etc. 

La  Sologne,  les  Ardennes,  le  Morvan,  font  avec  les  mines  un  très  gros 
trafic  de  poteaux  et  de  planches  pour  l’étayage  des  galeries  souterraines, 
les  travaux  du  métropolitain  à Paris  en  consomment  de  grandes  quanti- 
tés pour  le  même  objet. 

Les  Landes,  les  forêts  de  hêtres  du  Plateau  Central,  fournissent  des 
traverses  que  les  Chemins  de  fer  emploient  après  injection. 

Les  châtaigneraies  du  Plateau  Central  font  sur  diverses  parties  de  la 
France  et  sur  l’Angleterre  des  envois  importants  de  bois  feuillards  pour 
le  cerclage  des  barriques. 

Les  noyers  du  Centre  entretiennent  une  production  llorissante  de 
pièces  de  menuiserie  et  d’ébénisterie,  de  bois  de  fusil  pour  les  fabriques 
d’armes  de  France,  d’Allemagne,  d’Italie,  etc. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  l’importance  considérable  des  ressources  ainsi 
mises  en  jeu,  des  préoccupations  se  font  jour,  relativement  à leur  insuf- 
fisance plus  ou  moins  prochaine,  tant  à cause  de  la  déforestation  qui  sévit 
dans  les  pays  producteurs,  que  de  la  croissance  des  besoins  plus  rapide 
que  celle  des  ressources.  En  outre  des  efforts  incertains  qui  sont  faits  pour 
le  reboisement,  des  vues  se  portent  A'ers  les  immenses  forêts  de  l’Afrique 
équatoriale  où  on  rencontre,  non  seulement  les  bois  d’ébénisterie  : acajou, 
■ébène,  oukoumé  depuis  longtemps  connus  sur  les  marchés  européens, 
maïs  une  variété  considérable  d’essences  reproduisant  toute  la  gamme  des 
bois  d’Europe,  dejjuis  les  bois  tendres  comme  le  peuplier,  jusqu’à  des 
bois  plus  durs  que  le  chêne,  et  dont  l’exploitation  négligée  jusqu’ici  fera 
sans  doute  un  jour  la  fortune  des  colonies  françaises  de  l’Afrique  Occi- 
dentale. 

(TARIF  P.  V.  10) 

Chaux,  ciments,  plâtres 

Le  plâtre  pour  construction  vient  pour  la  plus  grande  partie  de  la 
région  parisienne  dont  les  fours  produisaient  1.212.000  tonnes  sur  le  total 
de  1.640.000  tonnes  auquel  la  statistique  officielle  de  l’Industrie  minérale 
évalue  la  production  indigène. 

Des  exploitations  de  plâtre  existent  dans  la  Charente,  à Cognac  ; dans 
ta  Nièvre,  à Decize  ; dans  l’Ariège,  à Tarascon  ; dans  les  Alpes-Maritimes, 
les  Bouches-du-Rhône,  le  Jura,  les  Pyrénées,  la  Savoie,  Vaucluse,  etc. 
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La  chaux  hydraulique,  employée  presque  exclusivement  aujourd’hui 
dans  la  construction  (avec  le  ciment  toutefois),  à l’exclusion  de  la  chaux 
grasse,  est  l’objet  d’une  industrie  considérable  produisant  annuellement 
plus  de  2 millions  de  tonnes. 

Cette  industrie,  représentée  en  beaucoup  de  points,  partout  où  le  calcaire 
du  sous-sol  pouvait  donner  à la  cuisson  une  chaux  convenable,  a naturel- 
lement pris  son  plus  grand  développement  dans  les  régions  où  la  composi- 
tion de  ce  calcaire  permettait  d’obtenir  les  produits  les  meilleurs. 

Le  centre  le  plus  important  de  cette  fabrication  est  dans  l’Ardèche 
(Le  Teil),  où  la  statistique  accuse  un  tonnage  de  412.000  tonnes  ; dans  le 
Cher  (Beffes)  et  la  Dordogne  (Saint-Astier),  où  on  aurait  respectivement 
133.000  et  132.000  tonnes  ; dans  la  Marne  (95.000  tonnes)  ; les  Alpes- 
Maritimes  (93.000  tonnes)  ; les  Bouches-du-Rhône  (82.300  tonnes)  ; Meur- 
the-et-Moselle (80.000  tonnes),  etc. 

La  catégorie  des  ciments  comprend  les  ciments  naturels  à prise  rapide 
(ciments  romains)  et  à prise  lente  (portlands),  les  ciments  de  laitier  obte- 
nus en  traitant  par  la  chaux  les  scories  de  l’industrie  sidérurgique. 

La  production  de  ce  dernier  ciment  suit  naturellement  le  développe- 
ment considérable  pris  aujourd’hui  par  la  métallurgie  du  fer  et  de 
l’acier. 

Elle  n’empêche  pas  cependant,  tellement  les  besoins  sont  grands,  les 
progrès  très  rapides  de  la  production  du  ciment  ordinaire,  natui’el  ou 
artificiel. 

Le  ciment  à prise  rapide  vient  surtout  des  usines  de  l’arrondissement 
d’Avallon  dans  l’Yonne  ; ses  applications  étant  relativement  l’estreintes, 
le  tonnage  de  cette  production  est  limité. 

Les  ciments  portlands  ou  à prise  lente  font  la  plus  grande  partie  du 
tonnage  de  1.800.000  tonnes  auquel  on  évaluait  en  1911  la  production 
annuelle. 

Le  ciment  naturel,  obtenu  en  traitant  les  calcaires  argileux  propres  à 
cette  fabrication,  cède  de  plus  en  plus  la  place  aux  ciments  artificiels. 
Dans  la  Dordogne,  par  exemple,  où  la  fabrication  du  ciment  naturel  est 
développée,  les  usines  s’outillent  pour  y joindre  celle  du  produit  artificiel. 

Les  principaux  centres  de  production  du  ciment  sont  en  France  : 
Boulogne  (450.000  tonnes)  ; Grenoble  (190.000  tonnes)  ; on  trouve  encoi’e 
des  productions  importantes  dans  la  Gironde  (région  de  Bordeaux),  en 
Seine-et-Oise  (région  de  Mantes),  dans  l’Ain,  l’Ardèche  (Le  Teil),  le  Cher 
(Beffes),  la  Dordogne  (Sarladais),  le  Nord. 

I 

(TARIF  P.  V.  14) 

\ 

Matériaux  de  construction 

Les  moellons  à bâtir  sont  rencontrés  presque  partout  ; il  n’exisle 
guère  de  transports  de  quelque  importance  qu’à  destination  des  villes  ou 
bien  exceptionnellement  pour  de  grands  chantiers  de  travaux  de  port,  de 
chemins  de  fer,  etc, 

Paris,  par  exemple,  a reçu,  en  1891,  plus  de  300.000  mètres  cubes  de 
moellons,  ou  plus  de  400.000  tonnes,  venues  par  fer,  par  eau  ou  par  route 
de  la  région  avoisinante,  dans  un  rayon  de  moins  de  100  kilomètres. 

Les  pierres  de  taille,  à cause  de  la  recherche  de  qualités  spéciales  : 
dimensions,  couleur,  finesse  du  grain,  facilité  de  la  taille,  résistance  aux 
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iittempéries,  etc.,  ne  se  trouvent  qu’en  des  carrières  relativement  rares  et 
donnent  lieu,  par  suite,  à d’importants  transports. 

Les  exploitations  réputées  de  la  Meuse  (221.000  tonnes)  envoient  leur 
pierre  dans  tout  l’Est  et  le  Nord  de  la  France,  à Paris,  en  Belgique,  etc. 

A cause  de  la  finesse  de  leur  grain,  de  leur  belle  couleur  blanche,  les 
pierres  du  Poitou  (100.000  tonnes)  sont  recherchées  pour  les  monuments 
public,  pour  les  riches  habitations  ; on  les  expédie  en  Allemagne,  en  Bel- 
gique, jusque  dans  les  deux  Amériques. 

Les  pierres  des  Charentes  (1  (>2.000  tonnes)  approvisionnent  le  Sud- 
Ouest,  concurremment  avec  les  pierres  tendres^  de  la  Gironde  (142.000 
tonnes).  Celles  de  Seine-et-Oise  et  de  l’Oise  (234.000  tonnes)  sont  particu- 
lièrement recherchées  à Paris,  à cause  de  la  facilité  de  leur  taille  et  de  la 
belle  patine  que  ces  pierres  jaunâtres  prennent  avec  le  temps. 

Les  carrières  des  Bouclies-du-Rhône,  du  Vaucluse  (100.000  tonnes) 
produisent  surtout  des  pierres  très  tendres  qui  approvisionnent  tout  Je 
Midi,  arrivant  par  les  canaupc  jusqu’à  Toulouse. 

Les  tuffeaux  de  la  vallée  de  la  Loire  (103.000  tonnes)  ont  été  utilisés  à 
la  construction  des  beaux  châteaux  de  Touraine,  etc. 

,Les  briques  et  tuiles  en  terre  cuite  sont  produites  presque  sur  tout  le 
teiTitoire  ; mais  les  exploitations  les  plus  importantes  se  sont  établies  aux 
lieux  où  la  qualité  des  argiles  était  la  meilleure  : aux  environs  de  Marseille 
où  les  produits  particulièrement  légers  donnent  matière  à d’intéressantes 
exportations,  dans  la  région  parisienne,  dans  les  Charentes  dont  les  tuile- 
ries approvisionnent  le  Centre  et  l’Ouest  jusqu’en  Bretagne,  en  Saône-et- 
Loire  (tuiles  de  Bourgogne),  dans  le  Cher,  à Vierzon,  La  Guerche,  San- 
coins,  etc.,  dans  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais,  etc. 

Une  nature  spéciale  d’argile  réfractaire,  c’est-à-dire  résistant  à l’action 
du  feu,  est  employée  à la  fabrication  des  briques  de  foyers  de  hauts  four- 
neaux, des  cornues  de  fours  à gaz,  etc.  Il  existe  des  sièges  importants  de 
cette  industrie  à Bollène  (Vaucluse),  Lorette  (Loire),  Cinq-Mars  et  Langeais 
(Indre-et-Loire),  Saint-Aulaj^e  (Charente),  Libos  (Lot-et-Garonne),  etc.  La 
Dordogne,  la  Haute-Vienne,  l’Indre  font  des  envois  directs  de  cette  argile 
^;éfractaire. 

L’ardoise  est  employée,  concurrenvment  avec  la  tuile,  pour  la  couver- 
ture des  immeubles  ; les  principaux  centres  d’exploitation  sont  dans  le 
Maine-et-Loire  (154.800  tonnes)  ; puis  viennent  celles  de  Givet  (37.000 
tonnes),  de  Savoie  (19.000  tonnes),  des  Hautes-Pyrénées  (16.000  tonnes), 
du  Morbihan  : Malansac  (8.000  tonnes),  du  Tarn  : Soual  (7.000  tonnes). 

Dans  les  environs  de  Brive,  on  exploite  ^19.000  tonnes)  une  ardoise 
épaisse  et  lourde  très  employée  sur  le  plateau  Central  où  les  couvertures 
ont  à supj)orter  les  efforts  de  grands  vents. 

Les  pavés  et  pierre  à macadam  donnent  lieu  à des  transports  d’impor- 
tance à cause  des  soins  de  plus  en  plus  grands  que  la  circulation  automo- 
bile impose  pour  la  tenue  des  voies  publiques  ; on  recherche  activement 
les  matériaux  durs,  qu’on  trouve  surtout  dans  les  pays  granitiques.  Les 
carrières  de  Quenast,  en  Belgique,  approvisionnent  en  grande  partie  le 
Nord. 

Ces  matériaux  durs,  pavés  et  macadam,  sont  fournis  par  des  carrières 
importantes  dans  les  Vosges,  dans  l’Orne,  la  Manche,  la  Bretagne,  la  Ven- 
dée, les  Pyrénées  (en  particulier,  la  région  de  Bayonne).  Des  exploitations 
grandissantes  s’organisent  sur  le  Plateau  Central. 

En  outre  de  ces  matériaux  durs,  des  carrières  de  grès,  dans  le  bassin 
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de  la  Seine,  au  sud  de  Paris,  produisent  des  pavés  qu’on  expédie  dans  le 
Nord  jusqu’à  Dunkerque.  On  trouve  des  grès  semblables  dans  le  Centre 
autour  de  Vierzon. 

Le  sable  de  bonne  qualité,  c’est-à-dire  le  sable  siliceux,  est  tiré  du  lit 
des  rivières,  Seine,  Loire,  Lot,  etc.  du  fond  des  vallées  remplies  autrefois 
par  ces  rivières.  C’est  ainsi  que  des  exploitations  importantes  draguent  le 
val  de  la  Seine  et  en  tirent  les  sables  nécessaires  aux  travaux  de  Paris  et 
de  la  région  voisine.  Des  chantiers  importants  tirent  des  sables  de  la 
Loire  à Orléans,  du  Cher  à Vierzon,  du  Lot  à Penchot  et  Capdenac,  etc.,  etc. 

(TARIF  P.  V.  12) 

Pierres  et  terres  servant  aux  arts  et  métiers 

Il  faut  surtout  retenir  de  cette  nomenclature  ; 

Les  kaolins,  dont  les  qualités  supérieures  sont  employées  pour  la 
fabrication  des  porcelaines,  les  autres  pour  la  faïence  et  la  papeterie  (char- 
ge des  papiers). 

Les  premiers  se  trouvent  presque  exclusivement  dans  la  région  de 
Limoges  ; des  exploitations  importantes  des  secondes  existent  dans  l’Ailier 
(Louroux-de-Bouble,  Lapeyrouse),  dans  le  Morbihan,  en  particulier 
Lorient,  etc. 

Il  est  fait  d’ailleurs  par  les  ports  du  littoral  des  importations  considé- 
rables (66.500  tonnes)  de  kaolin  des  Cornouailles  (Angleterre). 

(TARIF  P.  V.  13) 

Minerais 

Le  minerai  de  fer  existe  en  beaucoup  de  points  du  territoire  : le  grand 
nombre  d’amas  de  scories  ou  ferriers  qu’on  trouve  dans  les  régions  les 
plus  diverses  montre  combien  dans  les  temps  anciens  l’industrie  du  fer 
était  disséminée  en  France. 

Des  découvertes  récentes,  des  progrès  dans  le  traitement  de  minerais 
autrefois  réputés  inutilisables,  ont  mis  en  valeur  des  régions  entières  en 
y développant  ou  préparant  une  très  grande  prospérité. 

Tels  sont  le  bassin  de  Meurthe-et-Moselle,  dont  les  couches  ont  donné 
en  1911  plus  de  15  millions  de  tonnes  de  minerai;  celui  d’Anjou-Norman- 
die-Bretagne, qui  a donné  près  de  900.00  tonnes,  presque  entièrement 
exportées  en  Allemagne,  mais  qui,  renfermant  des  richesses  considéra- 
bles, fait  actuellement  l’objet  de  très  nombreuses  demandes  de  concession. 

Bien  loin  derrière  ces  gisements,  les  Pyrénées-Orientales  donnent 
250.000  tonnes  de  minerais  riches  ; les  usines  de  la  Haute-Marne,  de  Saône- 
et-Loire,  du  Gard,  de  l’Ariège,  du  Tarn,  de  l’Aveyron,  du  Lot-et-Garonne,  etc., 
trouvent  dans  leurs  environs  une  partie  du  minerai  qui  leur  est  nécessaire. 

Les  usines  métallurgiques  tirent,  en  outre,  une  partie  de  leur  matière 
première  des  fabriques  de  superphosphates  qui  obtiennent  l’acide  sulfu- 
rique par  le  grillage  des  pyrites  de  fer  et  ont  ainsi  l’oXyde  de  fer  comme 
résidu. 

La  France  est  pauvre  en  minerais  des  autres  métaux,  sauf  j)Our  l’alu- 
minium, dont  le  minerai,  la  bauxite,  existe  en  très  grandes  quantités  dans 
le  Var  et  en  proportions  bien  moindres  dans  l’Hérault,  et  aussi  pour  l’or 
qui  donne  lieu  à des  recherches  très  actives  sur  le  Plateau  Central  et  à 
des  exploitations  dans  la  Creuse,  le  Maine-et-Loire  et  la  Mayenne. 
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Pour  les  autres  métaux,  des  raines  de  zinc  et  de  plomb  d’importance 
restreinte  sont  exploitées  dans  l’Ariège,  le  Gard,  le  Lot,  les  Hautes-Pyré- 
nées, le  Var  pour  le  zinc,  dans  l’Ardèche,  le  Gard,  la  Lozère,  le  Tarn  pour 
le  plomb. 

Des  minerais  d’antimoine  se  rencontrent  dans  le  Cantal,  la  Haute- 
Loii'e,  la  Mayenne  et  la  Vendée. 

L’exploitation  de  Sain-Bel,  dans  le  Rhône,  donne  près  de  250.000  ton- 
nes de  pyrite  de  fer  traitée  pour  la  fabrication  de  l’acide  sulfurique  et  du 
superphosphate  de  chaux. 

(TARIF  P.  V.  14) 

Produits  métallurgiques 

Les  matières  premières,  fontes,  fers  et  aciers  bruts  de  l’industrie  sidé- 
rurgique sont  naturellement  produits  principalement  dans  des  usines 
situées  au  voisinage  des  mines  de  fer. 

Un  certain  nombre  cependant  sont  établies  sur  le  littoral,  à Calais, 
Saint-Nazaire,  Le  Boucau,  ou  près  du  littoral,  comme  dans  la  région  du 
Nord,  pour  traiter  les  minerais  d’Espagne,  minerais  riches  et  de  grande 
pureté,  donnant  des  produits  de  qualité  supérieure. 

120  hauts  fourneaux  existaient  en  France  en  1911, 

dont  68  en  Meurthe-et-Moselle  produisant  3.000.000  tonnes 

— 19  dans  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais  736.000  tonnes 


Bien  loin  derrière  viennent  : 
Saône-et-Loire  (Le  Creusot)  avec  .... 

116.000 

tonnes 

L’Aveyron  (Decazeville)  — .... 

73.000 

— 

Landes  (Le  Boucau)  — .... 

72.000 

— 

Loire-Inférieure  (Trignac)  — .... 

69.000 

— 

Isère  (Chasse,  Allevard)  — .... 

69.000 

— 

Gironde  (Pauillac)  — .... 

41.000 

— etc. 

Sur  le  tonnage  total,  4.470.000  tonnes  de 

la  fonte 

ainsi  produite. 

824.000  tonnes  sont  employées  aux  moulages  en 

U“  et  2'  fusions,  le  reste 

sert  concurremment  avec  les  ferrailles  à la  fabrication  des  fers  et  des 
aciers,  soit  dans  des  usines  annexées  aux  hauts  fourneaux,  soit  dans  d’au- 
tres ateliers. 

La  production  des  fers  et  aciers  est  ainsi  plus  disséminée  que  celle  de 
la  fonte. 

La  production  totale  des  fers  et  aciers  ainsi  obtenus  a été  évaluée  en 
1911,  à 4.221.000  tonnes,  soit  : 

Meurthe-et-Moselle  . . 

Nord  et  Pas-de-Calais 

Saône-et-Loire 

Ardennes  

Loire 

(iard  

Aveyron  

Seine 

Landes  

Allier  

Morbihan  


1.867.000  tonnes 

1.055.000  — 

213.000  — 

183.000  - 

175.000  — 

85.000  — 

84.000  — 

62.000  - 

57.000  — 

47.000  — 

31.000  — 


etc. 
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Pour  les  gros  produits,  tels  que  les  rails,  éclisses,  traverses  métalliques, 
tuyaux  en  fonte,  etc.,  les  matières  premières  : fontes,  fers  et  aciers,  sont 
traitées  dans  des  usines  annexées  aux  hauts  fourneaux,  de  manière  à 
réduire  le  plus  possible  les  frais  de  transport  de  ces  matières. 

Les  fabrications  plus  complexes  sont  effectuées  dans  un  très  grand 
nombre  d’usines  et  d’ateliers  de  toutes  capacités  disséminés  sur  tout  le 
territoire  : ateliers  de  construction  de  charpentes  métalliques,  de  machi- 
nes ; chantiers  de  construction  de  matériel  de  chemins  de  fer,  de  navires  ; 
tréfileries  ; pointeries,  etc. 

Les  métaux  autres  que  le  fer  sont  produits  en  France  dans  un  petit 
nombre  d’usines  qui  traitent  en  grande  partie  des  minerais  étrangers,  à 
cause  de  la  trop  faible  production  des  mines  métalliques  indigènes. 

L’or  est  tiré  des  minerais  indigènes  dans  trois  usines  ; au  Châtelet 
(Creuse),  à la  Bellière  (Maine-et-Loire),  à La  Lucette  (Mayenne).  En  1891, 
ces  usines  ont  produit  respectivement  730,  116  et  708  kilos  d’or. 

Le  cuivre  (13.200  t.),  est  obtenu  par  le  traitement  de  débris  de  cuivre 
et  de  24.500  t.  de  minerais  importés,  dans  les  usines  de  Givet  (Ardennes), 
Caronte  (Bouches-du-Rhône),  Couëron  (Loire-Inférieure),  Biache-Saint- 
Vaast  (Pas-de-Calais),  Eguilles  (Vaucluse)  ; cette  production  intérieure 
est  de  peu  d’importance,  en  regard  des  104.700  tonnes  reçues  de  l’étranger, 
principalemnt  d’Amérique.  Les  cuivres  bruts  alimentent  les  laminoirs  et 
les  tréfilei-ies,  dont  les  plus  importants  sont  à Givet,  au  Havre,  à Saint-, 
Denis  (Seine),  à Castelsarrazin,  etc. 

Ils  sont  utilisés  aussi  à la  fabrication  du  sulfate  de  cuivre. 

Le  plomb.  — La  consommation  totale,  94.000  tonnes,  est  tirée  en  par- 
tie des  minerais  indigènes  ou  d’importation.  La  plus  grosse  part,  69.000 
tonnes,  est  fournie  par  l’étranger,  principalement  l’Espagne.  Les  minerais 
sont  traités  dans  des  usines  situées  à Langeac  (Haute-iLoire),  à Couëron 
(Loire-Inférieure)  et  à Noyelles-Godault  (Pas-de-Calais). 

Le  zinc  (100.000  tonnes)  est  produit  jusqu’à  concurrence  de  57.000 
tonnes  par  le  traitement  des  minerais  indigènes  et  surtout  étrangers  dans 
les  usines  d’Auby  et  Saint-Amand  (Nord),  de  Noyelles-Godault  (Pas-de- 
Calais),  de  Mviez  (Aveyron).  Les  zincs  bruts  sont  laminés  dans  des  usines 
annexées  aux  fonderies,  à Pencbot  pour  celle  de  Viviez,  et  aussi  à Bray- 
Ecos  (Eure). 


(TARIF  P.  V.  15) 

Résines,  Huiles  minérales  et  Combustibles  liquides 

Le  brai  minéral,  sous-produit  de  la  distillation  de  la  bouille  pour  la 
fabrication  du  gaz  ou  du  coke,  entre  comme  agglomérant,  à proportion  de 
8 ou  10  0/0,  dans  les  briquettes  faites  avec  les  menus  de  charbon. 

Pour  cet  emploi,  il  est  naturellement  dirigé  sur  les  charbonnages  qui 
en  utilisent  de  grandes  quantités. 

Il  vient  principalement  d’Angleterre,  par  les  ports  du  littoral  ; il  est 
aussi  produit  en  assez  grandes  quantités  dans  des  usines  ({ui  distillent  le 
coaltar  ou  goudron  d’usine  à gaz,  et  dont  on  peut  citer  celles  de  Paris,  de 
Montargis,  de  La  Tresne,  de  La  Courtcnsourt,  etc.,  qui,  concurremment 
avec  les  brais  anglais,  approvisionnent  les  charbonnages  du  Centre  et  du 
Midi. 
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('es  usines  de  distillation  des  goudrons  de  gaz  ou  des  fours  à coke 
produisent  la  créosote,  principalement  employée  pour  le  traitement  des 
l)ois,  en  particulier  des  traverses. 

Le  benzol,  dont  il  est  fait,  concurremment  avec  les  essences  minérales, 
une  consommation  croissante  comme  comburant  dans  les  moteurs  à explo- 
sion, est  aussi  un  produit  de  ces  distillations. 

Un  système  nouveau  de  moteur,  le  moteur  Diésel,  devra  sans  doute 
permettre  l’utilisation  directe  comme  comburants,  sinon  des  coaltars 
eux-mêmes,  du  moins  des  produits  de  distillation  plus  sommaire. 

Les  exploitations  forestières  des  Landes  produisent  de  grandes  quan- 
tités de  résines  dont  la  distillation,  donnant  l’essence  de  térébenthine,  a 
pour  résidus  des  brais  dont  la  qualité  supérieure  est  la  colophane. 

Ces  divers  produits  approvisionnent  la  France  puis  en  grande  partie 
les  marchés  européens,  concurremment  avec  ceux  de  l’Amérique  du  Nord 
et  de  Russie. 

Les  exportations  de  France  vont  croissant  dans  une  importante  mesure  ; 
elles  sont  passées  en  dix  ans,  de  1902  à 1912  : 

de  27.300  tonnes  à 65.900  tonnes  pour  les  brais  ; 

de  3.000  tonnes  à 6.800  tonnes  pour  l’essence  de  térébenthine. 

A ces  résines  végétales,  se  rattache  le  caoutchouc  provenant  du  Para 
(Brésil),  de  l’Afrique  Occidentale,  des  Indes  et  dont  il  est  fait  un  emploi 
très  étendu  pour  les  bandages  des  bicyclettes  et  des  automobiles  ; les 
principaux  marchés  sont  en  Europe  : à Hambourg,  Anvers,  Liverpool,  Le 
Havre,  Bordeaux... 

Les  huiles  et  essences  minérales  sont,  de  beaucoup,  le  produit  le  plus 
important  de  ce  chapitre.  Favorisées  par  le  développement  des  moteurs  à 
explosion,  surtout  pour  les  automobiles,  leur  importation  croît  très  rapide- 
ment. 

Pour  les  huiles  brutes  et  les  raffinées  ensemble,  lo  tonnage  de  ces 
importations  est  passé  de  381.000  tonnes  en  1902  à 557.000  tonnes  en  1912. 

Par  rang  d’importance,  les  principaux  pays  producteurs  se  sont  classés 
ainsi  en  1912  : 


Les  huiles  sont  importées  à l’état  brut  ou  raffiné  ; les  premières  sont 
traitées  dans  des  usines,  parmi  lesquelles  on  peut  citer  celles  de  Colombes 
(Seine),  Rouen,  La  Palisse,  Bordeaux  (Saint-Loubès,  Blaye,  Bègles),  Bala- 
ruc,  etc. 

A cause  d’une  réduction  récente  de  l’écart  entre  les  droits  de  douane 
perçus  respectivement  sur  les  huiles  brutes  et  raffinées,  la  proportion, 
minime  autrefois,  des  importations  d’huiles  raffinées  a considérablement 
augmenté  jusqu’à  être,  en  1912,  double  de  celle  du  produit  brut.  D’où  la 
constitution  récente,  en  concurrence  avec  les  anciennes  usines  de  distilla- 
tion, de  grands  déjîots  approvisionnés  directement  par  les  raffineries  des 
lieux  de  production. 


Etats-Unis  

Roumanie  

Russie  

Autriche-Hongrie 


294.000  tonnes 

123.000  — 

73.000  — 

63.000  — 
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(TARIF  P.  V.  16) 

Corps  gras  et  leurs  dérivés 

Les  huiles  végétales  produites  en  France  sont  principalement  : 

L’huile  de  colza  (Normandie,  Nord,  Pas-de-Calais),  dont  l’emploi, 
répandu  autrefois  pour  l’éclairage,  est  bien  diminué  aujourd’hui  ; 

L’huile  d’œillette  (Aisne,  Nord,  Pas-de-Calais,  Somme),  pour  la  table  ; 

L’huile  de  lin  (Nord),  pour  la  préparation  des  covdeurs  ; 

L’huile  de  noix,  employée  principalement  pour  la  table  a sa  production 
disséminée  dans  les  régions  où  le  noyer  est  cultivé  elle  est  généralement 
consommée  sur  place  ; 

L’huile  d’olive,  enfin,  produite  en  Provence,  donne  lieu  à des  transports 
très  importants  qui  la  répandent  dans  toute  la  France. 

Un  trafic  intéressant  de  ces  huiles  d’olive  a lieu  sur  la  Bretagne  pour 
la  fabrication  des  conserves  de  poisson  ; elles  sont  concurrencées  pour  cet 
emploi  par  les  huiles  italiennes,  expédiées  principalement  de  Bari. 

Cette  production  nationale  est  insuffisante  pour  la  consommation  ; 
celle-ci  est  alimentée  encore,  dans  une  proportion  considérable,  par  les 
huiles  provenant  du  traitement  dans  des  usines  de  Marseille  et  de  Bordeaux 
des  graines  d’arachide  du  Sénégal,  aussi  par  des  huiles  de  graines  de  coton 
provenant  de  l’Amérique  du  Nord,  etc. 

Le  traitement  de  ces  graines  oléagineuses  donne  comme  résidus  des 
tourteaux  employés  en  grande  partie  à l’alimentation  du  bétail. 

Les  fouteaux,  de  Bordeaux,  de  Nantes,  étaient  autrefois  presque  entière- 
ment exportés  sur  le  Danemark,  l’Allemagne.  Grâce  en  partie  à la  propa- 
gande faite  par  la  Compagnie,  leur  emploi  .se  répand  de  plus  en  plus  dans 
les  fermes  de  l’intérieur. 

Il  est  importé;  aussi  des  pays  exotiques  des  huiles  impures  ou  concrètes, 
notamment  des  huiles  de  palme  de  la  Côte  Occidentale  d’Afrique,  qui  sont 
employées  à la  fabrication  du  savon,  concurremment  avec  les  huiles  tirées 
de  graines  exotiques  (sésame,  coprah,  etc.)  et  avec  les  résidus  de  l’épuration 
des  huiles  indigènes. 

A cause  de  ces  provenances  de  ses  matières  premières,  l’industrie  de  la 
savonnerie  est  établie  surtout  au  voisinage  des  ports  et  principalement 
dans  la  région  marseillaise,  où  elle  a pu  de  tout  temps  s’alimenter  facile- 
ment avec  les  huiles  d’olive  de  basses  qualités  impropres  à l’usage  comes- 
tible, ou  avec  les  résidus  de  la  fabrication  des  huiles  d’olive  de  table. 


(TARIF  P.  V.  17) 

Matières  tinctoriales,  tannantes 

Les  extraits  tinctoriaux  obtenus  par  le  traitement  des  bois  exotiques 
sont  produits  principalement  dans  des  usines  situées  près  des  ports,  du 
Havre  principalement. 

Les  couleurs  extraites  du  goudron  de  gaz  sont  fabriquées  principale- 
ment dans  les  régions  lyonnaise  et  parisienne  ou  viennent  de  l’étranger. 
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Les  ocres  ou  terres  colorées  viennent  de  carrières  situées  surtout  dans 
l’Yonne  et  aussi  cTans  le  Vaucluse  ; il  existe  une  petite  exploitation  à Ville- 
franche-du-Périgord. 

Les  matières  tannantes  donnent  lieu  sur  le  réseau  d’Orléans  a un  trafic 
bien  autrement  considérable. 

Toutefois,  les  transports  d’écorces  à tan,  autrefois  très  importants  au 
départ  des  forêts  de  chênes  du  Berry,  du  Périgord,  de  Touraine,  ont  sensi- 
blement diminué  sous  la  concurrence  des  extraits  de  châtaignier,  qui  don- 
nent un  tannage  plus  rapide  et  réduisent  dans  une  grande  mesure,  poul- 
ies tanneries,  les  frais  anciens  d’immobilisation  de  capitaux  occasionnés 
par  le  séjour  des  cuirs  pendant  18  mois  à 2 ans  dans  des  fosses  à écorces. 

La  fabrication  des  extraits  de  chCdaignier,  commencée  en  Bretagne,  a 
surtout  pris  de  l’extension  dans  la  région  du  Plateau  Central  où  de  nom- 
breuses et  importantes  exploitations  se  sont  établies. 

D’autres  centres  de  production,  mais  moins  importants,  existent  dans 
l’Ardèche,  dans  les  Hautes  et  Basses-Pyrénées  et  en  Corse. 

Cette  exploitation  intensive  est  de  nature  à provoquer  la  raréfaction  de 
la  matière  première  ; dans  cette  crainte,  des  vues  se  tournent  vers  le  trai- 
tement d’un  bois  de  l’Argentine,  le  québracho,  dont  il  est  déjà  tiré  des 
extraits  plus  spécialement  destinés  à la  mégisserie  (Graulhet,  Mazamet, 
Levroux). 

A cause  de  la  provenance  de  ces  bois,  d’ailleurs  très  lourds,  les  premiè- 
res usines  se  sont  établies  dans  les  ports,  principalement  au  Havre  ; on 
peut  penser  que  le  souci  de  conserver  leurs  établissements  existants,  la 
nécessité  de  maintenir  encore  la  fabrication  des  extraits  de  châtaignier,  les 
ressources  d’une  main-d’œuvre  moins  chère,  amèneront  les  intéressés  à 
joindre  simplement  cette  fabrication  nouvelle  à leur  ancienne  industrie. 

(TARIF  P.  V.  18) 

Produits  chimiques 

Parmi  les  acides,  l’acide  sulfurique  donne  surtout  lieu  à des  transports 
importants  à destination,  soit  des  fabriques  de  superphosphates,  soit  des 
poudreries  pour  la  production  de  l’acide  nitrique  et  la  fabrication  du  fulmi- 
coton. 

Cet  acide  est  produit  dans  les  grandes  fabriques  d’engrais  par  le  trai- 
tement des  pyrites  ou  sulfures  de  fer,  soit  ceux  de  la  mine  de  Sain-Bel 
(Saône-et-Loire),  soit  les  pyrites  impoi-tées  d’Espagne  et  du  Portugal. 

Le  traitement  du  cuivre  par  cet  acide  sulfurique  donne  le  sulfate  de 
cuivre,  employé  en  très  grandes  quantités  pour  le  traitement  des  vignes 
contre  le  mildew.  Ce  sulfate  de  cuivre  est  produit  dans  une  mesure  restreinte 
dans  le  Nord,  dans  la  banlieue  de  Paris,  par  des  usines  qui  traitent  surtout 
les  débris  de  cuivre,  mais  sur  une  échelle  beaucoup  plus  considérable  dans 
des  usines  placées  sur  le  littoral,  comme  celle  de  Bordeaux,  où  on  traite  les 
cuivres  bruts  d’importation  étrangère. 

Le  sulfure  de  carbone,  employé  pour  le  traitement  des  vignes  contre 
le  phylloxéra,  est  produit  dans  des  usines  placées,  comme  celle  de  Bergerac, 
pai^  Cj'xemple,  au  milieu  des  pays  vignobles  ; on  y traite  le  soufre  brut  venu 
par  mer  de  Sicile. 

Ce  soufre  est  également  emplojœ  dans  la  fabrication  des  pâtes  de  bois 
dites  chimiques. 
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Une  loi  récente  interdit,  à partir  du  1"  janvier  1915,  l’emploi  de  la 
céruse  dans  la  peinture.  On  se  préoccupe  de  remplacer  ce  produit  par  le 
blanc  ou  oxyde  de  zinc  et  par  des  couleurs  à base  de  sulfate  de  baryte  ; 
d’importants  gisements  de  ce  minéral  existent  sur  le  Plateau  Central. 

Les  gaz  comprimés,  surtout  l’acide  carbonique  et  l’oxygène,  donnent 
lieu,  depuis  quelques  années,  à un  trafic  qui  grandit  rapidement.  L’acide 
carbonique  est  destiné  surtout  à la  fabrication  des  boissons  gazeuses,  au 
débit  de  la  bière  sous  pression,  etc.  ; l’oxygène  est  utilisé  priucipalement  au 
découpage  des  métaux  dans  les  chantiers  et  ateliers  de  construction  au 
moyen  de  la  chaleur  produite  par  les  chalumeaux  oxhydriques  ou  oxyacé- 
tyléniques. 


(TARIF  P.  V.  19) 


Papier,  carton  et  leurs  matières  premières 

Le  chiffon,  ancienne  matière  première  du  papier,  n’est  plus  guère  uti- 
lisé que  pour  les  papiers  de  grand  luxe  ou  pour  les  papiers  très  minces 
(pelures,  à cigarettes,  etc.). 

Ces  chiffons  de  papeterie  sont  obtenus  par  triage  des  ramassages  de 
chiffons  de  toute  nature  dans  des  maisons  spéciales  établies  dans  les  grands 
centres. 


Mais  la  pâte  de  bois  chimique  ou  mécanique  est  maintenant  la  matière 
première  principale  des  papiers  ordinaires. 

La  pâte  de  bois  chimique  est  obtenue  par  éminçage  des  bois  tendres 
(pin,  sapin,  tremble,  peuplier)  en  ménageant  leurs  fibres. 

Cette  fabrication  est  faite  dans  les  régions  forestières  de  l’étranger 
(Suède,  Norvège,  Canada),  ou  en  France  avec  des  bois  étrangers,  dans  les 
papeteries  mêmes  ; il  existe  quelques  usines,  comme  celle  de  La  Roche- 
Posay,  qui  traitent  les  bois  indigènes  de  tremble,  de  peuplier. 

La  pâte  de  bois  mécanique  est  obtenue  par  la  trituration  des  bois  de 
pin  ou  de  sapin,  dans  des  usines  de  l’étranger. 

Les  pâtes  de  bois  étrangères  sont  introduites  par  les  poi  ts  du  littoral 
à l’état  sec  ou  humide. 

Le  tonnage  total  de  ces  importations  a été  de  235.000  tonnes  en  1912. 

Les  vieux  papiers  entrent  pour  une  part  dans  la  fabrication  des  papiers 
communs,  pour  une  grande  part  dans  celle  des  papiers  d’emballage  ordi- 
naires. 


Le  papier  à écrire  ou  à imprimer  est  produit  dans  un  très  grand  nom- 
bre d’usines  réparties  sur  tout  le  territoire  ; des  groupes  importants  exis- 
tent dans  la  Charente,  la  Touraine,  aux  environs  de  Paris,  dans  le  Nord,  les 
Vosges,  la  Franche-Comté,  le  Dauphiné. 

Paris  et  les  grandes  villes  sont  les  grands  centres  d’emploi  de  ces 
papiers  ; les  journaux,  qui  les  reçoivent  en  bobines  pour  l’impression  par 
les  machines  rotatives,  en  consomment  de  très  grandes  quantités. 

Les  papiers  d’emballage,  les  cartons,  provenant  des  vieux  papiers,  sont 
produits  en  grande  partie  dans  des  usines  placées  à proximité  de  grandes 
villes  où  on  recueille  surtout  ces  vieux  papiers. 

Une  industrie  importante  de  papiers  d’emballage  fabriqués  avec  des 
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pailles  (le  seif^le  s’esl  (lévelopj)ée  sur  le  Plateau  (bleuirai,  où  la  eullure  du 
seigle  est  la  j)lus  répandue.  Ces  papiers  sont  surtout  employés  à l’empacjuc- 
tage  des  denrées  et  aussi  à la  fabrication  des  ])apiers  ondulés,  fabrication 
([ui  i)rend  une  grande  importance  dans  le  centre  du  réseau  d’Orléans  et  à 
Paris.  Une  partie  notable  de  ces  papiers  de  paille  est  exportée  aux  Antilles 
et  dans  le  Levant. 

A cause  du  prix  élevé  de  la  main-d’œuvre  et  de  rencombrement  des 
ateliers  à Paris,  il  est  contié  aux  imprimeries  de  province  des  impressions 
(|ui  donnent  lieu  à un  trafic  intéressant  dei  papiers  imprimés  expédiés  sur  les 
maisons  d’édition  de  Paris. 

(TARIF  P.  V.  20) 

Tissus  et  textiles 

Le  lin,  matière  première  des  toiles  fines,  n’est  produit  en  France  dans 
une  mesure  un  peu  importante  que  dans  les  Côtes-du-Nord  et  le  Nord. 
L’importation  a]>porte  un  appoint  considérable. 

Le  tissage  du  lin  est  développé  surtout  dans  le  Nord,  les  Vosges,  en 
Maine-et-Loire. 

Des  primes  à la  culture  du  chanvre  n’ont  pas  réussi  à redonner  à cette 
culture  son  importance  d’autrefois.  Elle  n’a  gardé  quekjue  étendue  ejue  dans 
le  Maine-et-Loire,  la  Sarthe,  le  Moebihan,  les  Côtes-du-Nord. 

Pour  approvisionner  les  filatures  et  fabricjues  de  toiles  à voile,  de  toi- 
les d’emballage,  de  câbles,  cordages,  cordes,  etc.,  de  la  Somme,  la  Sarthe, 
l’Anjou,  etc.,  il  faut  faire  appel  aux  importations  de  chanvre  (2G.000  tonnes 
en  1912)  de  Russie,  d’Italie,  des  Indes,  et  pour  les  fabrications  plus  grossiè- 
res, notamment  celle  des  sacs,  au  Juie  des  Indes  (110.000  tonnes  en  1912). 

Le  coton  est  importé  d’Egypte  par  Marseille,  de  la  Louisiane  par  Le 
Havre  en  passant  parfois  par,  lés  grands  marchés  de  Liverpool  et  de  Brème  ; 
il  est  travaillé  dans  les  filatures  et  tissages  de  Rouen,  de  Roanne,  du  Nord, 
des  Vosges,  etc.  j 

La  laine  est  produite  en  grande  quantité  par  la  tonte  des  moutons  ou 
le  délainage  des  peaux  du  troupeau  indigène. 

La  production  moyenne  est  évaluée  à 50.000  tonnes. 

Cette  laine  indigène  est  filée  et  tissée  dans  un  certain  nombre  d’usines 
situées  dans  les  régions  de  production  : Lodève,  Saint-Pons,  etc.,  pour  les 
Iroupeaux  des  Causses  du  Lot  et  de  l’Aveyron  ; Châteauroux,  Romoranlin, 
l)our  ceux  du  Berry  ; Reims,  Sedan,  pour  ceux  de  Champagne,  etc. 

Mais  la  production  indigène  est  loin  de  suffire  aux  besoins  de  l’indus- 
trie, qui  fait  appel  dans  une  très  large  mesure  (195.000  tonnes  en  1912)  aux 
laines  des  grands  troupeaux  de  l’Argentine,  de  l’Australie,  etc.,  importées 
par  Marseille,  Bordeaux,  Le  Havi'e,  Dunl<er(jue,  pour  les  filatures  d’Elbeuf, 
de  Roubaix,  Tourcoing,  Fourmies,  etc. 

Ces  mêmes  pays  envoient  un  tonnage  considérable  (67.000  tonnes  en 
1912)  de  peaux  de  mouton  en  laine,  reçues  presejue  entièrement  par  Maza- 
met  (Tarn),  où  existe  une  industrie  très  prospère  (|ui  délaine  ces  peaux  dont 
elle  expédie  les  laines  dans  les  usines  du  Nord  de  la  France,  en  Ecosse 
(Bradfort,  Leeds),  en  Pologne  russe  (Lodz),  en  Italie,  en  Espagne,  etc. 

Les  chiffons  de  laine  donnent  lieu  à des  transports  importants  des 
mêmes  ateliers  de  triage  et  de  classement  que  les  chiffons  pour  papeterie. 
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sur  des  ateliers  d’effilochage  ou  des  filatures  et  tissages  du  Tarn,  de  l’Aude, 
de  l’Isère,  du  Nord,  qui  font  avec  ces  laines  d’effilochage  des  draps  à bon 
marché. 

Un  trafic  très  intéressant  est  celui  de  la  lingerie  confectionnée  en  pro- 
vince pour  le  compte  des  maisons  parisiennes  ; cette  industrie  est  particu- 
lièrement développée  dans  les  régions  pauvres  comme  celles  du  Centre  de 
la  France,  où,  faute  d’emploi,  la  main-d’œuvre  féminine  est  moins  recher- 
chée et,  par  conséquent,  les  salaires  sont  plus  bas,  ou  bien  dans  les  régions 
industrielles  où  une  nombreuse  population  est  agglomérée  pour  des  indus- 
tries n’employant  pas  cette  main-d’œuvre  féminine,  à Montluçon,  par  exem- 
ple. 

(TARIF  P.  V.  21) 

Afin  d’éviter  ou  de  réduire  les  frais  de  transport  pour  la  houille  dont  il 
faut  de  très  grandes  quantités  pour  la  fusion  du  sable,  matière  première  de 
la  verrerie,  les  usines  de  verrerie  commune:  bouteilles,  verre  à vitres,  ont  été 
placés  autant  que  possible  près  des  charbonnages  : dans  le  Nord  (Douai, 
Aniche),  dans  l’Ailier  (Montluçon),  dans  la  Nièvre  (Decize),  dans  Saône-et- 
Loire  (Blanzy,  Chalon-sur-Saône),  dans  la  Loire  (Couzon),  dans  le  Rhône 
(Givors),  dans  le  Tarn  (Carmaux,  Albi),  dans  l’Aveyron  (Pertchot),  etc. 

Pour  les  produits  de  valeur  plus  grande,  où  la  main-d’œuvre  et  la  qua- 
lité des  matières  prennent  une  importance  plus  grande,  on  s’est  rapproché 
des  grands  centres  ou  des  carrières  de  sable  plus  pur.  Ainsi  pour  les  glaces: 
Saint-Gobain,  Chauny,  Cirey,  Montluçon.  Pour  les  cristaux  : Paris,  Bacca- 
rat. Pour  la  verrerie  de  table,  pour  le  flaconnage  ou  verrerie  eommune  de 
petites  dimensions,  la  production  est  divisée  entre  un  grand  nombre  de 
petites  verreries  disséminées  sur  le  territoire  et  dont  on  peut  citer,  sur  le 
réseau  d’Orléans,  celle  de  Cloyes,  de  Souvigny,  de  Vierzon,  de  Condat-Beau- 
regard,  de  Terrasson,  etc. 

La  présence  des  kaolins  très  purs  du  Limousin  a fait  naître  l’indus- 
trie très  ancienne  des  porcelaines  de  Limoges,  porcelaines  de  grand  luxe 
f[ui  trouvent  un  écoulement  particulièrement  important  dans  l’Amérique  du 
Nord.  Un  centre  important  de  fabrication  de  porcelaines  existe  également 
dans  le  Berry  : à Vierzon,  Mehun-sur-Yèvre,  Foëcy,  Villedieu,  Palluau-Suint- 
Cenou. 

Moins  exigeante  pour  le  choix  des  matières,  l’industrie  de  la  faïence 
est  plus  disséminée  ; on  trouve  des  faïenceries  importantes  à Saint-Amand 
(Nord),  Lunéville,  Creil,  Montereau,  Choisy-le-Roi,  Gien,  etc. 

La  poterie  en  terre  est  plus  disséminée  encore  ; elle  est  produite  dans 
un  très  grand  nombre  de  petites  fabriques  utilisant  les  argiles  locales  et 
chaufl'ant  les  fours  le  plus  souvent  au  bois,  telles  sont  les  poteries  de  La 
Borne  près  Henrichemont,  celles  de  Myennes,  Saint-Amand-en-Puysaie  près 
de  Cosne-sur-Loire.  Mention  spéciale  doit  être  faite  des  fabriques  importan- 
tes des  Alpes-Maritimes,  dont  le  centre  principal  est  à Vallauris. 

II  est  intéressant  enfin  de  signaler  une  petite  industrie  en  cours  de 
développement  dans  le  Périgord,  celle  des  perles  de  verre,  qui  tend  à substi- 
tuer à ceux  de  Venise  ses  produits,  utilisés  surtout  pour  la  confection  des 
couronnes  funéraires. 
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(TARIF  P.  V.  22) 

Engrais,  amendements 

On  peut,  d’après  leur  valeur,  les  classer  approximaliveineiiL  en  trois 
catégories  principales  : 

La  1"‘  catégorie,  celle  des  produits  le  plus  haut  classés,  comprend  sur- 
tout les  engrais  azotés,  le  nitrate  de  soude,  en  provenance  du  Chili,  importé 
par  les  ports  (354.000  T.  en  1912),  avec  un  marché  principal  à Dunkerque  ; 
le  sulfate  d’ammoniaque,  un  des  nombreux  sous-produits  de  la  distillation 
du  charbon  dans  les  usines  à gaz  et  les  fours  à coke  des  houillères  et  des 
usines  métallurgiques. 

Des  produits  azotés,  obtenus  au  four  électrique  dans  les  usines  hydro- 
électriques des  Alpes,  des  Pyrénées,  de  Norvège  : cyanamide,  azotates  de 
chaux,  etc.,  commencent  à être  présentés  à l’agriculture. 

La  2°  catégorie  comprend  essentiellement  les  produits  phosphatés, 
phosphates  et  superphosphates  de  chaux. 

Quelques  phosphates,  en  j)rovenance  des  Ardennes  et  de  la  Haute- 
Marne,  sont  directement  assimilables,  c’est-à-dire  que  leur  décomposition 
naturelle  dans  Je  sol  livre  aux  plantes  le  phosphore  et  la  chaux  dont  elles 
ont  besoin  ; on  les  emploie  surtout  en  Bretagne. 

La  plus  grande  partie  du  phosphate  est  traitée  par  l’acide  sulfurique 
pour  donner  le  superphosphate  assimilable.  Ce  traitement  est  effectué  dans 
des  usines  très  nombi’euses  et  très  importantes,  dont  on  peut  citer,  sur  le 
réseau  d’Orléans  ou  à ses  abords,  celles  de  Saint-Denis,  Ivry,  Vitry,  Orléans, 
Montargis,  Le  Mans,  Tours,  Angers,  Nantes,  Chantenay,  Saint-Benoit  (Vien- 
ne), Vierzon,  Montluçon,  Périgueux,  Viviez,  Bordeaux,  etc. 

Depuis  l’épuisement  pi'Ogressif  des  mines  de  phosphate  de  la  Somme 
et  des  régions  voisines  de  ce  département,  on  a recours  en  grande  partie, 
pour  cette  fabrication,  aux  phosphates  de  Floride  (Etats-Unis  du  Nord)  et  à 
ceux  d’Algérie,  de  Tunisie,  dont  la  production  prend  un  essor  considérable. 

Cette  importation  a dépassé  900.000  tonnes  en  1912. 

Nantes  et  Bordeaux  reçoivent  pour  leurs  usines  et  celles  du  Centre  une 
part  considérable  de  cette  importation. 

Les  scories  de  déphosphoration,  sous-produit  de  la  fabrication  de  la 
fonte  au  moyen  de  minerais  phosphoreux,  forment  un  contingent  important 
de  ces  amendements  phosphatés.  Elles  viennent  naturellement  des  usines 
métallurgiques  où  sont  traités  ces  minerais,  par  exemple  de  Meurthe-et- 
Moselle,  de  Décazeville,  etc.  ; il  en  est  importé  beaucoup  de  l’étranger. 

Enfin,  dans  cette  2®  catégorie  sont  classés  les  sels  de  potasse  : chlorure 
de  potassium,  kaïnite,  etc.,  produits  naturels  de  mines  très  étendues  situées 
en  Allemagne’  (Hanovre)  ou  en  Alsace  (près  de  Mulhouse).  Ces  engrais  potas- 
siques, dont  ces  mines  effectuent  des  envois  considérables  dans  le  monde 
entier,  sont,  par  extraordinaire,  assez  peu  employés  en  France.  On  peut 
espérer  que  cet  emploi  se  développera  dans  l’avenir  à la  faveur  notamment 
des  prix  réduits  du  tarif  P.-O.-Allemand  de  récente  création. 

La  3''  catégorie  comprend  les  engrais  de  la  plus  basse  valeur,  parmi 
lesquels  les  suivants  offrent  de  l’intérêt  au  point  de  vue  des  transports  ; 

Les  fumiers  expédiés  des  villes  à la  culture  de  leurs  environs  et  surtout 
aux  champignonnières  pour  la  formation  des  couches. 
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L«  chaux,  dont  les  régions  granitiques  du  Plateau  Central  et  de  la 
Bretagne  reçoivent  des  quantités  considérables,  près  de  150.000  tonnes,  ' 
des  fours  établis  sur  les  terrains  calcaires  qui  les  entourent. 

Les  gadoues  provenant  du  balayage  des  villes,  qui  donnent  des  tonna- 
ges très  importants  à courtes  distances  au  départ  de  Paris  et  de  Bordeaux. 

La  tangue,  expédiée  du  littoral  sur  l’intérieur  de  la  Bretagne. 


(TARIF  P.  V.  23) 

Arbres  et  arbustes  vivants,  foin,  fourrage,  paille 

Les  arbres  et  arbustes  vivants  donnent  lieu  à des  transports  relative- 
ment importants,  tant  pour  l’intérieur  que  pour  l’exportation,  au  printemps 
et  surtout  à l’automne,  c’est-à-dire  aux  époques  de  l’année  propices  aux 
plantations. 

Vitry,  Orléans,  Tours,  Angers,  Salbris,  Limoges  sont,  Orléans  surtout, 
des  centres  importants  pour  ce  trafic. 

Les  articles  précédents  ont  fait  connaître  le  trafic  des  chanvres,  des 
pailles  de  seigle. 

« 

La  paille  de  blé  est  naturellement  produite  dans  les  régions  de  culture 
de  cette  céréale  ; elle  est  expédiée,  par  exemple,  en  grandes  quantités  de 
Beauce  sur  Paris,  de  la  Charente  sur  Bordeaux,  pour  servir  aux  emballages 
et  à la  litière  pour  les  chevaux.  Ce  dernier  emploi  tend  toutefois  à diminuer 
à cause  de  la  substitution  de  l’automobile  à la  traction  par  chevaux,  surtout 
pour  la  clientèle  de  luxe. 

Des  envois  de  paille  en  balles  pressées  sont  faits  sur  la  Bretagne  et 
aussi  sur  l’Angleterre,  l’Allemagne  et  la  Suisse,  quand  les  prescriptions 
sanitaires  de  ces  pays  ne  s’y  opposent  pas. 

La  paille  de  seigle  est  encore  utilisée  pour  la  fabrication  d’enveloppes 
de  paille  pour  bouteilles  dans  des  usines  situées  dans  les  Landes  et  dans  le 
Centre. 

Les  régions  du  Plateau  Central,  du  Tarn,  des  Pyrénées,  donnent  des 
foins  estimés  qui  trouvent  des  débouchés  jusqu’à  Paris  dans  les  années 
de  récoltes  médiocres  au  nord  de  la  Loire.  Il  est  fait  des  exportations  de  ce 
foin  sur  le  Maroc. 

(TARIF  P.  V.  27) 

Dépouilles  d’animaux  et  produits  accessoires 

Le  commerce  des  peaux  brutes  tend  à se  centraliser  à Paris  cl  en  pro- 
vince dans  des  marchés  périodiques  où  les  peaux  recueillies  des  bouchers 
de  la  région  sont  vendues  aux  enchères  publiques. 

Il  en  est  de  même  des  toisons  de  mouton. 

L’importance  des  cuirs  de  boucherie  est  naturellement  en  proportion 
des  villes  approvisionnant  ces  ventes. 

A cause  de  la  qualité  des  peaux  du  bétail  indigène,  une  partie  de  ces 
peaux  est  achetée  par  l’étranger,  notamment  par  l’Allemagne  et  l’Amérique 
du  Nord. 

11  est  à noter  que  ce  dernier  pays,  qui  importe  ainsi  cette  matière  pre- 
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conreclionnces,  malgré  les  droits  de  douane  élevés,  en  rai<t9»v 

de  revient  procuré  par  l’emploi  do  machines  de  i)lus  en  plus  perfectionnées. 

En  contre-partie  de  cette  exj)ortalion,  la  l’rance  importe  d’ailleurs  une 
grande  quantité  de  cuirs  de  bœuf  (40.700  tonnes  en  1912)  en  provenance 
j)rincipalement  de  l’Argentine.  Cette  importation  a lieu  surtout  par  Le 
Havre  où  existe  un  marché  de  ces  cuh  s. 

On  a vu  qu’il  est  introduit  également  d’importants  tonnages  de  peaux 
de  maillon  en  laine  destinées  au  délainage  de  Mazamet  ; les  peaux  ainsi 
délainées  ou  cuirots  sont  exportées  ou  bien  vendues  aux  mégisseries  de 
Mazamet  même,  de  Graulhet  (Tarn)  et  à celles  de  l’Indre. 

Les  peaux  indigènes  sont  traitées  dans  d’autres  mégisseries,  à Paris 
par  exemple  et,  sur  le  réseau  d’Orléans,  à Saint-.Tunien,  Châtillon-sur- 
Indre,  etc. 

Les  tanneries  disséminées  un  peu  partout  travaillent  les  gros  cuirs  de 
provenances  locales  ; des  centres  importants  de  ces  tanneries!  et  de  corroyage 
existent  à Paris,  dans  l’Eure,  dans  le  Loiret,  le  Loir-et-Cher,  l’Indre-et- 
Loire,  autour  de  La  Flèche,  à Nantes,  à Limoges,  etc. 

Les  peaux  mégissées  à Graulhet  trouvent  leur  écoulement  en  France 
et  à l’étranger,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  etc. 

Les  mégisseries  de  Saint-Junien  travaillent  en  grande  partie  j)Our  la 
ganterie  locale,  aussi  pour  celles  de  Millau  et  d’Annonay. 

Les  parties  des  os  utilisables  à la  tabletterie,  à la  boutonnerie  vont,^  à 
cet  effet,  à Paris,  dans  le  Jura,  etc. 

La  plus  grande  partie  de  ces  déchets  et  aussi  des  importations  d’Espa- 
gne et  d’autres  pays  étrangers  vont  dans  des  usines  de  Paris,  de  Lyon, 
Nevers,  Nantes,  etc.,  où  on  tire  de  ces  6s  du  phosphore,  des  gélatines,  des 
j)hosj)hates  pour  engrais. 

(TARIF  P.  V.  30) 

Exportations 

On  a vu,  au  cours  des  articles  qui  précèdent,  la  mention  des  principaux 
courants  d’exportation  pour  les  marchandises  mentionnées. 

Ces  exportations  sont  faites  par  les  frontières  de  terre,  c’est-à-dire  par 
chemins  de  fer,  ou  par  les  ports  de  mer. 

Les  principaux  ports  pour  ces  exportations  sont  : 

Dunkerque  pour  la  Russie,  les  Pays  Scandinaves,  l’Angleterre,  l’Amé- 
rique du  Sud,  etc.,  principalement  pour  les  produits  de  l’industrie  pari- 
sienne, ceux  des  industries  textiles,  métallurgiques,  etc.,  du  Nord. 

Boulogne  et  Dieppe  pour  l’Angleterre,  principalement  pour  les  denrées 
et  les  produits  de  l’industrie  parisienne,  pour  le  transit  avec  la  Suisse. 

Le  Havre  pour  l’Angleterre,  les  Amériques  du  Nord  et  du  Sud,  l’Améri- 
que Centrale,  l’Afrique  Occidentale  et,  principalement,  pour  des  réexporta- 
tions du  marché  local,  pour  les  produits  de  l’industrie  indigène  de  Rouen, 
Elbeuf,  Paris,  Lyon,  Saint-Etienne,  etc. 

Nantes  et  Saint-Nazaire  pour  l’Angleterre,  les  Antilles,  le  Mexique,  le 
Maroc,  etc.,  principalement  pour  les  produits  de  détail  de  l’industrie  fran- 
çaise, les  denrées  pour  l’Angleterre,  les  minerais  de  fer  sur  l’Allemagne. 
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Iai  PhIU^^oux  les  Pays  Scandinaves,  l’Amérique  du  Sud,  en  particu- 
lié)lr^pDur  la  Cpte  du  Pacifique,  principalement  pour  les  marchandises  de 
détail  de  l’industrie  française  et  les  eaux-de-vie  des  Charentes. 

Bordeaux  pour  la  Russie,  les  Pays  Scandinaves,  l’Angleterre,  les  Améri- 
ques du  Nord  et  du  Sud,  les  Antilles,  l’Amérique  Centrale,  le  Mexique,  le 
Mai’oc,  le  Sénégal,  les  colonies  de  lia  côte  occidentale  d’Afrique,  l’Algérie, 
etc.,  principalement  pour  les  vins,  les  eaux-de-vie,  les  denrées  de  toutes 
natures,  les  produits  résineux,  les  bois  de  mine  des  Landes  (sur  l’Angle- 
terre), les  papiers  des  Charentes,  les  chaux  et  ciments  du  Sud-Ouest,  les 
marchandises  de  détail  de  l’industrie  française,  etc. 

Marseille  pour  les  deux  Amériques  du  Nord  et  du  Sud,  les  Antilles,  le 
Sénégal,  le  Maroc,  tout  le  bassin  de  la  Méditerranée,  l’Extrême-Orient,  etc., 
principalement  pour  toutes  les  marchandises  de  détail  de  l’industrie  fran- 
çaise, pour  les  chaux  et  ciments  du  Teil  et  de  Grenoble,  les  produits  cérami- 
ques, le  savon,  la  bougie,  les  sucres,  les  farines  de  Marseille,  pour  le  transit 
des  marchandises  suisses,  etc. 

Malheureusement  l’activité  des  ports  français  est  limitée  par  la  rareté 
relative  des  navires. 

La  France  est  un  pays  qui  se  suffit  presque  entièrement  à lui-même  et 
pour  sa  subsistance  ne  demande  presque  rien  à l’étranger.  On  ne  voit  pas, 
dès  lors,  dans  ses  ports  les  Hottes  qu’on  trouve  à Anvers,  à Rotterdam,  à 
Brême,  à Hambourg,  pour  y apporter  des  masses  énormes  de  blé,  de  maïs, 
d’orge  et  d’autres  produits  alimentaires,  flottes  entretenues  par  ces  trans- 
ports assurés  et  qui  sont,  dès  lors,  en  mesure  de  pratiquer  des  prix  réduits 
pour  utiliser  leur  retour. 

Cette  circonstance,  jointe  aux  ressources  que  procure  l’activité  indus- 
trielle résultant  pour  la  Belgique  et  l’Allemagne  de  leurs  importantes  mines 
de  houille,  de  fer  et  d’autres  métaux,  de  potasse,  etc.,  est  une  des  causes 
principales  de  l’activité  extraordinaire  des  ports  belges,  hollandais  et  alle- 
mands, en  regard  de  celle  plus  restreinte  des  ports  français  de  la  mer  du 
Nord,  de  la  Manche  et  de  l’Océan  ; c’est  pour  ces  raisons  qu’on  trouve  géné- 
ralement dans  ces  ports  des  prix  de  frets  plus  réduits  que  dans  les  ports 
français. 


Pour  terminer  ces  Conférences,  je  vous  ai  annoncé  quelques  conseils 
d’ordre  général,  les  voici  : 

La  carrière  dans  laquelle  vous  entrez  est  particulièrement  intéressante  : 
le  chemin  de  fer  est  l’organe  essentiel  de  la  vie  d’un  pays,  non  pas  seule- 
ment de  la  vie  industrielle,  commerciale,  mais  de  la  vie,  de  l’existence  même 
des  habitants,  au  sens  absolu  du  mot. 

Par  les  exemples  souvent  cruels  de  la  vie  actuelle  du  monde,  vous  pou- 
vez vous  rendre  compte  des  désastres,  des  ruines,  des  épidémies,  etc., 
qu’entraîne  la  privation  des  matières,  des  éléments  devenus  nécessaires  à 
notre  vie  moderne. 

L’homme  n’est  plus  à l’àge  des  cavernes,  où,  pour  lui  et  les  siens,  l’eau 
des  fontaines,  la  chair,  la  toison  des  animaux  abattus  à la  chasse  ou  pris 
au  piège  suffisaient  à soutenir  l’existence.  Celle-ci  s’est  compliquée  par 
l’effet  d’une  longue  période  de  civilisation  croissante. 

Une  étroite  solidarité  s’est  établie  entre  toutes  les  nations  de  notre 
globe,  devenu  petit  par  l’accélération  des  transports  ; des  spécialisations 
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se  sont  créées  ; telle  région  consacrée  à l’industrie  a le  besoin  ewsenliel  de 
faire  venir  de  loin,  de  très  loin  souvent,  les  aliments  indispensables  à i%iJv'is- 
tence  de  ses  habitants  ; tandis  que  ceux  de  ces  régions  éloignées  ont  un 
besoin  essentiel  aussi,  pour  leur  vêtement,  leur  habitation,  pour  leurs  ins- 
truments de  circulation,  etc.,  des  produits  industriels  du  premier  pays. 

Dans  cette  chaîne  d’éléments  solidaires,  (ju’un  seul  fasse  défaut,  et  les 
plus  grandes  misères  peuvent  en  résulter  pour  les  autres. 

Entre  tous  ces  éléments,  pour  tes  hommes  et  j)our  les  choses,  le  lien 
essentiel  est  constitué  par  les  instruments  de  circulation  ; les  bateaux,  les 
chemins  de  fer,  et  c’est  là  ce  qui  fait  si  grand,  si  noble,  notre  rôle  à nous 
tous,  les  agents  de  ces  chemins  de  1er. 

Mais,  si  notre  participation  dans  ce  grand  rôle  social  doit  nous  donner 
quelque  fierté,  nous  devons  en  tirer  surtout  un  haut  sentiment  de  nos 
devoirs  ; nous  devons  mettre  à honneur  l’exact  accomplissement  de  ces 
devoirs,  des  petits  comme  des  grands,  des  petits  surtout,  plus  essentiels 
peut-être  à cause  de  leur  répétition. 

En  commençant  cette  leçon,  j’ai  insislé  sur  ces  petits  devoirs  et,  comme 
pour  appuyer  ma  thèse  et  mes  conseils,  le  hasard  d’une  lecture  vient  de  me 
faire  rencontrer  la  pensée  suivante  que  j’ai  notée  à votre  intention  : 

« En  dépit  des  apparences,  les  devoirs  les  plus  difficiles  à remplir  sont 
« les  humbles  petits  devoirs  quotidiens.  Un  grand  devoir  : il  est  générale- 
«’ment  impossible  de  s’y  soustraire.  » 

'Puisque  ces  petits  devoirs,  l’accomplissement  de  ces  menues  tâches 
quotidiennes  sont,  en  réalité,  les  plus  difficiles,  ne  les  dédaignez  donc  pas 
et  appliquez-vous  à toute  heure  à les  remplir  avec  toute  l’attention,  toute  la 
perfection  dont  vous  êtes  capables. 

C’est  de  l’attention  mise  à coller  l’étiquette  que  dépend  la  bonne  arri- 
vée d’un  colis  souvent  impatiemment  attendu  ; c’est  par  le  soin  à suivre  la 
marche  de  chacun  de  ses  wagons  que  le  caleur  du  triage  évite  les  avaries 
de  matériel  et  de  marchandises  si  précieuses,  par  exemple  aujourd’hui, 
quand  il  s’agit  de  denrées  de  ravitaillement,  etc. 

C’est  de  ces  petits  soins  qu’est  faite  la  régularité  de  l’ensemble  ; c’est 
par  eux,  par  l’attention  qu’ils  y portaient,  que  les  agents  de  tout  ordre  du 
P.  O.  avaient  établi  la  vieille  réputation  de  notre  réseau  ; cette  réputation 
n’est  pas  détruite  assurément,  mais  elle  est  un  peu  lézardée  ; il  faut  que  les 
jeunes  comme  vous  s’emploient  de  tout  leur  cœur  à la  maintenir  et  à la 
restaurer  dans  son  ancien  éclat. 

A ces  recommandations  pour  la  bonne  exécution  de  tous  les  détails  de 
votre  service,  permettez-moi  d’en  ajouter  d’autres  aussi  pressantes  pour 
l’économie  à apporter  dans  vos  gestions  à tous  les  degrés. 

L’économie  et  l’ordre,  sans  lequel  d’ailleurs  cette  écoifomie  ne  peut 
exister,  sont  les  éléments  indispensables  de  la  prospérité  de  toute  entreprise, 
petite  ou  grande,  comme  des  ménages  même  les  plus  modestes. 

Les  gaspillages  de  toute  nature,  puisqu’ils  sont  inutiles,  sont,  par  cela 
même,  nuisibles  en  dissipant  des  ressources  dont  un  meilleur  emploi  serait 
profitable  à la  collectivité. 

Sur  les  effets  de  ces  prodigalités,  j’avais,  par  exemple,  il  y a quelques 
jours,  l’occasion  de  faire  à vos  chefs  les  recommandations  suivantes  con- 
cernant l’emploi  du  personnel  : 

« Il  y a trop  de  personnel  dans  nos  gares. 

« Non  seulement  il  y a,  de  ce  fait,  une  dépense  excessive,  qu’il  importe 
« de  réduire  au  plus  tôt,  mais  de  cet  excès  d’agents  mal  occupés,  se  gênant 
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« le^  iu&S',\îtâ  autres,  se  fiant  les  uns  aux  autres  pour  l’exécution  du  travail, 
V ,'it  né  peut  rcsfiilter  qu’un  travail  mal  ou  inolleinent  fait,  et  il  y a là  cer- 
'«  tainenient,  une  cause  sérieuse  du  mauvais  service  des  gares  du  réseau. 

« Il  ne  peut  être  question  d’imposer  un  surmenage  au  personnel,  mais, 
« sous  cette  réserve,  on  doit  reconnaître  qu’un  travail  n’est  bien  fait  que 
« par  des  hommes  excités  par  ce  travail,  ayant  conscience  de  la  nécessité 
« de  leur  action  personnelle.  » 

D’ailleurs,  avec  le  très  grand  nombre  de  nos  établissements,  avec  notre 
millier  de  gares  par  exemple,  il  n’est  pas  de  petite  économie,  même  mes- 
quine en  apparence,  qui  doive  être  négligée,  parce  que,  multipliée  par  ce 
grand  nombre  d’établissements,  elle  peut  conduire  ainsi  à des  produits  qui 
ne  sont  pas  négligeables. 

Et  puis,  l’esprit  d’économie  véritable  ne  se  mesure  pas  à l’importance 
de  la  dépense  inutile  à éviter  ; exercé  dans  les  petites  choses,  il  est  entraîné 
aînsi  aux  amélîoratîons  plus  Importantes  ; 11  est  préparé  à prévenir  les  fui- 
tes qui  toujours  et  partout  ont  tendance  à se  pi'oduire  dans  les  dépenses  et 
qui,  non  aveuglées  au  début,  deviennent  pi'omptement  des  brèches  dont  la 
fermeture  est  beaucoup  plus  difficile. 

Donc,  soj^ez  soigneux  dans  votre  service,  soyez  économes,  ayez  un  souci 
constant  de  vos  devoirs  petits  ou  grands  envers  le  glorieux  pays  que  nous 
servons  tous  et  que  nos  services  doivent  contribuer  à grandir,  envers  le 
réseau  où  nous  avons  à faire  l’application  de  ces  devoirs  et  dont  nous 
devons  avoir  la  fierté  d’accroître  la  belle  réputation. 

Cette  conduite  ne  vous  donnera  pas  seulement  la  haute  satisfaction 
d’une  existence  bien  remplie,  mais  elle  aura  sa  récompense  ici-bas,  car  elle 
vous  procurera  sans  doute  dans  vos  carrières  des  satisfactions  plus  immé- 
diates, que  je  vous  souhaite  à tous  d’obtenir  après  les  avoir  méritées. 


